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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-president. 


M. le president. le 1h 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. ] 
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M. le président, | 
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RETRAITE DES INSCRITS MARITIMES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. | 


formément à Parti 


INA li lant à valid 


iNrii 11, mod 





l' | S » 4s-1109 
il 





(N'ERN 








s de i 








PROCES-VERBAL 


times du tremblement de 


D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


ippelle ‘a nomination, 


Nhihission des 


‘p 16 du règle- 


catdidature validée. 
\ imermbre suppléant de 


le sans déb it, 


dat parlementaire rempli 


M. le président. « 171 

| e ] e du S septembre 1945 et 
22 septembre 1948 et n° %-1028 du 
ompléte 


e temps pendant leqnel les marins ayant accomp'i an 
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d'u mandat parlementaire où d'un mandat à l'A< 
l'Union francaise, à la condition qu'ils n'aient cessé dé 
que pour: exerce es mandats. 
Je mels aux voix l'article unique du projet de loi 
L'article unique du projel de lui, mis au 7 esl 


5 — 
MODIFICATION DU RECIME DES ELECTIONS MUNICIPALES 
Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie Ja 


: J Î 
deuxieme | tu de ja proposition de lo tend 
l'articl if de la loi 11 y av\Iil IKK4 sur 1 & 
cipal 


La parole est à M. Mazuez, rapporteur de 
rage universel, des lois constitutionmielles, du 


dues pet Llotis 


M. Picrre-Fernand Mazuez, rapporteur. Mesdin 
Jui à Vous présenter, en deuxicive lecture, le 


haut la fixation de La date des élections imum 
L'avis émis pur le 4onseil de la République 
Lorie quant au fond, differc petidant, sur 


‘ 


texte Vote par l'Assemblée, en prenuére léciu 
D'abord, une question de détail 
\ l'artiche 1%, wo collègues ont supprimé 


1 


retnent ineus presque an fine dans la phras - | 
out Heu obligatoirement le dimanche, » 

Sans Vouloir discuter de Ja valeur grammati 

pl'otnastme prononce à Ce £ 1iet par la 
Conseil de Ja Ra publi pue REENT TI que le mot oblio: 
tendant sHupretment à p ser ui outuine je proi 
cepler Favis sun » point. 

L'articie 2, qui fixe les élections municipales po 


innée au 26 avril et, éventuellement, au 3% m st 
Mais le Conseil de Ja République ü Cru devoir ajouts 
articles nonveaux relatifs à l'élection au conseil 
les comimunes de Ja Seue, 
La question ne nous avait Fais € happé Ina non 


déposé en premiere lecture envisagenit seulement 
cation de larlicie 44 Ge a loi du 5 avril 1884 et non po 
de l'article de Ja loi du 5 septembre 1947 concernant Je 1 
électoral pour les elections an consel municipal de Paris 
conseil ei i lé la S 1e, 

Je n'avais pa é-titm exL ent de traiter dans 


rapport de deux modifications, Iméimes pal illetes 
deux lois différente \os colle 
blique, ont cru devoir, dans leur sagesse, penser dite 
met, 


œues, au Conseil de | 


Dans l'article : qu Is nous proposent ils offrent au 
vernement la méme souplesse, à l'intérieur d'un cad L 
d'un mois, pour la fixation de la date de l'élection au co 


général dans les communes de la Seine qui, auparava 
l'article 13 de la loi du % septembre 1947, était fixée à q 
torze jours après l'élection au conseil municipal de Paris. 
D'autre part, ils nous proposent dans l'article 4, pro 
année, la date du 17 mai, tenant compte de l'éveutuel 
du # au 10 mai, 
Nous avons raisonné ainsi à propos de la date des éle 


municipales, Nous pouvons faire: de même pour la dal 


élections au conseil 
liene de Paris. 

C'est pourquoi, au nom de votre commission Ju suffi 
universel, élant donné je caractère utilitaire des adjon 
formulées pal le Conseil de la République, je VOUS l 
d'accepler l'avis émis et distribué sous le n° 


wénéral de la Seine, concernant la 1} 


ONY 


M. le président. Persorme ne demande la parole da 
cussion générale ?.… 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les 
sions de la commission portant sur les articles à 
le Conseil de la République. 


{ 
en! 
1itut 


l Article 1 
M. le président. La comriission propose d'accepter, pou 
ticle er, le texte amende Par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi concç": 


« Art. 1er, — L'article 41 de la loi du 5 avril 1884 est moi 
comme suil: 





« Art. 41. — Les conseils municipaux sont élus pour Six 
Lors même qu'il sont été élus dans l'intervalle, i!s Sont rt 
velés intégralement dans tout le territoire métropolitain 


1 
Algérie et dans les dévarlements et territoires d'outre-mer. 

















— 


entre le {°° avril et le 1% mai, à une date fixée au moins trois 
mois auparavant par décret pris en conseil des ministres. Les 
élections ont lieu le dimanche, » 

sur cet article, la parois est à M. Sengho: 

M. Léopold-Sedar Senghor. Mesdames, messieurs, vous aurez 
remarqué qu'un amendement, volé en première lecture par 
j'Assembiée nationale, à étendu aux territoires d'outre-mer les 
dates du 26 avril et du 2 mai 1%3 pour les élections munici- 
pales. À . P . , 

IL n’est pas question de revenir sur une décision de l’Assem- 
blée nationale, confirmée par le Conseil 4» la République. 
Je veux simplement, à ce sujet, faire une breve déclaration. 

C'est avec raison que notre commission du suffrage universel 
avait limité l'application de la loi aux seuls Gépartements de 
la métropole et d'outre-mer. Je dis: « départements ». En effet, 
les questions d'outre-mer, même lorsqu'il s'agit d'une loi géné. 
rale, ressortisseat à la comniksion des terriluires d'outre-mes 
qui, en l'occurrence, aurait du être consuitée, tant à l'Assem- 
biée nationale qu'au Conseil de la République. 

Je m'étonne que le Gouvernement ait acceplé l'amendement 
en question sans avoir demandé l'avis de la commission des 
territoires d'outre-mer. Je m'étonne encore plus qu'il ait 
accepté cet amendement après avoir marqué son intention de 
déposer, dans les plus brefs délais, une loi relative à l'organi- 
sation municipale dans les territoires d'outr2 mer, que dis-je ? 
non pas une loi, mais des lois. 

Le Gouvernement, du moins le ministre de a France d'outre- 
mer, entend par là souligner qu'une loi de la métropole ne 
peut être transplantée telle quelle dans les paye d'outre-mer 
dont les réalités sont autres, et il a faison. Mais comment, dans 
ces conditions, accorder ceci et cela ? 

Le résultat de cette absence, je ne dis pas de doctrine, mais 
tout simplement de ligne politique dans les problèmes d'outre- 
uer, c'est que l’on organisera deux fois des élections muni- 
cipales, sinon dans fa même année, du mois au cours de la 
même législature. 

C'est l'évidence, en effet, que l'organisation des élections 
municipales outre-mer sera différente de celle de la métro- 
pole ou, autrement, on n'aurait pas besoin de loi. Cette organi- 
sation municipale est déjà différente puisque le régime électo- 
ral n'est pas le même et que la loi de 1884 et les lois subsé- 
quentes ne sont pas toutes, et intégralement, appliquées aux 
territoires d'’outre mer. Par exemple, le régime é'ectoral n’est 
pas le même pour les communes de plein exercice du Séné- 
gal et pour ceiles de }a métropole. 

En conséquence, après le vole des lois qui nous sont annon- 
cées, il faudra faire de nouveiles élections, 

C'est l'évidence encore que, si l'on doit faire une assimilation, 
il faut la faire entre toutes les municipalités d'outre-mer, et 
non pas entre une partie de celles-ci, et les municipalités de 
la métropole, 

Pour me résumer, le Gouvernement, une fois de plus, pra- 
tique la politique, non pas de l’autruche, maïs du cynocéphale 
qui, devant le danger, se plonge la tête dans l’eau sans pen- 
ser que, deux minutes après, il faudra bien l'en ressortir. 

Voilà la déclaration que j'avais le devoir de faire. IL est vrai 
que je n’ai pas affaire à M. le ministre de la France d'outre-mer 
mais à M, le ministre de l’intérieur. Cependant, je devine qu'ils 
sont d'accord car ce n'est pas de cohésion que manque la poli- 
que du Gouvernement, mais de cohérence, ce qui est beau- 
coup plus grave, 

Ainsi done va le char de l'Etat, mais ne va pas l’Union 
francaise car l'Union française ne peut être construite sur des 
astuces électorales. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 

M. André Colin, secrétaire d'Elal à l'intérieur, Pour ne pas 
prolonger le débat, je répondrai simplement à notre collègue 
que ce n’est pas un projet d'origine gouvernementale qui fait 
l'objet de la présente discussion, mais une proposilion de loi 
d'origine parlementaire. 

M. le président. Personne ne demande plus là parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1° dans le texte amendé par le 
Conseil de la République. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article 3 
nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

«_ Art. 3, — L'artic'e 13 de la loi n° 47-1783 du 5 septembre 
M7 fixant le régime électoral pour les élections au conseil 
municipal de Paris et au conseil général de la Seine est modifié 
comme suit : 

« L'élection du conseil général de la Seine (banlieue) a lieu 
un mois au plus après l'élection du conseil municipal de Paris, 
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à une dale qui sera fixée au moins trois mois itpararvanl, par 
décret pris en conseil des nyÿtistres 


Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'arti } 

L'article 3, mis aux voir. est ad opte | 
Urtu le ñ ] 


M. le président. [La commission propose d'accepter l'article 4 


nouveau iroduit par le Conseil de la République et ainss 
concu 

Art. 4 La date des élections au conseil général de la 
Seine (banlieue), en 1953. est fixée au 17 mat 1953 » 


Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l'articie 4. 


_ 


‘article 4, mus aux voir, est adopte 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sue 
l'ensemble 


La parole est à M. Abbas Gueve, 
M. Abbas Gueye. Mesdames, messieurs, absent lors de la dis- 


cussion en prennère lecture, je saisis aujourd'hut l'occasion 
de m'élever avec force contre une telle loi, 

Ce texte, en effet, ne respecte nullement les intérèls essen- 
tiels des territoires d'outre-mer dans lesques les élections sont 
toujours faussées du fait de l'établissement hâtif des listes élec 
torale., Ces listes, dans les comimunes de plein excreice du 
Sénégal notamment, devraient être revisées et clariites avant 
toute autre consullation populaire si l'on voulait vraiment 
donner aux élections un caractère démocratique 


De nombreux recours en annulation d'élections, appuy le 
procès-verbaux de constat de fraudes flagrantes survenues tant 
à Dakar qu'à Saint-Louis. jiors des dernières consultations. sont 
là pour Mnoteer. mesdames, messieurs, la nécessité d'une revi- 


sion des listes électoraies, dans les trois communes de plein 
exercice existant en Afrique occidentale française, avant tout 
renouvellement de leurs conseils resp hifs 

Je tiens à votre disposition, mes chers collègues, les amplia- 
tions des procès-verbaux de constat qui furent alors dressés à 
Dakar par un huissier près la cour d'appel et le tribunal de 
première instance de Dakar, 

Vous conviendrez avec moi que procéder à des é'ections muni- 
cipales dans de telies conditions serait une véritable prime à 
la fraude organisée, 

Il est done absolument nécessaire que les élections muni- 
cipales dans les territoires d'outre-mer soient reportées à une 
date autre que celle du 26 avril 195% prévue pour :a métropole 
et que ;a loi veut étendre auxdils territoires, 

En demandant à l’Assemblée de fixer les élections municipales 
dans les territoires d'outre-mer à une date ultérieure, il n'en- 
tre nullement dans nos intentions comme nos adversaires 
mg l'insinuent déjà de faire une distinction entre 
es Inuhicipalités africaines et celles de la métropole qui sont 
et demeurent régies par la loi du 5 avril 1884, Notre but est 
de redresser une situation erronée, qui est actuellement illus- 
trée par la fraude que permet impunément l'actueïle confection 
des listes éectorales dans les territoires d'outre-mer, 

Ce n'est pas, en effet, que nous redoutions la compétition 
électorale, à laquelle nous sommes, au contraire, très favorables, 
mais-nous avons le devoir de nous opposer à toute forme d'ini- 
quité qui enlèverait aux élections ‘eur caractère démocratique. 

Par ailleurs, il eût été plus logique d'uniformiser les élections 
dans les territoires d'outre-mer en ne fixant la date de cellesæi 
qu'après l'érection des communes mixtes actuelles en come 
munes de plein exercire. 

C'est le seul moyen, mesdames, messieurs, d'éviter des 
remous éventuels que ne manqueraient pas de susciter dans 
les autres régions des territoires d'outre-mer, les élections pré- 
vues peur les seules communes de plein exercice du Sénégal, 

N'oublions pas, en effet, que des promesses solenneiles 
avaient été faites aux territoires d'outre-mer quant à l'érection 
en communes de plein exercice des actuelles communes de 
moyen degré et que des propositions de loi sont déjà dépostes 
à ce sujet sur le bureau de l'Assemblée nationale. 

Il serait souhaitable, mes chers collègues, d'attendre que ces 
propositions de loi viennent en discussion avant de fixer la 
date des élections municipales dans les territoires d'outre-mer. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

La commission propose d'accepter le titre amendé par le 
Conseil de la République. 

Ce titre est ainsi conçu : 

« Proposition de loi tendant à modifier l'article 41 de la loi 
du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale et l'article 13 de 
la loi n° 47-1733 du 5 septembre 1947 fixant le régime électoral 














pour les « lions au conseil municipal de Paris et au conseil 
FE l 1 lt 

} t [EPL RUE! à paf le ? 

} X Voix la pr tion de Ja commission, 

{ } ) tpoott. iise Au voig, est adopte 6.) 

M. le président. l'e:sonne ne demande la parole 7... 

} ‘ IX VOI* l emb'e de la proposition de joli. 

M. Leopold-Sedar Senghor. Je vole contre, 

M. Abbas Gueye. Je volt mire éga.cment | 

Î eme ue 4 prüpusihioh di lou, NuSs QUI UOUT, est 

= € — 


AMENDES DE SIMPLE POLICE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président. | ] lu ir appelle la suite de la discus- 


les amendes de simple 


M. le mésident. 1) es sédces du 13 mars, l'Assemblée 
à r' uendement Ü M. Min,uz icndant à supprimer 
b je Fan lé lit 
} l * l : r* nd: ù 
\ri 1 Le! bros le paragripne le l'article 704 
de tinianice l ext e 1%52 n° 52-401 du 14 avril 
| 
| uit e demande Ja paru Es 
J { X VOIX irl le 1e 
M. Jen Minjoz. le groupe socialiste vote contre. 
M. André Gautier. Le groupe communiste vote contre égale- 
Ps 
L'article | " is AUT VONT, esl 1 pl ) 
[Article 2.] 
M. le président. « Art, ?. — Les infractions commises avant 
ntrée en vigueur de la présente loi restent régies par la 
le to } eur ; 
|! 4 à préseuté un ameadement tendant à supprimer 
1 . l - 
Le sort de cet amendement paraît avoir été réglé par le vote 


Î ' 


HIT R uu eur l'armmencdemesn…t de “M Mivjoz d l'article je, 
M. Jean Minjoz. Mon amendement à l'article 1° ayart été 


rejet elui-ci devient sans objet, 


M. Joseph Delos du Rau, rapporteur de la commission de la 
juslice el de législalion. C'est exact 

M. le président. L'amendement e<t retiré, 

Per ne ne demande la parule 


Je meis aux voix l'arlic.e 2. 


M. André Gautier. le groupe commun'slte vole contre. 
(L'article ?, mis aux vorr, est adopte.) 


[ irlicles 


additionnels ] 


M. le président. Monsieur Minjoz a déposé un amendement 
qui tend à après l'artic'e 2, le nouvel article suivant : 
t'abrfogés les paragraphes IT et HI de l’article 70 de la 
finances pour l'exercice 1952, n° 952-1401, du 14 avril 


ncérer. 
SO) 

{4 LA 
Je crois que le sort de cet amendement est lié aux décisions 
Mmiervenues sur les deux précedents amendements de M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est donc devenu sans objet, 
M. Wasmer a déposé un amendement qui tend à #nsérer, 
après l'article 2, un nouvel article ainsi conçu: 

Le produit des augmentations de recettes résultant de 
l'application de Farticle 1%, sera affecté par priorité à des 
uméliorations de la situation des magistrats des ordres judi- 

i t administratif. » 

M. Miujoz a déposé un sous-amendement qui tend à com- 
pléter le texte proposé par cet amendement par les mots: 

« et des grefliers des tribunaux de paix et de simple 
pol Ce, » 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. En l'absence de M. Wasmer, je soutiens son 
amendement en même temps que mon sous-amendement. 

J'insiste tout particulièrement pour l'adoption de ces textes, 
étant donné qu'il ressort des mesures qui viennent d’être 
idoptées que l'augmentation du taux des amendes ravvortera 
au Trésor 180 millions de francs. 
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Au début de cette année, au moment de la discuss 
budget de la justice, tous nos collègues et M. le mini«t 
même out reconnu l'insuffisance des erédils prévus. Ma 
crédits avaient été, bien entendu, imposés par le Go 
ment. 

Les crédits n'ayant pu être augmentés et puisque no 
curons à l'Etat des recettes supplémentaires, j'estime 
serait utile aujourd'hui d'indiquer comment ces 1: 
devront être réparties, J'insiste sur la situation des 
de paix et de simple police. 

Je demande done instamment à l'Assemblée de 
adopter l'amendement et le sous-amenderment, 

M. le président. La paroie est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Bien qu'elle n'en ait pas été saisie, 
mission ne présente aucune objection de principe à 
de l'amendement et du sous-amendement que vient de 
ire M. Minjoz 

Je vais plus loin. Lors de la séance au cours de laau 
exXatminé le projet de loi que nous discutons, j'avais de 
qué, comimne rapporteur, répondant à M. Wasmer et à M. M 


voul . 


V1 
que a commission ne pouvait qu 
li bet de ces ti xtes, qu té ident el quelq ie sorte a 


les recelles que les mesures adoutces pré ivent. en certa 


nnr x , ur 
approuver [1 


uagces dans l'inte 


a ppoi te! à l'Etat. …à uers urpenses en 
bon fonctionnement de la justice et, par « nistquent, du 
terét de son personnel, 

Dans ces conditions, la commission a epte l'am t 
et le sous-amendement, 

M. Raymond Dronne. C'est absolument contraire au } 
de l'unité buügétaire, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Léon Martinaud-Déplat, garder des sceaux, ministre 
justice, Le Gouvernement laisse l'Assemblée juge. 

M. le président, Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Minjoz, accepté par la commission. 

M. Raymond Dronne. Je vole contre. 

(Le sous-armendement, mis aux voir, est aloplé.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. \ 
ner, ainsi complété. 

M. Raymond Dronne. Je vole contre. 


(L'amendement, ainsi complété, mis aux VOiT, est adopte 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote <ur 
l'eusembie. 
La parole est à M. Gauthier. 


M. André Gautier, Je me hbornerai à une brève explicati 


n «ue 
vote, ue voulaut pas prolonger inutilement la discussion. 
Nous nous somimes opposés au vole sans débat de cette } 


position. Nous avons fait valoir nos arguments en commis 
Comme je le disais il y a un instant, nous sommes contre 
ce texte. C'est pour nous une question de principe. No 
summes, en eflet, Gpposés à tout ce qui aggrave la répres<i 
sous quelque forme que ce soit, surtout dans un temps où 
tous les motifs sont bons pour :rapper les imilitants ouvrc 
Contre l'adoption de ce texte, nous demandous le scrutin. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.…. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétares font le dépouillement des votes,) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... tit. Et + 538 
Majorité absolue............ dés ren sde .< 270 
Pour l’adoption.......s... 333 
pee vahotes 


L'Assemblée nationale a adopté. 


—1— 
VENTE D'IMMEUBLES PAR APPARTEMENTS 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à inshituer 
un droit de retrait au prolit des locataires ou occupants en 
cas de vente d'immeubles par appartements et à modifier | 
loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 portant modification et 
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rm 

uütication de la législation relative aux rapports des bailleurs 

vataires ou occupants de locaux d'halutation ou à usage 
sionnel 1n°5 à327, n707 

| mférence d'organisation des débats, réunie le 20 mars 

nformément à l’artic.e 49 du réglement, à réparti comme 

temps réservé à.ce débat, soit quatre heures trente 


' ! 


te non teau de suspensions éventuelles : 
Gouvernement, °0 minutes; 
Lommission de la justice et di lég 
Li 

{ 

| 


lation, 45 minutes; 
‘ave socialiste, 20 minutes ; 

uve communiste, 18 minutes; 

ie du mouvement républicain popula re, 17 minutes; 
“roupe du rassemblement du peuple framcais, 16 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-soctaliste, 14 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes: 
Groupe indépendant d'action 
nantes ; 

Autres groupes, chacun, 5 minutes; 
burce des scrutins, 30 minutes, 


Iépubicaine el sociale, 


C> temps comprend toutes les integventions dans le débat, 
mpris les interruptions, ainsi que la durée des po 
à l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur 

uce et de législation. 


le la 


commission de la 


M. Jean Minjoz, président de la commission de la justice el 
le législation, rapporteur. Mesdames, messieurs, en 1949, l'AS 
ce précédente avait été saisie d'une dizaine de proposi- 
113 de loi et de résolution tendant à réglementer et à réprimer 
la vente spéculative des immeubles à usage d'habitation, notam 
] la vente spéculative des appartements. 
J'ai déjà eu l'occasion de le dire, à cette tribune, à plusieurs 
ces propositions émanaient de députés appartenant 
tous les groupes de l'Assenitblée, pour certaines mème de 
etmbres du Gouvernement actuel! 
Lorsque l'Assemblée, en 1951, conmenca la discussion, elle 
avait été saisie d’un rapport qui tendait à apporter un cerlain 
noubre de modifications à la loi sur les loyers, car on avait 
pensé, après l'av'e donné par le Conseil économique, qu'il 
etat impossible d'interdire complètement la vente a’immeubles 
par appartements, 

Mailheureusement, la date des elections de 1951 avant été 
avance, l'Assemblée nationale ne put terminer, au cours de <a 

uière législature, l'examen du rapport que j'avais déposé. 
C'est dans ces conditions qu'à :a date du 26 juillet 1951, la 
conumission de la justice et de législation de la nouvelle Assem- 
bl'e décida de reprendre les textes déposés au cours de la pré- 
lente législature, notamment le rapport primitif que j'avais 
presenté comme je viens ace l'indiquer. 

Sur ce rapport, une nouvelle discussion s'est engagée devant 
notre commission et mous avions abouti, au mois de juin 1952, 
à un certain nombre de décisions qui firent l'objet du rapport 

1546 annexé à la séance du 12 juin 1952. 

Dans ce rapport, votre commission s'était bornée, elle auesi, 
À proposer à l’Assemblée yationale quelques modifications à la 
Joi sur les loyers afin de restreindre l'exercice du droit de 
rt 
| 


1r1ses : 
’ 


4 


‘prise, notamment dans les cas prévus par l'article 20 de la 
n du {* septembre 194$, où l'exercice inconditionnel de ce 
jroit créait des situations tout à fait pénibles. 

Lors de la discussion en séance publique, plusieurs de nos 
collègues déposèrent des amendements qui tendaient À jinsti- 
tuer, soit un droit de retrait, soit un droit de préférence, au 
protit des occupauts ou locataires des appartements mis en 
vente . 

Le débat devant l'Assemblée fut par conséquent suspendu et 
la question fut renvoyée à la commission. 

Finalement, en première lecture, votre Assemblée adoptait un 
lexle qui comportait deux sortes de dispositions. 

Dans une première série de dispositions, votre Assemblée 
avait adopté un droit de retrait en faveur du locataire, Aux 
termes de ces dispositions, il était permis à tout locataire ou 

upant, en cas de vente du Jocal occu 6, d'exercer sur ce 

l un droit de retrait, c'est-à-dire de faire connaître au pro- 
riélaire qu'il était acheteur du Jacal au prix fixé dans l'acte 
ie vente intervenu. Les conditions d'exercice de ce droit de 
retrait et les formalités à remplir avaient été fixées dans le 
texte adopté par l’Assemblée nationale. 

Dans une deuxième série de dispositions, l'Assemblée se bor- 
nait à modifier l’article 20 de la loi du 1% septembre 1918 ce 
con à en restreindre l'application. 

L'ensemble du texte fut envoyé au Conseil de la République 
qui Y apporta de sérieuses modifications. 

\près un examen très complet de la question, le Conseil de 
la République pensa qu'il valait mieux substituer au droit de 
relrait institué par l’Assemblée nationale en première lecture 
un droit de préférence ou de préemption et substitua à tous les 
xles volés bar votre Assemblée sur le droit de retrait des 


| 
l 
! 
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textes différents créant et réglement hi iroit d H n 
uu ue p efcren 

Ensuite, le Conseil d ù Républiqu ipporta, | i un 
certain norvbre ie tndifi [hist 1 ir }) ’ i du 
1 septembre 198$, tantôt d favo ii lou a 
laire où occnpant, ihilot dans un hs } favoral i pro 
prieuire 

Le texte ain umendé par le Coms i la | fut 
SOURIS à à Cohhisslo | i = et Il Mon 
apport 1 »494 ail nn Lio il dt nl l' | (ra 
Corn) lun} 

Pour La  prem | Ï \ | le 
Conseil | la epul ju l ) V1 
le p ni Ù ir 
lu los Voir: Mimissiomr à d y 
et 4 abstentions, de 1 po , » lext iu ain il \tpu- 
blique 

D'autt part, eil \ à | AT ( part re 
ment graves je 1 (LT | | NE 
reprenne es disposait "| pa \ | lo en 
prenne iécture et anstituaunmt un droit de 7 rail, ‘1h Crau 
que Lun el Pautre di s text pouvaient permet tie 
certaine fraud t qi letethlationn «de L'utd it 
faire L'objet d'une etude ultérieure très approfondi 

J'ai soutenu devant la DURIETE ) Fi \ ju une 
telle di VA Ie para i Al à Il «€ {fl effet 
de dire à l'Assendiee nabonale que Hi x! lopte ps (1 
premiere | lure, nelant pau bon et ju COIN ! L 4} 1bati- 
donner : que de mem Î texte amené part toi Î la 
Républiqne ne valait rien non plus et qu'il faut le repo er; 
en sorte que fon ne propo où L'un tu autre 1! ! 

Je trouve Cia Ian juni] ] Il l i co 
n'ait pas ele L'avis de ù Imajorile cdi i DELREE 

Il faut roire epetr toit je [LE nli-t Vallon ju 
centées sur ce pan du nple bon ïs ont €imu \ tre 
point de vue, certains meétmbres du Conseil de Ka Répubique, 

J'ai écrit, en effet, dans mon rapp 

« Votre rapporteur aurait cependan éré que la comrmis- 
sion relienne lune ou lautre de ce ultiin halyré leurs 
imperfe Lorie respe Lives, e-timant qu'une telle resglementation 
présente un caractere urgent et que le Vote d'un nouveau texte 

, 


dans ce domaine demanderait de trop longs di 
EL j ajoutais : 

« Quoi qu'il en soit, la sol retenue est certainement 
compatible ive les dispositions de iarltiele 29 de la Corstis 
lulion qui permet, en deuxieme jectuie, d'adopter 6n tout ou 
partie, les amendements du Coiseil de la République. En effet, 
voire commission à acceplé Ja prennere parle de lamende- 
ment du Conseil de la République qui tendait à la suppress:on 
du « droit de retrait » institué par l'Assemblée nationale et à 
repoussé par contre la seconde parue de l'amendement du 
Conseil de ;a République proposant linsütution d'un « droit 
de préférence. » 


sliom 


J'ai appris, ces jours-ci, que cet alinéa à soulevé au palais 
du Luxembourg une certaine émotion, plusieu le no lle 
gues de la chambre de réflexion prétendant qu'en agissant 


ainsi nous violons l'esprit et la lettre de Ta Constitution, J'ai 


out dire que certains envisagealent méme du porter i iébat 
devant le comité constitutionnel. 
Je ne pense pas que noîre commission ait voulu, sur ce sujet 


bien délini qu'est là vente des immeubles par spparteinent 
créer ua conflit avec Ja deuxième assemblee pariemeslaire, 
Loin de nous cette idée, Au contraire, nous pensions que la 
procédure adoptée par nous était tout à fait acceptable et jus- 
tifiée par de nombreux précédents; nous n'hhaginions pag 
qu'elle pourrait donner leu à une difficulté, 

Ce n'est pas, parait-il, l'avis de nos colègues du Conseil 
de Ja République qui estiment que 


linterpr'étati 1 que j'ai 
donnée appelle les pins expresses réserves et que c'est par 
un pur artifice de raisonnement que j'ai pu rédiger cet alinéa, 
Le Conseil de la République, disent-1is, n'a pas supprimé Île 
droit de retrait voté par l'Assemblée en première lec! 
instituer le droit de préférence ou de préemption, 11 n'a fait 
que substitner le second au premier; par conséquent, l'avi 
qu'ii a formulé ne comporte pas deux parties distinetes, 
nos collègues de la seconde Assembiée de dire — c'est « 
moins ce que j'ai compris d'aprés les observations qui m'on 
été rapportées — que si la procédure relçnue par la comrmi 
sion de la justice etait à eptée, cela signifierait que l'Assemn- 
blée nationale aurait désormais la possibilité de supprimer en 
deuxième lecture un article modifié par le Conseil de la Répu- 


blique sous prétexte que Ja modification consistait dans Ja 


ceuppression du texte de l'Assemb'ée et dans l'introduction d'un 
nouveau texte, 

Telle n'a pas été l'esprit qui à anime la commission, surtout 
l'Assemblée estime 
des institutions parle- 


au moment où, dans sa grande majorité, 
que l'amélioration du fonctionnement 
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l'une « navette » entre les 
Lans un cas comme celui-là, 


en Common et de he pas risquer 
Conseil de la Republique et eelui 


eux pas, je le répète 


faire de cette 
e qu'est la vente des immeubles 
d'un grand déthat onstitutionnet: 
l'espère à l'occasion de la revision 
lébat de ce genre 
que toutes es difficultés dispa- 
in heurt Conseil 
nnale reprend, par voie d'armen- 
lé à Republique soil le texte 
en premiere lecture 


a ex Les 


otnimnell se présente cette 
lruit de pre! eclwe ou du 


ificalions apportées 
20, Elle à accepté 
\ République qui pré- 
| .es ventes d'iinineu- 
toute vente par 
erdiction d'habiter, 

est interdite » 
lui - céla Va 
Ie pas toute 
biet d'interdire 
es auxquels elle 

nents, 

ine interdiction d'ha- 
isalubre, nous ne voulons 
{ lé \auis e vetudire par 
ottinencCe] Jar | diviser 

n des appartements, 
Hnihissiofn) à acre pl el arlic.e A na 


t AE | 


\'e ha 


lait re atif d des disposi- 
dé de vous proposer la 
ibiet à la suite du vote 
vries 1953, qui a prévu 

é adoplées par 


r septembre 1948, 

irons lorsqu'on e discw 
OfNHISSiON) à reporsse, par 
proposition que j'avais faite 
et simp'ement le premier 4.inéa 
ei! de la République et qui 
leurs fonctions hors de la 

à ndoplé pat 28 voix contre 3 


de sa dernière phrase. 
institué par l'article 20 de ja loi du 


tionnaires logés et mis à 
personnes avant exercé leur activité 
lésormals. étre exercé que dans Ja 
l'immeuble remontera à plus de 

4 { 


our s lp 
ii tstahn.t garalhile el laver ces 


des fou 


à p te ré et) lre. à l’art c'e À le texte 
‘Assemblée nati e qui Jui a paru accorder plus 
avait ponr objet de donner un 
. ce qui est d'ailleurs la règle 
mbre 1948 sur les lovers élant, 
s«, les observations que j'avais 
‘ux questions principales sont 

ns cette deuxième lecture : 
propositions de votre commission ten- 
js lions qui les qu'elles solent re.a- 
de la veute d'immeubles par appar- 
roit de préférence ou de préemption 
à Képubiique ou du droit de retrait 


à prendre au sujet de l'exercice 
pré r l’article 2) de la loi du 1% sep- 
læe Us \pplaudhssements à gauche el au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
Marz ipplaudissements à l'ertrème quuche 


Mile Madeleine Marzin. Me-dume<:, messieurs, le texte de loi 
que nous vumet, en deuxième lecture, M. le rapparteur de la 
commission de la justice et de législation appelle de notre 
part quelques observations, 

Nous constatons d'abord que le titre proposé par le Conseil 
de la Répubique: « proposition de loi tendant à réglementer 
la vente d'immeubles par appartements » ne correspond nulle- 





_—_—_—._ 
ment au texte qu'il. nous soumet, ‘H s’agit, en effet, 
ment — et nous le regretitons vivement — d'une régler: 
tion de la vente des immeubles par appartements. 

Aussi longtemps que la majorité de l'Assemblée refusera 
p'oposilions tendant à interdire cette vente... 


M. Raymond Dronne. Heureusement! 
Mile Madeleine Marzin. aussi longtemps du moins q 


Sera possible de vendre des appartements occupés dans 
immeubles collectifs d'habitation, une réglementation 
ventes de logements devra intervenir, ne fût-ce que 
conserver un toit aux familles des locataires et limiter 
culation à laquelle donnent lieu ces opérations. 

Un immeuble près du Champ-de-Mars à été acheté 10 mill 
de francs par un homme qui n'avait pas un sou pour Je fa 
Deux mois aprés, :l avait revendu cet immeuble par app 
ments aux locataires pour un prix total de 20 millions de fr, 
car les locataires ne tenaient pas à perdre leur toit et avai 

ré emprunter de l'argent plutôt que risquer de se tu 


lu 


locataires de l'immeuble situé 18, rue Saint-Ma 

ont recu le 23 janvier 1953, de la société « La For 
France », avis que leur logement était mis en vent 
hote suivante intitulée « les avantages de la coprom 

« Si vous désirez continuer à habiter votre appartement, \ 
Vous assurerez contre la hausse des loyers et toutes les dé; 
cations de la monnaie, Les améliorations et aménagement: 
vous apporterez à votre logement vous resteront acquis. Vo 
éviterez tous risques de reprise de votre appartement. Si x 
ne désirez pas rester dans Votre apparlement, vous retrou 
au minimum, trois fois votre prix d'achat en le reve: 
Libre, » 

Ce sont là des encouragements à la spéculation 
grand temps, pensons-nous, d'v mettre un terme; or le te: 
du Conseil de la République, tout autant que celui de l'AS 
biée nationale, laisse le champ Hbr® à cette spéculation, 

Le texte du Conseil de la République contient toutefoi 
élément positif: d'interdiction de la vente des immeubles 
pés d'une interdiction d'habiter, d'un arrêté de péril ou 4 
rés insalnbses. 

Cetle disposition sera accueillie avec soulagement pa 
200.000 Parisiens qui vivent en îlots insalubres et qui éta 
jusqu'ici, très frequemmrent sollicités, par les propriéta 
ou gérants, d'acheter le taudis qu'ils habitent, 

Aujourd'hui encore, ceux qui passent rue des Amanii 
une des rues de cet ilot insalubre n° 11 dont la préfecture 
la Seine prévoit la démolition à partr de 1953, peuvent 
eur la facade d'immeubles taudis les banderolles añnonc 
la mise en vente des logements. 

Les victimes de ces procédés il y en a malheureusement 
beaucoup — sont de pauvres gens qu'affole la perspective 
se trouver à la rue, et qui empruntent dans des conditions fort 
onéreuses des sommes qu'ils auront de la peine à rembo 
ser. Hs devront, au bout d'ailleurs de très peu de temps, puis- 
que la démolition de l'ilot va commencer, quiller rapidement 
les lieux. 

Les 2.000 délégués des mal logés parisiens, réunis dimanche 
dernier à la norte de Versailles pour leurs assises départemen- 
tales, ont cité de nombreux exemples de ce genre. 

Cependant, celte seule et heureuse moditication spportee 
var Le Conseil de la République au texte voté en premiére 
iecture par l'Assemblée nationale, ne saurait, à notre a 
justifier \e titre de « réglementation de la vente des immeubles 
par appartements ». 

Le Conseil de la Républiqne a rejeté le droit de retrait en 
faveur des locataires dont le logement est mis en vente. et que 
l'Assemblée nationale voulait instituer, Cette disposition était 
pourtant plus favorable aux locataires que celle du droit de 
préemption qu'il ui a substituée, 

Le Conseil de la République, comme l’Assemblée nationale, 
rmaintient les dispositions de l'article 20 de la loi du 1* se] 
tembre 1938 instituant le drot de reprise sans relogement 
préaable pour des catégories de propriétaires privilégiés, A 
ce propos, il est regrettable qu'en deuxième lecture la com 
mission de la justice reprenne le texte du Conseil de 12 Répur- 
blique pour celle des catégories de propriétaires privilégits 
qui demande le plus fréquemment l'éviction des locataires, 
À savoir la catégorie de ceux qui, s'étant enrichis aux colonies, 
ont pu acheter un appartement dans la métropole. 

En première lecture, l'Assemblée nat'onale avait écarté c: 
mesure, Nous souhaitons qu'elle maintienne sa position. 

En vérité, là aussi il ne s’agit nullement de réglementer les 
ventes d'immerbles par appartements : il s'agit simplement d'ap- 
porter de légères modifications à l’article 20 de la loi sur les 
loyers, dont nous demandons l'abrogation. avec les locataires #i 
les inal logés, 
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Le texte qui nous est soumis | subsister tout ce contre 
quo s'élèvent, de plus en pins nombreux eux qui veutent 
garder un toit pour leur famille: la vente des immeubles par 
 npartements, la spéculation sur ces ventes et le danger d'expul- 
5 pour des milliers de familles qui h ont pus le moyen 
d'acheter leur logement ni de supporter les charges de la 
cop prieté. 

Venant à un moment où la vente des immeubles par appar- 
tements se * néralise au point que nous connaissons aujour 
Ah alors que par ailleurs Of lie onstru:t pas de logements 


texte est loin de répondre aux justes revendications des 


lucataires. 
Nous connaissons d'avance la réponse que feront aux mal 


logés, a'iX Sabs logis et à tous ceux qui protestent contre la spé- 
culation sur les ventes de Jogements, ceux qui voteront 
tx! « Pour le moment, diront-ils, nous ne pouvons pas 
empé her la vente des immeubls par appartements, parce que 
la location des logements n'est pas rentable pour les pro 
griétaires ». C'est pourquoi, d'ailleurs, Les mêmes veulent 
rumenter Îles loyers, des que les éle-lions seront Nn'isstes, 


à la faveur du projet de loi Courant, en invoquant le même pr 
text 

Eh bien, si la 'ocat'on n'est pas rentable, que ces messieurs 
s'en prennent à eux-mêmes, qui refusent aux Salariés l'aug- 
mentation d.: salaires, aux vieux, aux chômeur<, aux familles 
chargées d'enfants la majoration de leurs allocations, atin de 
maintenir les profits patronaux. C'est parce qu'on a constam- 
ment procédé de Ja sorte que les loyers sont peu rémunfrateurs 
et ue les capitaux à investir sont orientés depuis fort longtemps 
vers l'industrie et Le: commerce plutôt que vers la construction. 

Il en résulte qu'aujourd'hui, tandis que le nombre des cons- 
tructions nouvelles n'augmente que trés lentement et que la 
population s'accroît à un rythme beaucoup plus rapide, le capi 
til immobilier ne cesse de se dégrader. En outre, comme vous 
refusez de prélever sur votre budget de guerre les crédits 
indispensables à la reconstruction et à la construction, vous 
en êtes maintenant réduits à faire des ponts d'or aux spécula- 
teurs à Ja vente et à la construction d'immeubles pour la 
vente par appartements. Et quand vous <entez grondkr li colère 
des mal logés et de ceux qui sont menacés de perire leur 
foyer, au profit de la spéculation, alors vous prenez des mesures 
qui ont l'air de répondre à une volonté de réglementer la 
vente des immeubles d'habitation par appartements, miais qui 
ue la réglementent pas en fait. 

La charte revendicative, votée dimanche dernier par es 
2410) délégués des mal logés parisiens, dénonce les mesures 
marquées du même caractère de démagogie que le texte de loi 
actuellement en d'scussion. 

Votre loi sur la vente des immeubles par appartements est 
une de ces tentatives démagogiques de faire croire que la ques- 
ton est réglée pour ke mieux des iatérêts de la population. 
Nius ne Ja voterons pas et, avec les mal logés, nous continue- 
runs notre lutte pour interdire la vente de tout apaarlement 
occupé, contre les expulsions sans relogement préalable et 
peur Ja construction de logements dans le cadre d'une véri- 
lxble politique de paix. (Applaudissements à l'extrême gau- 
Le 


41 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
1 discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
Sions de la commission portant sur les articles amendés par le 
Conseil de la République. 


[Article A.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la sup- À 


pression prononcée par le Conseil de la République, pour cet 
le ainsi coneu : 


Art. A. — Lorsqu'un immeuble régi par les dispositions de 
la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 est fractionné par son 
propriétaire et mis en vente par parties, le locataire ou l'occu- 
jant de bonne foi peut, pour les locaux qu'il occupe, se substi- 
luer à l'acquéreur. 

L'acquéreur devra, à peine de nullité de la vente, faire 
Connaitre celle-ci dans le délai de quinzaine à compter de 
l'enregistrement de l'acte de vente, au locataire ou à l'occu- 
Pat par pli recommandé avec. accusé de réception. 

« Ledit pli devra, à peine de nullité, indiquer : 

« Le nom et l'adresse de l'acquéreur ; 
Le nn et l'adresse du notaire qui a recu l'acte ou, à défaut, 
la personne qui détient cet acte; 
La date d'enregistrement dudit acte ; 


è 


« Le mn. 
« L'adresse et le nom de la personne à qui la réponse prévue 





Ci-dessous devra être envoyée; 
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Le délai imparti au locataire où à l'occupant par pi t 
article pour faire connaitre vi à j 
e locatatr à l'ovcu it pourra \ e de 
l'acte de x DE! vi l e I i [ru Fr pu Ï 
ibre 
Silenteni bénéticier du droit de 1 it} 81! \éa pre 
mier, 1! devra faire connaitre, par pli recommande à avou 
le réceplion à l'acquéreur <a décisio le se sibsl à dut, 
dans le délai d'un mois à compter de l'envoi du pli pu 1 à 
| ‘ittie à M 
Passé ce délai la vente sera définitis 
Avant d'inviter l'Assemble i se pro neer eur l'artie! ke 
la presiden e<t obligée d'apj r spécialement son at'ention 
sur Pinterprelation proposée par la commission de Ja justice 
et de Jlég,slation pour l'article 20 d la tonstitution 
Cet art d'<pos en son paragraphe f 
« Si l'avis n'est pas : forme, l'Assemblée nationale exa- 
mine le projet où là pr positiun de loi en seconde lecture, Ele 
statue définitivement et souverainement sur les seuls amende 
ments proposés par le Conseil de la République, en les accep- 
laut où en les rejelant en tout ou en parle 
Or, Je reievi lans le rapport de la mmission le pa e 


1 

SUV, que je li CXU Ut le 1 Pt ter, M. Li 1} Z | ia il fail 
avait moi: 

« Votre commission de la jusüce et de législation à décidé 

par 17 voix contre 9, el 4 abstentions, de repousser Jes dis- 

positions proposées put le Conseil de la Répub: que, instituant 


un droit de préférence au profit du locataire et de ne pas 
t 


t 


reprendre les dispositions, volées par l’Assemblée na ionaie en 
première lecture, instituant un droit de retrait, estimant que 
l'un et l'autre de ces textes pouvaient permettre certaines 
fraudes et qu'uhe rt glementation de cet ordre devrail faire 
l'objet d'une étude witérisure trés approfondie, 

« Votre rapporteur aura cependant préféré que la commis- 
sion retienne l'une ou l'autre de ces solutions, maïgré leurs 
imperfections respectives, estimant qu'une teile réglementa 
tion présente un caractere urgent et que le vote d'un nou- 
veus teate dans ce domaine demanderait de top longs délais. 

« Quoi qu'il en soit, 4 solution retenue est certainement 
compatible avec les dispositions de l'article 20 de Ia Consti- 
tution qui permet, en deuxième lecture, d'adopter, en tout ou 
partie, les ainendements du Conseil de la République. En effet, 
votre commission a accejlé la premiére partie de l’amende- 
ment du Conseil de la République qui tendait à Ja suppres- 
sion du « droit de retrait » institué par l'Assemblée nationsle 
et a repoussé pue contre la seconde parie às l'imendement 
du Conseil de la République proposant l'institution d'un « droit 
de prélérence. » 

Alin que l'Assemblée se prononce en pleine connaissance de 
cause, je dois faire les observations suivantes : 

Pour que la solution proposée par la commission respecte 
formellement la lettre de la Constitution, il eût fallu que le 
Conseil de la République ait procédé en deux temps: 

D'abord, proposer la suppression des articles adoptés par 
l'assemblée nationale et, en deuxième lieu, présenter Ces arti- 
cles nouveaux, 

En fait, le Conseil n'a gas respecté ces deux temps et cela 
lui eût été très difficile, puisqu'il n'y a qu'une seule navette, I 
a « substitué » ses nouveaux textes à ceux volés par FAssemn- 
b'ée nationale. 

lei se pose très nettement la question de l'application de 
l'article 20 de la Constitution. 

Si l'esprit de la Constitution a été respecté, s'il s’agit d'une 
simple « erreur de présentation », des amendements au Conseil 
de la République, ‘e pense que l'Assemblée peut adopter la 
thèse de Ja commission. Mais, il me parait indispensable que 
la commission affirme, au besoin à nonveau que celte erreur 
résulte clairement des débats du Conseil de la République et 
que l’Assemblée soit appelée ainsi à staluer en connaissance de 
cause. 

Je pense que vous êtes d'accord avec moi, monsieur le rap- 
porteur, Je vous donne donc de nonveau la parole, 


M. le rapporteur. 11 e:t certain que si le Conseil de la Ripu- 
blique avait purement et simplement supprimé les articles A 
et suivants, adoplés par l'Assembite nationale, et s'il avait 
ensuite voté des arlicies additionnels, il n'y aurait pas eu la 
moindre difticu:te. 

C'est donc une queslioa de présentation qui a permis les 
différentes observations dont j'ai cru de mon devoir de me 
faire tout à l'heure l'écho, à cette tribune. 

Dans l'esprit de la comimission, il n’v a pas le moindre doute 
et je réponds par con<équent affirmativement, monsieur le pré- 
sident, à la question que vous avez bien vouiu me poser. 


M. le président. J: l'ai moi-même poste pour éviter que le 
Comité constitutionnel ait à s'en saisir. 








imenderment 
\Assembée 


Gazier, 


M. Jean Cayeux, Mon=enr nie- 


Ft { posés; Ls peuve faire 1 \ ne dis 


tendant à reprendre, 
halionuale. 


pour 


Us- 


it) hhinure, 


M. le président. C'e=t inter- 

vit 1 )FAJUE 7] ippe.l 

M. Jean Cayeux. N'aurait 
wird ces amendements 

M. le président. !!: on! 

J 15 lot e a pa 


M. Albert 
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Gazier, L'arnet à par 
‘Ia. 1Sté et mel til : nn le livent ont 
l'Assemblée 


un droit de 


| 
t nt 
OTLUICTIE 


la com- 
te par appartements 
comme je ie 


| U 
| UUi, 


ummission quant à ses canclusions, 
que da vente par appartements des 
ilubres, 1 n'y aurait plus de rég'e- 
\ proedé qui a donné lien et qui 


bus extrèmement graves et inqiié- 


réglementation et c'est 
ous parait d'une efticacité snpé- 

fHilué par le Conseil de la Répu- 
MILLE moi, favorables à la 
en prem.ere lecture par l'Assemblée natjo- 


t 


mes anis et 


e au texte voie 


M. Fernand Bouxom, lié: bien! 


M. le président. M, Caseux à 


lement à reprendre, 


dépasé un amendement tendant 
ur l'arlic:e A, le texte de l'Assemb.cte 


l , 
La pri ole est À M. Cave:1x 


M. Jean Cayeux. L'amendement de M 
identique au mien et, ainsi que je l'ai 
Jos be d'en AIS SA t ics 
d 7? 


Gazier est abso'ument 
il semblait donc 


æ debut avant que l'un 


» una . 
donner { 
le M 


Gazier, j'aurai moi-même 


, peu 
Assemblée l'avait adopté en pre- 
pas parfait, Il était mème assez 
roposiions que j'avais faites et qui 
* du droit de préemption, 
finincement de vente par 
quand j'ai souienu nos proposilions, que 
in d'être complètement interdite, 
a propriété par apparlement est 
e a propriété familiale. 
ibus que epéciale- 
| 0 surtout dans notre capitale et 
gion parisienne, nous nous devons de voter une Jégis- 
0 ‘ouieuse, Le texte que nous propose le Conseli 
tadnirauit cerlainement pas par une 
ces abus, 


après, c'est avant 


Ccxel { 


en cas 


nous constatons, 


es © 110< 


ne se 


de 


publique 
notable 
»* nest 
formé de la vo onté du propriétaire de mettre 


pas a vente que l'occu- 


tement, pour ètre mieux à mème de mesurer 


urt. 
le ce qui s'est fait dans le cas de vente de fermes, 
be droit de préemption peut être exercé à la dii- 
l'exploitant de honne foi, lorsque le péril se réalise, 
danger est sur lui, celui qui erovait ètre chez lui et 
ielques droits du fait qu'il occupait les :ieux depuis 
rente aura la possihiité de faire échec à la 
l'expu:<ion qui va être tentée contre lui, à la manœu- 
\ qui, sou“ nt aussi, est réaiiste à son encontre. 
IX textes qui nous sont présentés ne sont parfaits ni 
ni lautre et jespère que, dans un proche avenir, alors 
nent ne se désintéressera plus du débat, 
Con ,. s'en est désintéressé en première 'ecture à tout le 
moin ous lenterons d'améliorer la rég'ementation que pré- 
voit l'urlicle À voté par l'Assemblée nationale, 
En attendant qne nous puissions délihérer snr un texte meil- 
leur, mes amis du mouvement républicain populaire et moi 
ous prononcerons pour le droit de retrait. 


M. le président, La parole est à M. :e rapporteur. 


ils, 


e Louverré 
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M. le rapporteur. Je suis uoh'igé — je :e dois d'aileu 
Conseil de la République — de faire connaître les condit. 
Cans lesquelles, du point de vue technique, se présente la qu 
tion soulevée par 1es amendements de MM. Gazier et Caveux 

En ce qui concerne l'interdiction aes vestes par appartem 
le Canseli de la République avait repoussé plusieurs ami 
ments, analogues d'ai.eurs à ceux qui avaient été présent: 
l'Assemblée et qui tendaient à interdire, d’une façon plus 
moins impyrtante, les ventes par appartements. 

Toutefois, le de la République, je l'ai déjà indiqu 
adopté un artice A 8 qui interdit « toute vente par appart 
ments d'un immeuble frappé d’une interdiction d'habiter, 4 
arrête de péril on déclaré insalubre ». 

Quant à l'institution d’un droit de priorité en faveur du 
tire, ele répond à ‘a thèse du Conseil de la République. Je su 
obligé, je de rappeler cette thèse en quelques mots, 
je ne voudrais pas encourir le reproche de ne pas avoir fait 
naître à l’Assemblée nationale l'avis formulé par le Cons 
la République, d'autant que le Conseil de la Répuhique a é! 
celte question avee beaucoup de soin, que nous avons € 
président et le rapporteur de la commission de la justi 
Consei! de la République, le présilent et Je rapporteur 
la mème commission, de l'Assemliée nationale, des entre! 
et que ivons fait ce que ‘on a appelé une 
cieu>xe, 

de dois done donner connaissance À l’Assemfhlée des ob: 
tions de nos collègues du palais du Luxembourg. 

Lorsque ie Conseil de la République à examine cette quest 
il a pensé, lui, à l'octroi au locataire d'un droit de priorité, 
qu'il a appelé droit de préemption ou droit de préférencé, qui 
pourrait être organisé à trois stades différents de Popération 
de vente: soit dès que le propriétaire ext décidé à vendre <on 
immeuble par appartements, soit lorsqu'il a trouvé un 1 
acquéreur, soit lorsqu'il a couclu définitivement la vente à 
ce liers. 

La première solution — droit de priorité du locataire 
que le propriétaire à l'intention de vendre son immeuble ] 
appartements — avait été envisagée par un amendement 
M. Boisrond. Elle a été repoussée par le Conseil de la Répu 
blique. L'amendement exigeait la notification au locataire, } 
le propriétaire, de son intention de vendre, ainsi que du m 
et des conditions de la vente. 

La deuxième solution — c'est celle qui a été retenue par 
le Conseil de la République — consiste en linstitution du droit 
de préférence au profit du locataire, droit qui est attribué à 
celui-ci dès que le propriétaire a trouvé un acquéreur. 

Un certain nombre de règles ont été posées par le Conseil 
de la République. 

fout d'abord, le propriétaire est tenu de notifier au loca- 
taire l'identité de l'acquéreur, éventuellement la catégorie dans 
laquelle entrerait .ce:ui-ci pour bénéficier des dispositions de 
l'article 20 de la loi du 1% septembre 1948, le prix et les con 
ditions de vente, l'adresse du détenteur du règlement de € 
propriété, enfin l'offre de vendie ;'appartement au lofataire 
à ces rièmes conditions, 





Conseil 


crois, 


nous navette of 


La seconde règle prévue est la suivante: 

Dansx le délai d'un mois, le locataire doit indiquer s’il enten1 
ou non faire jouer son droit de préférence. Dans laftirmative, 
l'acte de vente est passé dans les trente jours; dans la négi- 
tive, le proprittaire peut vendre à l'acquéreur indiqué dans 
la notification aux seules conditions mentionnées dans cette 
notification. 

J'en arrive, en troisième lieu, à la sanctim. En effet, le 
Conseil de la République avait gnvisagé une sanction: en cas 
d'inobservation des formalités prescrites ou de vente à des 
conditions autres que celles qui ont été notifices, aucun dre:t 


«de reprise ne pourga être exercé à l'encontre du locataire pa” 


l'acquéreur pendant dix ans. 

Ce sont les dispositions qui étaient fixées dans les articles 
A 2,A3,A Get suivants du texte du Conseil de la République. 

Eu outre, pour éviter la fraude qui consisterait, pour fai? 
échec au droit de préférence du locataire, à mettre d’aboïd 
l'immeuble en socicté immobilière et à attribuer ensuile à 
l'acquéreur d'actions qui se retirerait de Ja société un appaï- 
tement en copropriété en contre-partie de ses actions, le 
Conseil de la République a prévu, dans un article 5 bis, que 
ce propriétaire n2 pourrait exercer auçun droit de reprise pen- 
dant einq ans. 

En cas de vente anx enchères, touie mise aux enchères, 
eurenchère ou folle enchère d'un immeuble vendu par appar- 
tements doit être notifiée au locataire quinze jours à l’avance. 

Enfin, le locataire ne peut renoncer au bénétice de su droit 
de préférence avant la notification du projet de vente. 

Voilà, mes chers collègues, les grandes lignes de Ja solution 
qui avait été adoptée par lé Conse'l de la République 

Une autre snlution consiste en l'institution du droit de retrait 
au profit du locataire lorsque la verte a été définitivement 
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conclue et enregistrée. C'est ] lation que l'Assembhiée avait 


adoptée et que nos coiëeg'ies MM. Gazier et Cayeux Fr dem 
dent de reprendre; eile permettrait au locataire, une fois la 
sente de son appartément définitivement faile à un tiers, de 
se substituer à celui-ci, aux méimes prix et conditions 

Le Conseil de la République ( té texte auquel il a 
apporté, par la voix de son rap Ù le vives critiqué 

Quels sont les avantages et les | mvenients re-pectits 1 
droit de préférence et du droit de retrait ? 

Le droit de préférence, institué par le Conse! de ïa I 


blique, est comparable an droit de préemption inst par je 
ctatut du fermage au profit du fermie: 
Le droit de retrait, institué par LA emblée nationa'e, e:t 


inspiré du « retrait s'icces<oral et du « reirait l''igieux 
Il est comparable au droit de préemption accordé à un e 
tration de l'enregistrement par l'article 199% du code généra 
des impôts, en cas d'insuffisan le déclaration. 
Aux yeux du rapporteur du Con-t le la Répuhiique 
droit de retrait préseute des avantages et de: mnvénient 
Voici les avantage: le droit de petrait rend difficiles les 
dissimulations fiscales du prix réel di i vents e locataire 
aurait d'autant plus d'intérêt À exercer son droit de retrait 


que la diss'mulalion serait forte et le tiers acquéreur n'aurait 
évidemment aucun moyen de récupérer les sommes dissimuées. 

Par contre, le rappoiteur, au Conseil de la République, a 
signalé les inconvénients suivants : 

Du point de vue économique, Ja menace du droit de retrait 
écarterait les acquéreurs éven‘ue!s et freincrait la vente de 
immeubles par appartements, 

M. André-François Monteil, Ta: m'eux! 


M. le rapporteur, Or la mise des immeubles en ‘propriété 
est considérée comme économiquement souhaitable et came 
permeltant de mieux assurer l'entrelien du patrimoine immo 
bilier. 

M. Jean Cayeux. Le droit de retrait empêche les abus de 
caractère spéculatif. 

M. le rapporteur. Je me permets de signa'er que j'exprime 


non pas l'opinion d'u président de ja coramission de Ja 
de l’Assemblée nationale, mais eo 
mission du Conseil Je la Répuhiique. 

M. Jean Cayeux. J'entends bien. 

M. le rapporteur. Il n'est pas présent pour vous yépond'e; 
laissez-moi done exprimer sa pensée aussi ürement et bric- 
vement que possible, 

Du point de vue juridique, notre co:lèque du Conseil de Ja 
République signa'e cet auire inconvénient: le droit de retrait 
entraine l'instabilité des contrats; une vente d'appartement 
e 
i! 


justice 


du rapporteur de la com 


aregistrée et transcrite peut être remise en cau<e avec tous ,6s 
iconvénients que cela comporte pour jes créanciers. 

Enfin, ajoute-t-il, du point de vue moral le drot de retrait 
est critiquab'e dans la mesure où il pourra permeltre certaine 
fraudes. Le locataire poutrait notamment monnayer sa 
cialion à ce droit, 

Voiei maintenant, mes chers coliègues, les avantages et :e 
inconvénients du droit de préférence, 

Premier avantage: le droit de préférence permet aux loca- 
taires d'acheter aux prix et conditions acceptés par un tiers 
acquéreur éventuel avant que la vente délinilive soit conciue. 

Second avantage: le propriétaire <e trouve dés lors hé 
vis-à-vis du locataire; il ne peut pus vendre à d'autres con- 
ditions que celes qui ont été notitiées, ni à un autre acqué- 
reur que celui qu'il à indiqué, à moins de recommencer toute 
la procédure et de faire une nouvelle notilication au locataire. 

L'inconvénient essentiel reproché au droit de préférence, 
notamment par un cerlain nombre de sénateurs MM. Bois- 
rond, de La Gontrie, Pinton, Léo Hamon — est de ‘laisser 
subsister des possibiités de fraudes. 

IL suffira, en effet, que le proprictaire trouve un homme de 
ri appartenant à l'une des catégories de l'artice 20 de la 
oi du 1% septembre 1958, et le présente comme acquéreur 
éventuel. Le locataire affolé acceptera, sous cetle menace, le 
prix, si élevé soit-il, demandé par ie propriétaire. 

Le faux acquéreur éventue: ne courra aucun risque, tandis 
qu'avec le droit de retrait, il était tenu d'exécuter le contrat 
puisque l'acte était enregistré et qu'i devait payer les droits 
de mutation, 

D'autre part, ainsi que l'a souligné M. Boisrond, la procé- 
dure de notification faite au locataire pour lui permettre 
d'exercer son droit de préférences aura l'inconvénient de relar- 
der interminablément les transactions immobilières. Si, en 
eflet, le vendeur se voit contraint, après la notification, de 
changer d’acquéreur ou de modifier l’une pere 4 des con- 
ditions de la vente, il devra procéder à de nouvelles notitica- 
lions qui rouvriront chaque fois le délai d'un mois imparti 
au locataire et relarderout d'autant la conciusion définitive 
de la vente. 


Es 


renon- 


s 
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Il s l LE! s i 
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i rte | t d | n » 
lro | I | » t i , 
part les disnosit nrern 

(, et la l ] l l l 
‘1 }h etr Thot) l il vint etronl t ] en s 
léposes pur M. Guzie et par M. 

M. le président. La purole est à M. Grousseaud 

M. Jean Grousseaud. \lo- lai \ 
rement heäreux aes explication le ( { ' lili 
Viennent d'étie données par M. le rapporteur 

M. Caveux proposé de reprendre le texl \ u“blée 
nalionale, est lire dt texte pstituant l le elruit 
l'eut-étre n'aurait pas pris ette position | \ | { 1 les 
explications que M. le rapporteur vient de doi 

M. Henri-Eugène Reeb. te- expli allo nt cl nnces en 


COTHEISSTON, 


M. Jean Cayeux. Je persiste, malgré les explication le M. le 


lapo u", et en accord ait M. Muuoz OUT! 

M. Jean Grousseaud. Alo:<. je le reset! le tiques for 
mulees contre le droit le rett t et le l | | | ti , 
prouvent, en effet, que lorsqu'on é'abot | tes il deli 
cal ins ue paliere Loute noué "il het! | ‘ 
Lules quasi insurmontahle 

Les crtqu qui sont pertinent levraient ni | ter, 
ion cher collegue, à plus de puuden 

Avant fait partie de 14 major de Ju int mi de Ja jui 
lice qui à repoussé ces deux textes, je conssdiere comte partie 
culicrement dangereux de les adopter aujourd'hu 

L'adoption de l'article 20, modific par de Conseil de ai Répn- 
hiique donne toutes garanties aux ‘o‘atures et doit pouvoir 
ctre adopté par l'Assemblée 

Le texte ne consisté iullement jt TOls qu tout le monde 
et d'accord à interdire la vente par appartements qui, on 
la fort ben remarqué, est un moven heureux de proprité, 
Par contre, al prend en considération a Situation du | » 


qui pouf étre mis à Ja rue du jour au lendemain 


Dans l'état actuei des choses, en raison de Ja crise du loge- 
ment, ces dispositions léwales nait dangereuses I! inpor'e 
donc pour Assemblée, comime pour le Conseil de La Répu- 
blique, de trouver une solution pour empécher les expu sions. 

Suns élaborer des textes rapides hatil el qui iuraient des 
forts Inauvais reésullats, 1 el possib'e le frouver une tion, 
et c’est, mou cher collègue, l'article 26 du ( 


mseil de Ja Hépu- 
blique qui volts la den hi”, 


Oue fait le Conseil de la Répub'ique... 
M. Henri-Eugène Reeb. IL ne fait rien, J! 


possible la 
spe ulation. 

M. Jean Grousseaud. en ce qui concern le itegorte pl Vi 
légites de propriétaires qui avaient jusqu'à présent le droit de 


reprendre leur appartement immédiatement *H 


reprise « CI ins de propriete de telle sorte (ERE! pour un 
laps de temps assez song, 1 met les Iocataire à l'aln l'ure 
expulsion poss ble, Dafñis ces condition le éminent tech 

Cciens qui se trouvent Gans cette Assemblée et M, Caveux, 
parliculièrement auront le temp iprès 1éflexion, d'élaborer 


un nouveau texte, 
Lorsqu'on veut, en effet. instaurer un lroit MON | il 
importe de pret lre l'avis d'un certain nombre 


de const JHI1- 

liques, et, dans celle affaire, on ne saurait innover 
ce serait, à mon <ens, une erreur d'accepter le texte mi 
noux est propose Et méme si nous l'avons voté en premiere 


lecture, faisons preuve aujourd'hui de repentir et 


IVolis Le 


courage de reconnaître que, quelquefois, nous bâäclons fa hea. 
gne et que nous faisons du fort mauvais travail. ‘Protestutions 
au cehlre, 

M. André-François Monteil, Ie: trafiquants ont moins de deli. 


catesse que vous, 

M. Jean Grousseaud. C'e:t dans res conditions 
part, je voierai contre le droit de retrait, 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. Léon Martinaud-Déplat, qarde des sceaux minislie de 1n 


que, pour ma 


justice, J'ai entendu dire par M. Cayeux que le Gouvernement 
s'était désintéressé de ce débat, 
M. Jean Cayeux. En première lecture, ai-je dit; nous allons 


Voir en seconde leciure, 
M. le garde des sceaux. Xi en première lecture, ni en seconle 
lecture. 


Si sévère que vous paraissiez comme cen<seur, monsieur 


Caveux, laissez-moi vous dire que <i le Gouvernement est inter. 
venu modestement dans le débat, c'est parce qu'il n'a pas le 
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{ ] i «il ( entiel. il n’estime 
| n ] ] uier ë qu 1l à déja 
t 

| ( ture j'a lit qu l'ini 
t } eur Cayeux, d'innover sur 
li hr nn élait d rereuse, 

\ t amendern t à él 
1 HULL tre peu ut temps 
] | ] on otre élo- 
(! 1 La VEUX - Avail 
j é le droit de retrait, en 
ï prin Sur votre texte el sui 
le 

| l \ du ( le la République a transformé ce 

| é i lont je puis :nen 
th \ br pas gra org il. 
s I errez que le rap- 
] | e la PRE slt ont déclaré qu ls 
"il d l As-ermblet 
i | \convénients du 
’ t I! tal lu les contrat 
| | ‘ freiner la vente des 
} i ition nouvelle qui 
| ; 

} ( 0 eocialistes sur « fait 
«! lroit de retrait en face 
de t ) 1u ine nou elle spéeulation 
| 

| ( tention du Conseil 
d ui | ro (A ppritmer droit de 
! Aure | \avelte off euse 
1 t et le sapporleur d ù commission de Ja jus 
| \ Ù mble, en effet, que les deux 
\ | hé tra ton 

| ju { est Sul du texte, en 

hanche i cœur des sceaux de lien 
\ it entiment, Le garde des sceaux 
a } qu s{ l erniers Travaux para 
€ | \ ’ leux lectures, le texte étant amé- 
| | { ivelles d irticle 20, qui sem- 
} l ! [L iffragre de la seconde Assemblée, 
i \ iment plus lieu de redouter une spéculation 
ii | 

l hit, mi CAVeUXx, pour Vous montrer que le Gou- 
\ t t } lésintéressé de la question 

( eftet i e 2) est devenu, si j'ose dire, la moitié de 
] \ que } conteste. 

| e 19 exige qu propriétaire qui veut vendre son 
ah] t pro; re depuis dix 1s, Mais il précise 
’ j | lroit de l’autoriser à vendre au 
] le quut \') 

‘) licle 20, tel que la seconde Assemblée l'a modifié et 
tel qu \u l roposé par Ja Hninission, exige que le 
\ t opriétaire depuis au moins cinq ans. Par consé- 
qu l dispositions de l'article 20 deviennent à peu près 
cel | irtice 19, que personne ne conteste et dont ger- 
= | (ENRELE: | il ogal oi. 

Le n num à done vraiment élé fait pour paralyser la 
£ ru 

X \e pa s dispositions andacieuses, qui partent 
l la nu in esprit, Imuis dont Vous ne Inesurez 
] | 1 CU es ju 11 que 

| "is demande à l'Assemblée de bien vou- 
lu jo Lin, les amendements de M. Gazier et de 
M. tan 

M. le président. La parule est à M. Caveux 

M. Jean Cayeux. Je n'ai nuilement l'intention de répondre 

iX paroles, 4 irT aimab'es, de M. le garde des 

x. q i VouU qua Ion inillasive de « parlicuwicre- 
LE 

M p e question à M. le président de la 
L 

| prit t ei, je pense, que dès l'instant où nous allons 
! j'espere bien que nous allons le reprendre — 
| \ Ï \ssembhlée, ses dispositions valent égaiement en 
‘ le vent ‘ux enchtres, et que ce nest pas parce que le 
{ | d \ Kepuhlique avait prévu une d'sposition particu- 
| Jun< son article con iant les ventes aux enchères, 
qi | Ï t 4 retrait ëst pas opposahe er ce cas, 

Cornm \ a dit que des contestations seraient possibles si 
les travaux préparatoires n'apportaient pas de précisions, je 
s heu ix, Imonsieur le président de la commission, que 
Vous vouliez bien nous donnes votre sentiment à cet égard. 

| hit est que :e droit de retrait peut, sans doute àälcun, 
se en vas de vente aux enchères. 









M. le président. La parue est à M. 


le rappcrtieur, 











{re 








SEANCE DU 24 MARS 1953 

M. le rapporieur. Je crois pouvoir vous donner une 7 a 
aflirmative. Puisque le droit de retrait nc peut s'ex 
qu ipre s enregistrement de l’a te, je ne Vois pas pou 
ne s exercerait pas Lans ! hvp ihese que Vous avez envi; 

M. Jean Cayeux. Je vou; remercie, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gaz er 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Per:onne ne demande plus À voter 7. 

e scrutin est clos, 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes 

M. le président. Voici LE lat du dépou'llement «& |» 
t . 
Lu. 

Nombre des volants... se... RARE 615 
Majorité absolue sosocse.e ee PPPETTT . JUS 
Pour l'adoption cssovse 29 
PR RP RS . 010 

L'Assemblée nationale 1 pas adopté 

L'amendement de M. Careux, qui avait le même obiet, tombes 
le ce fait, 

M. Jean Cayeux. les locataires sauront queis sont ceux qui 
veuient luller contre Ja :péculation! 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la suppres- 
l'article A, pt ja 


M. le garde des s:eaux. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. 


M. le garde des sceaux, Je devrais normalement demander ua 
cerutin, car Ja compos tion de l'Assemblée, à cette heure, tait 
que le résullat ne serait pas le mème si le vote à lieu à main 
levée ou par scrutin, 

Lepen lant 1 re] »t de l'amendement de M Gazier ind EL: 
suffisamment la volonté de Ja majorité de supprimer l'artic'e A. 
Si l'opposition veut bien l'admettre, je renoncerai donc au 
scrutin, afin d'épargner le te mps de l'Assemblée, 

Mme Francine Lefebvre. À moins qu'il n'v ait une majorité 
le droit de préféren 


M. le rapporteur. l'ersonne ne l'a proposé. 


sion de pousec pal COMIHISSION, 


? . “ 
e garde des sceaux. 


pour e. 


M. le président. 1e rejet de l'amendement de M. Gazier sem 
be indiquer, en eflel, que l'Assemblée entend supprimer larti- 
cle A 

Je mets aux voix la proposition de la commission tendant à 
accepter la suppression de l'article A prononcée par le Conseil 
de ia République. 

M. Albert Gazier. Le groupe socialiste vote contre. 

La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 
tée ) 


[Articles À nouveau à À 4.] 

M. le président. La commission propose de supprimer l'arti- 
cle A introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Art, A. Sous réserve des dispositions des articles A 6 et 
A7 ci-après, lorsque, dans les communes visées à l'article 1" 
de la loi n° 48-100 du 1% septembre 1948 le proprictaire d'un 
immeuble régi par les dispositions de ladite loi décide de le 
vendre par appartements, 11 devra notifier par acte es 
ciaire à tout locataire ou occupant de bonne foi d’un local 
d'habitation ou à usage professionnel situé dans cet immeub'!e : 

« 1° Le nom, la qualité et l'adresse de l'acquéreur éventue'; 

« 2° Le ças échéant, l'indication de la catégorie à laquelle 
apparent ce dernier pour bénéficier du droit de reprise prévu 
à l’article 20 de la loi du 1% septembre 1948; 

« 3° Le prix, les modalités de payement et les conditions de 
la vente ; 

« 4° Le nom et l'adresse du détenteur du règlement de copro- 
priété. 

« L'acte extrajudiciaire devra, en outre, contenir l'offre par 
le propriétaire de vendre, au bcataire ou à l'occupant de bonne 
foi, l'appartement désigné aux conditions données. 

« Ces mentions sont requises à peine de nullité dudit acte. 5 

Personne ne deenande la parole ?… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée ) 


M. le président. La commission propose de supprimer l'ar- 
licle A1 introduit par le Conseil de la République et ainsi 
coneu : 

« Art, À 1. — Le locataire ou l'occupant de bonne foi devra, 
duus ke délai de trente Le francs à compter de la notification 
prévue à l’article précédent, à peine de forclusion, faire connai- 
tre au propriélaire soit ar acte extrajudiciaire, soit par lettre 
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ES _— # 
ri mmandée avec accusé de réception, son acceptation ou son 
refus d acheter l'appartement aux prix el condilions indiquees. 


lersonne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix ka proposition de la commission. 
La proposition de La commission, mise aux voir, est adoptée 


M. le président. La commission propose de supprimer Far- 


ücle A2 introduit par Je Conseil de la République et ainsi 
: \rt, A 2. — En cas d'acceptation pure et simple du loca- 
Lure ou de l'occupant de bonne foi, la vente sera réalisée à 
son profit el l'acte passé dans les treute jours de son accej 
tation. 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
La proposition de la commission, mise aux vour, est adoptée 


M. le président. La commission propose de supprimer l'ar- 
ticle A3 introduit par le Conseil de la République et ainsi 
aol ; 
Art. À 3. — Si le locataire ou l'occupant de bonne foi refuse 
l'offre de vente ou s'il ne répond pas dans le délai prévu à l'ar- 
ticle A 1, il peut être librement procédé à la vente au profit 
de la personne et aux conditions indiquées dans la notiticaliun 
révue à l’article A.» 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

La proposition de la commission, mise aur voir, est adoptée.) 
M. le président. La commi<sion propose de supprimer larti- 
cle A4 introduit par le Conseil de la République et ainsi 


Mic u : 


Art. À 4. — L'acte de vente devra mentionner la notifica- 
tion au locataire où à l'occupant de bonne foi, et la réponse 
ou l'absence de #éponse de celui-ci, Le notaire qui recevra 
l'acte devra donner lecture aux parties des dispositions de 
rticle A 5 ci-après. Mention de cetle lecture devra être portée 
dans l'acte, » 

Personne 1 * demande la parole ?.., 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
LA proposilior de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article A 5.] 


M. le président. [a commission propose de supprimer l'ar- 
ticle A5 introduit par le Conseil de la République et ainsi 


Core : 


Art, A5. — Tout locataire ou occupant de bonne foi d'un 
ippartement G :i aura été vendu à des conditions différentes de 
celles énoncées dars l’ac'e extrajudiciaire prévu à l’article A ou 
sans que les formalités prescrites par le même article aient été 
observées sera de plein droit maintenu dans les lieux pendant 
Cix ans et ne pourra, pendant ce délai, se voir opposer un 
droit de reprise. » 

La par. » est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Nous sommes opposés à l'ensemble 
des dispositions votées par le Conseil de la Képublique. 

Cependant certaines d’entre e:les peuvent être favorables 
aux locataires. 

Si minime que soit la chance qui peut leur être accordée par 
e dispositions, nous ne voulons pas leur ea retirer le béné- 
ice, 

C'est pourquoi nous pensons qu’il serait préférable de con- 
server l'article A 5 nouveau. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. 11 convient de faire œuvre logique. 

L'Assemblée a voté, à tort ou à raison, centre les amende- 
ments de MM. Gazier et Cayeux à l’article A. Du fait de ce 
rejet, elle a été amente à adopter la proposition formulée par 
la commission pour cet article. 

L'article A nouveau, texte fondamental, avant été également 
repoussé, on ne peut reprendre les articles A 1 à A 7 qui en 
découlent. Les observations de Mlle Marzin sont peut-être fon- 
dées, mais el'es s’insérent dans le cadre général de l'opposition 
manifestée par certains de nos collègues, En toute logique, on 
ne peut reprendre l'article À 5 nouveau. 

Pour éviter toute confusion regrettable, il serait préférable, 
monsieur le président, de consulter l’Assembiée en une seule 
a sur la proposition de suppression des articles À 5 à A 7 
LiCius, s 


M. le président. La parule est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Monsieur le présilent, je crois, en 
effet, qu'il est nécessaire de mettre les choses au point. 

Mon amendement teadsit à reprendre l'article A 5, J'aurais 
tgalement demandé la reprise des articles A à bis, À 6 et À 7 
si le texte du Conseil de la République avait été adopté. Mais 
le vote de Assemblée, qui a écarté, d'une part le droit de 
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retrait des locataires l'autre part l'article A du text lu Co ell 
de la Republique Î pas possil l'adoptio int 4 
A ©, À © brs, À 6 et À 5. Je le : “ina Vo.onti 

M. le président. Personne ne mande plus Ja pirol : 

Je mets aux voix la |’ \posit M1 «4 la Ccotbhil li liant 
à ln suppression le l'article A: 

La proposdion de La commassto mise a 1 ext ad ple *,) 

[Art les À 5 ln AGet A T.] 

M. le président. La commission propo de ibprin ire 
ticle À 5 Les introduit par ie Conseil de la République et ainsi 
concu 

« Art, À 5 ls loute personne devenue propriétair l'un 
appartement visé à l'article A par attribution en contrepartie de 
parts où actions d'une société, quelle qu'en soit la fornn ne 
pourra exercer aucun droit de reprise pendant un délai de cinq 
ans Si les parts ou actions ont été souseriles ou acheter posli 


rieurement au 1% janvier 19955, » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de la commission, 
(Cette proposihion, mise aux vorr, est adoptée.) 


M. le président. La commission propose de supprimer l'ar. 
üicle À G introduit par le Conseil de li République et ainsi 
Conçu : 

« Art, À 6 Les dispositions qui pre dent ne sont pas 
applicables lorsque la vente où l'attribution est réalisée au 
protit, soit d'un ascendant où descendant du propriétaire, suit 
d'un ascendant ot descendant de son conjoint, 

« Dans ce cas, cependant, l'appartement ainsi vendu ne 
pourra être cédé à un tiers étranger à la famille avant un 
délai de cinq ans à dater de l'enregistrement de l'acte de vente, 
sauf motifs graves et légitimes reconnus par ordonnance du 
juge des loyers. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(Cette proposition, mise aur voir, est adoptée.) 


M. le président. la commission propose de supprimer l'ars 
ticle À 7 introduit par le Conseil de la République et ainsi 
Conçu : 

« Art. À 7. Lorsque Ja vente d'un immeuble par appar- 
tements à lieu aux enchères publiques, les locataires où occu- 
pants de bonne foi des locaux mis en vente doivent y être 
appelés par l'officier publie où ministériel qui en est chargé, 
quinze jours au moins avant l'adjudication, à peine de nullité 
de celle-ci. 

« Toute surenchère ou folle enchère sera dénoncée an loca- 
taire où à l'occupant de bonne for, à la diligence du surenché- 
risseur, où du poursuivant en cas de folle enchère, quinze jours 
au moins avant la nouvelle adjudication, à peine de nullité de 
celle-ci, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article A 8.] 


M. le président. La cominission propose d'accepter l'article À 8 
introduit par le Conseil de la République et ainsi concu: 

« Art. A K. — Toute vente par appartements d'un immeuble 
frappé d'une interdiction d'habiter, d'un arrête de péril ou 
déclaré insalubre est interdite, » 


M. le rapporteur, Ce texte donne satisfaction aux observations 
qui ont été formulées par certains de nos collègues, 

M. te président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mgts aux voix l'article À 8, ainsi rédigé, 

(L'article À 8, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article À bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la snp- 
pression prononcée par le Conseii de la République pour l'ar- 
ticle A bis ainsi conçu : 

« Art, A bis. — Le locataire ou l'occupant ne peut, sauf 
motifs graves et légitimes, reconnus par ordonnance du juge 
des loyers, vendre ou promettre de vendre, pendant cinq ans 
à dater de son achat, es locaux dont il est devenu proprié- 
laire par l'exercice du droit de retrait, » 

La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur. Pour les raisons indiquées précédemment, 
l'article A bis n'a plus d'objet. 

M. le président. Personne ne demande la paro!e 7... 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(Celle proposition, mise aux voir. est adoptée.) 
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[tri lé B.] 





M. le président. Sur l'artic'e B, l'Assemblée doit être appelée 
wnncer durs les Imnémes iditious que sur Farticle A, 
ü r: d'abord. sur la suppression du texte voté par lAssem- 
l! { fl ite ion du nouveau texte 
. ; | 
D) par! | Ù cepter la suppression 
] pa le t [ue poui l'article BR ainsi 
L! 
uw À | fl re droit de retrait prévu 
à i & précédent ion de la vente par 
l'a-q I | 
M. Gazser et M, N ent respectivement déposé un 
ameuderment ndant à reprendre pour cet artic.c le texte de 
1 \ cb ee Fa ile 
La parole ta] pporteut 
M. le rapporteur. |: rives B et D doivent disparaitre pour 
[ s que } | Hiqtlé 
( ( i je l'ai expliqué, l'Assemblée à 
itisfactioun, les dispositions que nous avions adoptées 


I ol \ dans l'article 26 de la loi de finances du 7 février 
] 

M. le président. Les amendements de M. Gazier et de 
M. Caveux n'ont doi plus d'objet 

le mets aux voix la proposition de la commission concernant 
la suppression de lart-le B. 

{ {le pr pos î mise QUT CTINT, et adoptée.) 

M. le président. La comimission propose, d'autre gart, de 

ipprimer Particle B introduit par le Conseil de la République 
el ain CoHÇu: 

Le locataire ou l'occupant de bonne foi ne peut renoncer 
au lice des dispos.tions qui précedent avant Ja notification 
(l TAC extra] ul air pre 1 à | irticle A. » 

l'ersonne ne demande Ja parole ?.. 
Je m aux voix la proposition de la commission, 


Celle proposition, nuse aur var, est adoptée.) 


[Article € ] 


M. le président. Le Conseil de la République a voté l'amen- 


dement suivant : 


rt, C. L'article 1717 du code général des impôts est 


complété par le paragraphe suivant: 

« ü° Sur le< actes constatant l'acqu sition d'appartements par 
le locataire ou l'occupant de bonne foi à titre d'habitation 
principal € 

La commi<sion a repoussé cet amendement comme sans objet. 

Personne ne demande la parole re 

Je mets aux voix l'amendement du Conseil de la République. 

L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je dois maiatenarvi consulter l’Assemblée 
su texte suivant voté en première lecture par i’Assembiée 
: Lit 

« Art, €. — Jusqu'à l'expiration du délai imparti an locataire 
pour exercer son droit de retrait, il ne sera perçu qu'un droit 
lise l'enregistrement, les droits de mutation devenant exigibles 
iès que l'acquéreur est définitivement connu. 

« L'article 1717 du code général des impôts est complété par 
| varagraphe suivant: 

« 6° Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements par 
| ipant de bonne foi à titre d'habitation principale ou libres 
ie itio à la date du transfert de propriété. » 

Ce texte est également repoussé pa: la commission comme 
€ | 6! 

le 1} lemande la parole 758 

Je mets aux voix le texte ainsi rédigé. 

Ce terte, mais aux voir, n'est pas adopté.) 

[ {rticle D ] 

M. le président. Sur l’article D, l’Assemblée doit être sppeee 
\ se prononcer dans les mèmes conditions que sur l'article A, 
\ savoir: d'abord, sur la suppression du texte voté pa: l'Assem- 
blée nationale, ensuite sur la suppression du nouveau texte 
proposé par le Conseil de la République. 

En premier lieu, la commission propose d'accepter la sup- 
preæion prononcée par le Conseil de la Répubiique pour 
| irticle D ainsi concu : 


« Art, D. — Les contestations relatives à l'application des 
articles À et B seront instruites et jugées conformément aux 


dispositions du chapitre V de la loi du 1 septembre JM8. » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'article D n'a plus de raison d'être puisqu'il 
vie les contestations nées de l'exercice du droit de préférence 
nu du 


iroit de retrait. 





M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition de Ia commmnissio 
(Cette proposilicn, mise aur voir, est adoptée.) 
M. le président. La propose, d'aut 


Supprimer l'articie D introduit par ie Conseil de la lu 
l i 


Cor EIsSsS ton 


er ail COIN: 

« Aït, D, — Les contestitions relatives à l'ap 
articies À à B seront instruiles et jugée conforme 
dispositions du chapitre V de la loi du 1% septembre 

Personne ne demande la paro:e ?.… 


Je mets aux voix fa proposilion de la 
(Ceile proposition, mise aux vots 


NH SIon, 
est di pee 


[Article 1%] 


M. le président. 12 


la n uveile rédaction su 


CO'nINIisSsION propose, pour l’ 


vante, -ésuilant de l'adoption Ï 
du texte amené par le Conse:! de la République : 
«u Art. ! — Les, nŒ pr'euners ainéas de |art 


, 
loi 2° 48-1360 du 1% septembre 
dispositions survantes : 

« Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposal 
propriétaire de nationalité française qui veut reprend \ 
inimeuble pour l'occuper lui-même, lorsqu'il est: 

« 1° Locataire ou occupant évincé en raison de l'art } 
ou du présent article : 

2° Costiie ou occupant de locaux ayant fait l'objet 
interdiction d'habiler prononcée en application de lait 
de la loi du 15 février 12 modifiée, soit d'un arrêté de 
preserivant, en vertu des articles 3 à 6 de la loi du ?{ jum 
imoditiée, la réparation ou la démolition de l'immeubl 
lequel ils sont situés, ou qui occupe des locaux silués di: 
immeuble acquis ou exproprié à la suite d'une 
d'utilité publique ; 

« 3° Fonctionnaire, agent, ouvrier ou employé, ayant elec. 
tivement occupé pendant deux années consécutives le loge: 
mis à sa disposition par l'administration ou l'entreprise dt 
il dépend, justitiant suit avoir été ou être admis à La relraite 
pour toute autre cause qu'une sanction disciplinaire, soit avoir 
cessé ou cesser ses fonctions pour une cause indépendante le 
sa volonté : 

« 4° Français ayant exercé ses fonctions ou son activité pr 
fessionnelle hors de la France métropolitaine pendant cinq ans 
au moins, qui, propriétaire d’un logement dans Ja métropole, 


e f re ? 
1945 sont remplacés ] 


« 


dé Cia! 


rentre définitivement pour l'habiter Jui-même, ou avec sa 
famille. 

« Dans les cas prévus aux paragraphes 3° et 4°, Jorsque l'im- 
meuble à été acquis à titre onéreux, ce droit de reprise me peut 
être exercé que si l'acte d'acquisition à date certaine p! le 


cinq ans avant l'exercice de ee droit. » 

Mime Francine Lefebvre à présenté à l'article {7 un amende. 
ment ainsi conçu : 

« 1. — Supprimer le 5° aliéna (4°) du texte proposé pour 
l'article 20 de la loi du 1% septembre 1948. 

« IE — En conséquence, dans le 6° aliméa, supprimer les 
mois: « et 4° », 

La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Mon amendement n'est nulement 
inspiré par des motifs d'hostilité à l'égard des citoyens fra $ 
exerçant une activité hors de la métropole. 

Je crains seulement un renouveau de spécu'ation si le texte 
proposé est adopté. 

L'Assemblée se souvient certainement encore de la brillante 
intervention de M. Henri Grimaud, à qui nous rendons tous hom- 
mage pour sa compétence en ma‘ière de loyer comme en ben 
d'autres matières. Notre collègne nous avait cité le ca: de 
sociétés immobilières qui « promenaient » un colonial où un 
faux colonial pour faire peur aux locataires et les entrainer à 
surenchérir sur le prix de leurs appartements, 

L'article 19 de la loi sur les loyers donne a:tuc:lement aux 
coloniaux un droit de reprise aussi large que celui qu 
serait ainsi accordé puisqu'iis peuvent l'exercer s'ils sont pr 
priétaires depuis quatre ans au moins, Or, d’après le dernier 
alinéa de ;'article 1%, i:s devraient, pour bénéficier de ce droit 
être propriétaires depuis cinq ans au moins. , 

D'une cezxtaine manière, cet alinéa fait donc double emy'oi 
avec l'article 19 de la loi sur les loyers qui permet déjà aux pr 
sonnes travaillant hors de la métropole de reprendre l'appar!e- 
ment ou l'immeuble dont ils sont propriétaires en France 

Craignant qu'on n'instaure une nouvelle spéculation en ad 
tant l’avant-dernier alinéa de l'article 1%, je demande à l'A-seur 
blée de me suivre et d’écarter cette partie du texte. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'avais moi-même déposé devant Ia c°m- 
mission une proposition analogue tendant à supprimer pu't- 
ment et simplement le premie: aliuez du paragraphe 4°. Là 
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SEANCE DU 24 2221 








CE 
ASSEMBLFE NATIONALE — 1" 

pts wi - je sn nl 

minission ne m'a pas suivi puisqu'elle à repoussé ce texte par 
L 
{ x comre 12. 

pins ces conditions, si celte d n s'applique à votre ser 
oil elle s'applique malheureusement à vous aussi, madame 
n Au nom de la commission, je renousse donc s'aimnen- 
Le 


M. le présidemt. Personne ne Yemande plus la parole 7... 
l mets aux voix l'amendement de Mine 
l'amendement, mis aux voir, est adopte 
M. le président. M. Gaulier à jépo-é un amendement tendant 
A renp dre, pour CcoIbp éter L'article 1°, es alias euivants 
votés pal de la République 
ependant, aucun de ces béncticisires ne peut exercer ce 
droit de reprise sur un logement s'il est propriétaire dans la 
igelomération d'un autre local Hibre de tout locataire ou 
€ ipant et correspondant à ses besoins et à ceux de sa famille. 
Le propriétaire doit prévenir au moins un an à l'avance, 
te extra-judiciaire, le vu |’ cupant dont à se 
ose de reprendre æ local: le lit acte doit, 
Préciser la catégorie dans laquelle se trouve le propriétaire 
Indiquer ie mode et la date d'acquisition de l'immeuble; 
Fournir toutes indications utiles permettant au locataire ou 
upant de vérifier le bien-fondé de la demande. » 
la parole est à M. Gautier, 
M. André Gautier. Mon amendement tend À restreindre la 
p du texte, qui vient déja d'être amenuisée par la suppres 
sion du quatrième alinéa. 
hH. le président. La parole est à M. le 
M. le rapporteur, La commission. 
anxlogue, l'a repoussé à la majorité. 
demande à l’Assemblée de suivre sa commission. 
Au demeurant, cet amendement ne serait pas en harmonie 
avec le reste du texte. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Gautier. 
M. le garde des sceaux. Le Gousernement demande le serutin. 
nm. le président. Je suis saisi l'une demande de scrutin. 
le scrutin e<t ouvert, 
Les votes sont rex ueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 
UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Lefebvre, 


r le Conseil 


lon itaire 


i peine le null'ti 


rapporteur. 
saisie d'un amendement 


Pans ces cond Uuons, Je 


M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


nc os éd 524 
Majorité absolue ......... diese aie bi 263 
Pour l'adoption .......... 100 
5, MS EST PT 124 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

lersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je inets aux voix l’articie 47, modifié par l'amendement de 
Jin Lefebvre, 

(L'article 17, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[ Friicle 2.1 


M. le président. La cominission propose de ne pas accepter 
la suppression prononcée par le Conseil de la République pour 
lartite 2 ainsi conçu: 

Ari. 2. — I] est ajouté, après l'alinéa 9 de l'article 20 
de la loi n° 45-1960 du 1* septembre 1448, l'alinéa suivant: 

« — indiquer le mode et Ja date d'acquisition de l'iunmeuble. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de Ja commission. 

‘elle proposiion, nuse aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l'artic'e 2 est maintenu dans 
\te de l'Assemliée nationale. 


{ 


[Arhete 3.] 


M. le président. La commission propose de ne pas accepter 
là suppression prononcée par le Conseil de la République pour 
à e 3 ainsi concu: 

\rt, 3. — L'articie 20 de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 
MS est complété comme suit : 
Le droit de reprise prévu au présent article ne peut être 


f\ercé que par le propriétaire dont l'acquisition est antérieure 
à leViction ou à l'événement qui lui ouvre ce dioit, » 
lersonne ne demande la maro!e ?.…. 
Je mets aux voix la proposition de la commission, 


‘elle proposition, mise aux voir, est adoptée. 


P. 'e président. En conséquenee, l'article 3 est maintenu dans 
ie de l’Assemblée nationale, 





! . | "a. 
{Article 1. | 


M. le président. La comimission propose de rejeter la texte 
ineinie H LEE L v 1 le puiits AL et | 


texte vole par l'Assemblée nationale eu 


4 € le repreudre :e 


premiere jeciuie, 


Ce texte est ainsi concu 

« Art, 4. — Le hénétive des dispositions * la présente of 
peui ètre invoqué par tout localaire où occupant h'avant pas 
fait l'objet d'une décision judiciire d'expalsion passée en force 


de chose jugée. » 

M. Gautier à présenté un amendement tendant à reprendre 
la deuxieme phrase du premier alinéa du texte adopté par le 
Conseil de la Republique, ain conçue: 

« Toutefois, la reprise ne pourra s'effectuer qu'à l'expiration 
ail Gebsl UN a, à compiler de là holtlicalion du co 

La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier. Mon amendement 
hous dermandons le scrutin 
luativre 


pour l'aû plion duquel 


à jour objet d'éviter le qure en 


d'expulsion, Le locataire doit pouvoir di-poser d'un 

delai pour re hercher un ipparlement 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas étés e de l'amens 
dement Elle S'en rapporte à Ki sagesse de l'Assemblée 

M. le président. Je mets aux Voix l'atnenderment de M. Gau 
lier, 

Je suis sai-i d'une demande de scrutin. 


Le serulin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. te président. Personne 1e demande plus À voter 7. 
Le scrutin et clos, 

(MM. les srcrétaires font le déporalle ment ds votes 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du utin: 
Nombre de Cd PPT PR PTT | 
Major CE AT PR 202 
Pour l'adoption ......... 204; 
6 PE FR : 


L'Assemblée 
Per ee ne demande plus la paro’z 
Je mets aux voix l'article 4, dan 
nationale. 
(L'article 4, 


nationale n'a pas adopté, 


le texte de l'Assemblée 


ainsi rédigé, mis Aux voir, est adopté.) 


M. le président. Pour le titre, la commission propose la noue 
veille réda filon suivante, résultant de l'adoption part.elle du 
Utre amendé par le Conseil de la République : 

« Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 48-136 du 
{% septembre 19%8 portant modification et codification de Ta 
législation relaUive aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de Jocaux d'habitation ou à usage profess 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(Celle proposilion, mise aux voir, est adoptée 


M. le président. Nous arrivon iUXx expli 
l'ensemble de ja proposition de loi, 


La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. J'ai exposé tout à l'heure les criti. 
ques que le groupe communiste adressait au projet de loi qui 
nous élait présenté en deuxième lecture par Ja commission. 
Depuis, la discussion de ce projet nous a donné une nouvelle 
raison de nous opposer au texte du fait qu'il n'y a plus de 
droit de retrait en faveur des locataires. 

Hormis la clause posiltise que constitue l'interdiction de Ja 
vente des 1audis, le texte Vote n'arméliore guére ce ui qui a été 
adopté en premiere .ecture. 

Nous votons contre parce qu'il laisse peser sur des milliers 
de fovers de travailleurs et d'économiquement faibles Ja 
menace d'expulsion sans relogement. Nous venons de recevoir 
une pétition revêtue de plus de 300 signatures d'habitants d'un 
quartier du 13° arrondissement dans lequel des immeubles sont 
mis en vente par appartements, Hs nons disent que les moyens 
de pression et d'intimidation les plux odieux, menace de rongé, 
expulsion, sont utilisés par ceux qui mettent les logements en 
vente par appartemenis, auprès des locataires, dans le but de 
les obliger à devenir acquéreurs. 


M. Jean Cayeux. C'est très vrai, M. Grousseaud et ie Gouverne- 
ment n'ont pas voulu le comprendre. 


lonnel, » 


ilions de vote sur 


Ml'e Madeleine Marzin. Je lis dans cette pétition: 

«a Nous sommes fermement décidés à défendre nos fovers 
et ce ui de nos enfants et, en cette circonstance, devant un 
problème aussi humain, nous espérons que tous les élus par- 
tagent notre point de vuc el, Ge ce fait, sauront nettement 
prendre position. 
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En n LETRTTE ( vataires soussignés vous demandent 
qui li ‘ Û [ soient prises d'urgence, nolamm- 
rent ippression des artich 1% et 2) de Ja loi du 
je septembre MS, qui permettraient de mettre définitivement 
ui ter ture pra lt, à l'angoisse de leur famille et, d auire 
part X vastes opérations spéculatives entreprises par es 
ut 1 hi | L ! ) 

Cett ation nous signale l'exemple suivant d'opérations 
spectltatint ur uù vente des 7S logements de l'immeuble 
s NX [ Italie, Ce logements ont été mis en vente 
l l'Agence centrale, 2, rue du Melder, au mois de juin 192. 
Lorsqu \ 1 en vente fut annoncée, les locataires, malgré 
li demande qu'ils en ont fai n'ont pu obtenir de cette 
ü!'t { ù ht itre le nt'at le vente. 

Seul eux d'entre eux qui ont pu acheter leur logement 
eu ont eu connaissance apres acquistion consentie. 

La cetments de 2 pieces cursine salle de bains, ont été 


n 


puis en  venle officiellement à 2434K{h) francs, Inais el fait. 
lorsque ces opérations ont été terminées, elles ont coûté non 
gas 243.00 francs, Inais JO06.UUU francs aux locataires inté- 
Fesses 

Ur, il s'agit de familes modestes, qui sont obligtes pour la 
pit |" NN pr ui ler cel argent. | 

L'agence, elle, à réalisé 40.000 francs de bénéfice par loge- 
eh! sul! Plus ué trois millions de franes de bénéfice pour 
tuut l'ensemble 

Un <tudio de et immeuble, mis en vente à 132.090 francs, 
qui à été pavé #00 francs lors de cette première vente, 
s'est trouvé libre d'occupant, Il à alors été revendu par l'agence 
YALIAN) francs. 

Vous comprendrez bien que, dans de telles conditions. il 
ne nous est pas possible de voler un texte qui Jaisse subsister 
de scandales Nous ne POUVONS pas laisser eréer, à Ja 
faveur du texte n' qui nous est présenté, Ja moindre 
ilusion chez des gens qui sont ainsi menacés de perdre leur 
fover, C'est la raison pour laquelle nous voterons contre l’en- 
seluble de la proposition de loi, mais nous continuerons à 
appuyer l'action des locataires pour qu'intervienne enfin une 
li qui donne satisfaction à leur revendication essentielle : con- 
server leur fover familial et mettre tin à la spéculation sur les 
ventes d'appartements, 

M. le président. La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. le: 


1 
10 


! 


nouvelles dispositions relatives 4 


l'article 20 motégent très efficacement les locataires et retirent 
cette épée de Pamocles qui était suspendue sur leurs têtes. 
Nous faisons toutefois observer que, dans certains cas parti- 


ecuters pli 


tamment jorsqu'il s'agit de professionnels, il eût 
cle title 


l'envisager des délais p'us longs que celui de cing 
ans « à possibilité d'une entente entre le propriétaire et 
le locataire pour l'établissement de baux, mais constitution- 
hellement nous ions pas le droit d'amender un texte en 


deuxième lecture, et c’est au moment du vote de la nouvelle 
loi sur les lovers qu'il faudra envisager la possibilité d’une 
entente entre locataire et propriétaire, de manière À garantir 
les prof: nnels pendant un délai plys long que ce délai de 
CIM A1s 

DIE celle réserve, nous volterons la proposition de loi. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. je tiens tout simplement à dire, au nom, je 
[AL de Ja grande majorité de la commission, à l'excep- 


communistes, que nous avons essayé, dans cette ques- 
tion | | vif rer ave 


‘ e souci d'aboutir et que, si certaines 
di-positions 1 il pas : té adoptées c'est paree que bien sou- 
vent je groupe communi partisan de la po.itique du tout ou 
1 h,'a vole contre, C'est ainsi que je droit de retrait n’a pas 
été repris 


M. Fernand Bouxom. En votant toujours contre, nos collè- 
£ues communistes font éch a tout ce qu'il peut y avoir de 
bon dans un proposition, 


Mile Madeleine Marzin. À vons en croire, c'est nous qui 
i titué ! 


ms institué la vente des immeub.es par appartements et 


all 


Ja spéculation qui en à résu.té. 
M. Fernand Bouxom. Si l’Assemblée vous suivait, que res- 
terail-il de ce que nous avons vol ? 


M. le rapporteur. Je n'ai pas provoqué cette dernière con- 
ruverse et je n'aurai pas demandé ja parole si personne n'était 
lilervenu pour expliquer son vote, 

Chacun à essayé de résoudre le problème au mieux. Vous 
avez vu que n'était pas commode puisque, dans ce problème 
de là réglementation et de la limitation des ventes d'immeubles 
par appartements, les deux Assemblées n'ont pu aboutir à un 
texte précis. 

Cela étant dit, on serait de mauvaise foi en ne reconnaissant 
pis que le texte voté par l'Assemblée nationale et le Conseil 
Ge la République, qui modifie l'article 20, apporte une pro- 








teetion suppémentaire aux locataires et occupants, ] 
Sion qui a élé prononce, ce matin, du droit de nr 
Français babitsnt hors de Ja France métropolitaine 
donn aux localuiies el 0 upants une garanlie su 
ta re. 

M. Guérard, de son côté, à commis une légère er 
le droit de reprise ne peu! jamais être exercé sur des 
professionnels. L'articie 22 de la loi du 1°” seplembre {4 
e=t formel sur ce point, ; 

Je lis, en etfet: 

« Le droit de reprise reconnu au propriétaire par le: 

cles 19 et 26 de ia présente Joi ne peut pas Ctre exercé 4 
celui qui occupe un local dans lequel il exerce, au x 
su de son propriélaire et avec son accord au moins 
profession, 

« Toutefois, 


a 


cette disposition n'est pas applicable aux 
laires où occupants entrés dans les lieux postérieurement 
promulgation de la présente loi, qu'ils soient Jocatair: 
occupants au moment où le droit de reprise est exercé. 

Une proposition de loi de M. Lafay, actueliement per 
devant la commission de la justice, tend à eréer un di 
propriété proessionnelle analogue au droit de propriété 
merciale ou au droit donné au fermier en matière de b 
ferme. 

Dans ces conditions, je vous demande, mes chers rollès 
de bien vouloir, pour en finir avec cette question qui rem 
à 1949, voter le texte résultant de nos délibérations, 


M. le président. La parcle est à Mme Frarcine Lefebvre 


Mme Francine Lefebvre. Le gronpe du mouvement répul 
Cain populaire Volera le iexle proposé, tout en déplorant « 
insuffisance. 

IL regrette vivement que l’amendement de M. Cayeux 1! 
pas été adopté par l'Assemblée et que certains aient pu, | 
imalgré eux, faire le jeu de la spécuiation qui pourra cont 
dans ce domaine. 

Je comprend très bien le point de vue de n?s collègues com- 
munistes, Connaissant le trouble qui existe du::s la région ] 
sienne depuis que s'est intensitite la vente des immeuble: 
appartements, 1]s espérent, en pratiquant Ja politique du pu 
que la misère qui se développe et le désespoir qui pénètre « 
les foyers lorsque pèse sur la famille la menace de la vente 
l'appartement, altireront vers eux davantage de clientèle, (ÆErcl 
malions à l'ertrème gauche.) 


Mile Madeleine Marzin. Helirez-nous cette chance en intel 


sant les ventes d'immeubles par appartements, 


Mme Francine Lefebvre. Nous, nous ne faisons jamais Ja 
politique du tout ou rien, mais nous poursvivrons nos efforts 
pour obtenir un texte protégeant effectivement et efficacement 
les locataires, sans nuire pour cela aux propriétaires, ear 
semble ici vou:oir toujours opposer locataires et propriétaires 

Ce ne sont pas les propriétaires qui, actusiement, sont 
cause, c’est la spéculation faite par des sueiétés qui achèt 
pour une bouchée de pain un immeuble pour revendre à d 
prix exorbitants les logements à des gens qui ont les moyens 
de les payer alors que, malheureusement, les locataires n 
pas les movens d'acheter. | 

Dans ces conditions, nous voterons le texle qui nous 
proposé. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de la 
proposition de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil 
la République a émis son avis à la majorité absolue des men 
bres le composant. ve: | 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la 
litution et l'article 59 in fine du règlement stipulent q 
lursque l'Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet 
tutal où partiel des amendements du Conseil de la Républiqu 
le vote en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit 41 
lieu au serutin publie, à la majorité absolue des membres 
composant l'Assemblée nationale 

Je mets donc aux voix, par scrutin, l'ensemble de Ja ! 
position de loi. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


De ON VON... desesamtess OI 
Majorité requise........ PR SP PR Re 


Coll 


Pour l'adoption.......... 14 
CAM issus one Sacess 108 


L'Assemblée nationale a adopté, 

















—_ e— CREER » sie ve as 
sé — 
OPDRE DU JOUR 
- M. le président. Aujourd'hui, à seize heure leuxiem 541 
LS 1 . . " . . 
‘ ins les salles VOISINES le la liie ues Séanres, SCTuUns pour 
1 tion d'un membre titulaire et de sx membres il 
; ju Conseil supérieur de la magi-trature. 
1 
Livation de Ja date de dis IssiIon «ae ' n{ rpellati pi le 
M. | Vallon sur les conditions dans les queiles les Gotatio 
y ses étrangères qu'exigeront les mesures de mise en 
on du marché commun du charbon et de l'acier seront 
es par le Gouvernement et rég'em ces par l'office des 
LI 
Fixation de Ja date de discussion de l'interpellatio | 
x Pobert Coutant sur: 1° la situation harbonniére: 2° Îles 
! res que Le Gouvernement compte prendre pour € lier là 
nroduction et résorber les stocks dont l'accumulation fait peser 
ve menace de chômage sur l'ensemble des bassins 
[) sion de Ja proposition de Joi n° 43235 de M. Mondor 
{ t à faire bénéficier des dispositions de la loi du 6 août 
blissant le statut définitif des internés et déportés de 
H tance, les Lorrains et Aisaciens 1? (r etaires à l'invor- 
dans l'armée allemande et formations paramilita 
rs de ceite armée et de ces formations, ainsi que leur 
S » (n° 4767. M. Peltre, rapporteur 
ssion de la propoœition de résolution 1 26 d 
\ il Reynaud et plusieurs de ses collègues tendant à la 
en vertu de l'article 14, alinéa 4, du règlement, d'une 


l'at 

( jon de coordination pour 
à la communauté européenne du 
5, — M, Minjoz, ra 


l'étude des ques! ons 


charbon et de l'acier 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 
S le Ja discussion de Ja proposition de Joi n 112 
{. alle et plusieurs de si ollegues 1 lant à mm lier 
26 de l'ordonnance du 17 octohr 1945 modif relatif 
version du métayag \ fermag GS2-5 11 
A rque-Cando, rapporteur 
on : 1° du projet de lo Pi DIN4 latif à i Va 
intiaphteuse obligatoire; 2° de la proposition d 
y Ja 3 de M. Tricart et plusieurs de ses collègues tendant 
iser la lutte contre la fiévre aphli se et à a rder 
#1 ide financière aux exploitants avant subi des pert 
propositions de résolution : 4) n° 43%) de M. Dronn 
4 lint à inviter le Gouvernement à accorder une aide efl 
| 1 ix cultivateurs et éleveurs éprouvés par l'épzoolie de 
ie 1 whteuse et à prendre. toutes mesures afin d'éviter, à 
] retour d'une pareille catastrophe ; b) n° 5150 de 
M ieshors et pl isieurs de ses collègues tendant à inviter lo 
Wouvernement 4 faire voter d'urgence la loi sur la vaccination 
ohi 2 re des animaux contre la fièvre aphteuse ; €) n° 5613 
M. Fourvel et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
ivernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires 
venir le retour de l'épizoolie de fièvre aphteuse, à ins- 
: liluer la vaccination gratuite et obligatoire des animaux, à 
” itzager les crédits nécessaires au financement de ces mesures 
370), — M, Saint-Cyr, rapporteur 
Discussion sur les proposit'ons de loi: 1° de M. Senghor et 
q il urs de ses collègues n° 2412 tendant à assurer la sau- 


vegarde de la production des arachides dans les territoires 


q doutre-mer; 2° de M. Maurice Lenermand et plusieurs de ses 

\ egues n° 32% tendant à assurer la sauvegarde de la 

1bres production du coprah, des palmistes et des corps gras dérivés 
de ces produits dans les territoires d'outre-mer; 3° de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues n° 2717 
tendant à régulariser le marché des corps gras (n°* 4%89- 
SS5, — M, Francis Vals, rapporteur). 
Discussion de la proposition de résolution n° 4067 de 
Mme Estachy et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 


!* Gouvernement à prendre des mesures susceptibles de faire 
baisser le prix de l'huile comestible (n° 4488, — M. Francis 
. 4, rapporteur). 
li séance est levée, 
la séance est levée à onze heures quarante-cinq minutes.) 
Le Chef du servire de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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Seine, Priou. 























ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DE 24 MARS 14 


pnttnss 
Pupat. Saïd Mohamed jThiriet 
Puy Cheikl |Tirolien 
() lle (Henri). Sa L\ | Tout 
r L T1 | { é iTraco 
Ouinson. sal du Rivault |Tremouilhe. 
Raffarin. |frib el 
Paingeard. S |Turines 
Ramarony. Schmittlein A Ver 
Ramonet S ann (Maurice), [Valabrègne 
Raveloson. Nord [Valle (Ju 
Renaud Joseph), Secrétain [Vallon {1 
] lon Tony sesn de). Velo! 1. 
] \ud ’Paul). DT 
Ribevre (Faul), Sid Mokhtlar ge +9 
\rdèche. Ina : : 
] thaler. sou e" ; 
] RUE Souquès p e). Villeru ‘ 
| eau sSourbet Maurme Vi eitte 
Rousselot, sous! e Wolff 
£Saiah (Menouar). Temple 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. | Püuquesne. [Michaud (Louis), 
Abelin Elan. Vendée, 
Ait Ali (Ahmed), Fonlupt-Esperaber. Moisan 
Aubame Fouvet, Monleil AnarC\ 
Aubin (Jean). | Gaubelle. Finistère 
Aupontat. Gal Mouchet 
Bapst | osset \azi-Boni 
Barangé (Charles), | Grima id (Henri). Ouedraogo Mamadou 
Maine-et-Loire, Grunitzky l’enoy 
Barrot | Gueye Abbas, Pfliniur 
Ben AÏY Cherif. | Guissou (Heuri). {Mme Poinso-Chapuis. 
Bchet (Robert). | Halbout Khanaivo 
Billiemaz , Hulin ° Raymond-Laurent. 
Bouret (Henri). se à Reille-Soult 
Lariler (Gilbert), |j Ribère Marcel), Alger. 
“ein et-0ise, | Sanogo Sekou. 
ne | SaUvALZeEON. 
arrre & 
Cayeux (Jean). DS Shmitt (Albert), 
Charpentier, Lecourt, Bas-Rhin 
Conombo Lenormand (Maurice), |: he ses ” 
Coste-Floret (Alfred), | Le Sciellour, Schuman Robert), 
Haute-Garonne. Lucas Mocelle 
Coudray. Maga Hubert) <et ghor 
Couston (Paul). Mamba Sano, | ie fridt.” 
efos é 6 seit . 
or d-— — “ant ous, simonnet. 
e- aule-Savoie. laillade. 
Lex: (André), Dor- | ecx , É 
dgne éhelonnte reitgen ‘Pierre-Henri). 
Devemw MS . Thibault 
Mile Dienesch. Menthon (de). linguy (de). 
Drev Mercier (André-Fran- |Viatte. 
Douaia cois). Deux-Sèvres. Villard 
Dronne Mercier (Michel Wasimer 
Dumas (Joseph). Loir-et-Cher. Zodi Ikhia. 
Excus:s ou absents par congé : 
MM. Guichard Pierrebourg (de) 
Burlat HutinÆAesgrées, Pinavy 
Daladier (Edouard). Jarrosson., solinhac, 
Genton, | Laniel (Joseph), 
N'ont pas pris part au vote: 
M Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants........... ctoossecvossee + 00 
Majorité absolue........ svobsosboséregsetéenrssscss 262 
DO L'ONDDON......cococesteeies. D 
EP dsdbiees 08 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectlifiés conformé- 
ment à la lisle de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrulin, M. Frédéri 


a — 


Dupont, porté comme ayant 


volé « contre », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 





—* © © 





5 
\ 
M 
Po 
{ 
LA « 
MM 
Abekin 
Ait Ali (Ahmed) 
Andre \urien:, 
Vie ‘ 
Andre l'ierre}), 
Meurthe el Moselle. 
A! } (4 
At { 
Apiit 
Arbellie r 
Artia # 
Aubaime 
Auban Achille), 
\ubuirt lean), 
Aubry Paul). 
Audesuil 
Aujoulat 
aumeran 
hBabet Raphaël), 
Bacon 
Badie. 
Bap=t. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardon (Andréy. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier, 
iarrot 
Baudry d’Asson 
Raurens 
Baylet. 
Bayrou 
Beäumont 
Bechard 
Béche 
Bechir 
Becquet 
Begouin. 
Ben Aly Cherif 
Bénard (François, 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul 
hcne Mauri‘e). 
hengana 
Benourville (de), 
Ben Tounuès, 
Bergasse, 
Bernard, 


Berthet. 


(de). 
(Paul). 
(Emile), 
SOW. 


Bessac 
l'ettencourt 
Bichet (Robert) 


Bidault 
Bignon. 
Bilières 
Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnet us 
Boscary-Mons<ervin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret ‘llenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom. 
Brahimi 
Bricout, 


(Georges). 


{Ali}. 


‘Moharmed;:. 








SCRUTIN (N° 1750) 


Ont vote pour : 


aveler 
aveux 
hat 
habenat 
hLamant 
harlot le: 
harpentier, 
irrel 


(Jean) 


an Delina 


in 


hevallier 
hevigné 
OhI 


(Ja ques) 
(de), 
taens 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart 
Coffin 
Coirre 
Colin (André), 

Finistère 
Colin (Yves), 
Commentry 
Conmdat-Mahaman. 
Conombo 
ülle, 

Cormeytion Molinier 
Coste-Floret Altred 

Haute G ironie 
este Ficret (Paul), 
Hérault 
coudert. 


Aisne 


Coudray 
Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre), 
Couston {Paul 
Coutant (Robert). 
Crouzier, 


Dagain. 
Darmette 


Darou 

Dassault (Marcel 

Daviki (Jean-Paul), 
seine et-Oise, 

David (Marcel), 


Landes 


Deboudt (Lucien), 


Defferre 

Defos du Rau, 
Degoulle, 

Mine Degrond. 


bDeixonne 
Dejean 
Delachenal. 
Delbez. 
belbos 
Lelcos. 


(Yvon). 








‘ 
614 
314 
514 
190 
D ‘ 
| 
t pa L! 
ko (Han | 
Mile lb t 
Liethelin 
bDixintet 
thormpit 
beres 
Douala 
outre { 
Dravenn 
uk 
burce 
bDurna Joseph) 
Di z (Joannes) 
buue ec 
Durbet 
bu KL 
] [l 
n 
tobe 
vrard 
ibre 
ds AL 
arautd 
aure Fagar Jura 


ebvay 

lee dt 

élix Tehicos 

{ Pierr 

undin dean Michel. 
orand 
Fontupt-Esperaber 
Forcinal 
(! het 
Fouques Pu/ 
Fo ade ‘Jjacques). 
Fouvet 
Fréact Dupont 
Fredet Maurice), 
Frugier 
Furaud 
ab e. 

saborit 


Haittlard 

Gaillermin 
101V-Gasparrou 

Garavel 


sardey ‘Abel, 
Garet (Pierre). 
Garnier 

‘au 

saubert 

‘aulle (Pierre de). 
Gaumont 

Gavini 

azier 

Heorges (Ma ir ce). 
(sernez, 

Gilliot, 

Godin 


(0lvan, 
Gosset 
Goubert 





Gouin (Félix), 
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s ‘Emil 
s Maritiom 
CE Jo-eph 


senc 


{Marcy, 
e et-Marne 
uet {Michel}, 
Loire 
Ja quinot (Louis), 
Jaquet (Gérard), 


Jean (Léon), H rault 
Jean-Moreau, 
rt 


— 


las 
es-Julhien. 


1 
1 
1 


< 


vuffinann 


Alfred). 


(te lit 


(Li 1Y). 


rque Cando. 
Jusepn 
rre), Seine 


Pierre-Olivier) 


TT 
): 
J 
k 
hk 
k 
ko 
kri 
k 
| l 
} 
| 
Ï 
| 
| 
| 
\ 
Lal 
| 
il 


1 
lle 


Robert), 


Mine Lefebvre 
rancine seine. 


(Raymond), 


(Max). 


Lemmpereur 
rmmand (Maurice) 
vrd (de 
»v Ladurie. 

lour 


| Mme de 
Liquard 


Liurette 


Il ipkow sk 


Loustan 

Loustatn 

Louve 

I i 

Lu 

Mal 

Maga 

Magen 

Marthe 

Ma'brant 

Mn 

Masmadon K 

Mamba sano 

Manceau (bernard 
Maine-et-Loire 

Marcellin 

Marie andré). 

Martel !Louis), 
Haute-savo.e 

Martinaud-Déplat, 

Masson Jean 

Massot (Marcel), 

Maurellet 

Mauri-e-Rokanowski. 

Maver (Daniel) 
Seine 

Maver (René), 
Con-tantine. 

| Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
ternand). 

| Merck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

| Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Miche!) 


’ 


Mercier 
Loir et-Uher 
| Métaver 
| Meuniet 
el-Loire 
Michaud 
dée 
Mignot. 
Minjoz. 
Millerrand. 
| Moatti 
Moch 
Moisan 
Molinatti 
| Mollel (Guy), 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de). 
| Montalat. 
| Monteil (André), 
| Finistère. 
| Monlel (Eugène), 
| Haute-Garonne, 
Monte! Pierre), 
Rhône. 
| Montgollier (le). 
Montillot. 
| Montjou 
| Morève, 
| Morice 
| Moro Giafferri (de). 
| Mouchet 
Mouslier (de). 
| Moynet 
| Mutter (André). 
| Naegelen Marcel). 
Naroun Amar, 
| Nazi-Boni. 
| Nenon. 
Nigay 
Ninine. 
| Nisse 
Nocher 
Noe (de La), 
Noël {L#on), 
Notebart. 
Olmmi 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mainadou. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
madjid). 
Palew=:ki 
seine). 
Palewski 
seine-el-Oise. 


’ 


Louis\, Ven 


(Jules), 


(de). 


Yonne. 


(Abdel- 


(Gaston), 


(Jean-Paul, 


{Pantaloni, 
| l'aquet 
l’aternot, 
Patria 
shellier 
‘Jleray. 
‘tre, 
HOY, 
TH 
tit «Eugène Clau- 


(Jean). 


(uv), Bazses- 


ecnevs, 


| Pflhumiin, 
| Pineau 
UT vi 

“antevin 

Pleven (René). 
|Piuchet. 

[Mme Puinso-Chapuis. 
| Prarhe. 
| Pradeau, 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 
l'riou. 
Proso, 
| Pupat, 
Puy. 
Quénard. 
oueuille 
Ouilici. 
Quinson, 
Rabier. 
Raffarin 
Raingeard. 
Ratnarony. 
|tamonelL. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
RayimondÆLaurent. 
Reeb. 
| Regaudie 
|Reille-soult. 
Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire. 


(Henri), 





(Jean), Indre |Révillon (Tony). 


|Rey. 

[Reynaud (Paul). 

KRibère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), Ardè- 
che 

Rincent. 

titzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

tousselot. 

saiah (Menouar). 

said Mohammed Cheikh. 

saint-Cyr 

saivre de). 

salliard du 

samson. 

sanogo Sekou. 

sauvajon. 

savale 

Savary. 

Schaff. 

schunitt ‘Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), :fan- 
che. 

Schmittlein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secréltain, 

segelle. 

senghor, 

serafini. 

sesmaisons (de\, 

sevnat, 

Sibué. 

sidi el 

siefridt. 

silvandre, 

simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smail. 

soul. 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

soustelle. 

Taillade 

Teitgen {Pierre-Ilenri), 


Rivault. 





Mokhtar, 





Thomas (Alexandre) 





Temple 
Thibault, 
Thiriet. 

L 
Lôotes-du-Nord 
Thomas (Euzène), 

Nord. 
Tinguy de), 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc, 
Tracol. 
Tremouilhe. 


MM. 


Astier de La Vigerie ‘d”}. 


Ballanger (Robert), 
seine-et Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 

kenoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne, 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 

Boulavant. 

Brault, 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot. 


(de). 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 
Cristolol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Puclos (Jacques). 

Dufour. 








pas pris 


— 


Triboulet, (Emmanuel). 
urines, 

Ulver 
Valabrègue. 
Valentino 
Valle ‘Jutes), 
Vallon ’Louis). 
Vals ‘’Francis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 


Véry 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Vill:neuvr ‘de) 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Was<mer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 





Ont voté contre : 


Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois. 

Mime Estachy. 

Estradère. 

Fajun (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicicr. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme (Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymnnd). 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin, 

Malon. 


Meunier (P'erre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

\oël { Mar: el) : 

Palinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

bPronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

signor. 

Mme Sportlisse. 

Thamier. 

lhorez (Maurice). 

Tillon {Charles). 

lourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillan!-Coutu- 
rier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre. 

Zunino, 


Aube, 


(André). 





part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Burlot. 
Daladier (Edouard). 
Genton. 


Guichard. 
Hulin-Lesgrées. 
Jarrosson. 
Laniel (Joseph). 


Pierrebourg 
Pinay. 
solinhac. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriat, 


président de l'Assemblée nationale, et 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de; 


Nombre des votants. ....oscososscssesecsscsscscece 


Majorité 


Pour l'adoption.....s..sssssesesese 


Contre 


POMMIOS. ss snsccooccsocsccsonccnceseses 


615 
314 


514 
101 


RENE RELLELIEIELLILLIILILX) 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ & +- 
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2° Séance du mardi 24 mars 1953. 
De M. André B n ingmentation des forf 
SOMMAIRE \ ins qui parait spécialement injustitiée « 4 
a st à as cuil rne surtout Ûs il ill Turaux dans it 1 ) tres 
14. — Procès-Verbai (p. 221 durement touchées par les v'amiles agriro!t 
2. — Demandes d'interpel'ation (p. 2231) La dute des débats sera tixée ultérneurement, 
3. — Conseil supérieur de la magistrature, — Ouverture de scrutins 
pour la nominalion de membres (p. 2231 3 — 
dl Propositions de la conférence des pré-idents (p. 2341 


MM. Waïdeck Rochet, Coudray, Emile Hugues, secrétaire 
à la présidence du conseil. 

Amendement de M. Waïdeck Rochet et Mme Rose Guérin, — 
Rejet au scrutin. 


Amenderaent de MM. Waldeck Rochel et Bessel, — Rejet au 
s'ruun 
amendement de MM. Waïdeck Rochet et Barthélemy, — Rejet 


au scrutin. 

Amendement de M. Coudray. — Adoption. 

Adoption de l'ensemble des proposilions de la conférence des 
présidents modifiées. 


6. Situation des enfants Finalv. — Fixation de la date de discus- 
n d’une interpellation (p. 231). 


Présence de cinquante signataires constatée, 

Décision de fixer immédiatement la date de discussion. 

MM. Hugnes, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; Ber- 
thet, auteur de la demande d'interpellation; Biliat, Kir. 

Décision, au scrutin, de renvoyer l'interpellalion à la suite, 


6. — Ordre du jour (p. 226). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séarce est ouverte à seize heures. 


et me 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 
I n'y a pas d'observation 7. 
Le procès-verbal est adopté. 
sl se 
DEMANDES D'INTERPELLATION 

or- M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 


Vantes : 

De M. Gosnat, sur la situation des usines de matériel roulant 
en France et notamment sur la situation des entreprises indus- 
trielles charentaises ; 








CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Ouverture de scrutins pour la nomination de membres 


M. le président. L'ordre du jour appelle les serutins, dans les 
salles voisines de la salle des séances, pour la nomination d'un 
membre titulaire et di ix mernbres suppléants qu eil 


supérieur de la magistrature, 
Conformément à la décision prise par l'Assemblée le 18 mars, 
les deux serutins Vont avoir hicu simultanément. 
Il y sera procédé dans deux salles distinctes. 
comme nulles : 
mernbres titulaires, le 


Seront considér 
1° Pour es 
plus d'un nom; 


enveloppes contenant 


2 a les imembres suppléants, les enveloppe tenant 
pius e SIX netms, 
Dans les deux cas, seront également considérés 1nme 


ivéloppes contenant le nom d'un candidat dont les 


exarninés par Ja commission dan li lap- 


nulles les € 
ütres n'ont pas été 
port n° 7: 

Je prie 
pour présider les 
voisines, 

Il va être procédé au tirage au sort de quatre de nos collègues 
qui assisteront MM. les secrétaires pendant l'opération du vote, 

Le sort désigne, pour la premuère table, MM. Præeleau et 


1, 
MM. les cecrétaires de désigner deux d'entre eux 


bureaux de vote installés dans les iles 


Anthonio:: pour la seconde table, MM. Antier et Fredet : SU pi 
pléants : MM. Musmeaur et Eugène Thomas.) 
M. le président Les scrutins sont ouverts dans les salles voi- 


1 


sines, 
los dans une heure, 


RES ceront : 
(Les scrutins sont ouverls à seize heures dir minutes.) 


is 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. la conférence des présidents propose à l'As- 
sermblée d'aménager comme suit l’ordre du jour des séances 
prévu.s jusqu'à l'interruption de la session : 

Cet après-midi, interrompre la discussion des affaires prévues 
à l’ordre du jour pour examiner au cours d'une nouvelle séance 
tenue au pius tôt à 17 heures 90, poursuivie s'il y a lieu au 
delà de minuit, l'ordre du jour suivant : 

Projet autorisant une convention avec la Banque de France ; 

Fin, s’il y a lieu, des fixations de dates d'interpellations com 
mencées cet après-midi; 
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Propositiot r les réfractaires alsaciens et Jorra ns 

su te du i ussion sur la version du meétavage en 
I 1 

Projet et propositions sur ! mesures contre la fièvre 
a 11 

l) éme lecture du projet sur la convention avec la Banque 
de 1 

M li 2 I 

Nouvel lélibération sur la proposition relative à l'immunité 
parien nlaire, ci débat. organisé sur trois heures, devant être 
I ti ju | 1 i ni 1S10I1 

Jeudi 2 i} nil 

Proje M réparations des dominages causés pal les 
{ pol et inondations 

Proposi \ éant une commission de coordination pour 
l'étud ( questions relatives au pool charbon-aciet débat 
ol Ü rune demi-heurt 

s but ntentieux adiministrat f 

Projet sur le régime des aérodromes civils : 

Projet nt des tribunaux permanents des forces armées; 

Disecuss.on générale des propositions de loi sur les oltagineux ; 

Jeudi ?t 

Projet sur 3 bonificat ons de la caisse d'assurances vie; 

Projet s les pensions des inscrits maritimes; 

Sute de Fordre du jour de l'après-midi. 


Vendredi 27, malin : 
| 


iscassion d'urgence de la proposition de résolution sur le 
recensement des victimes de guerre 
jet su wganisation des tran<ports maritimes; 
ropositions sur le statut des assistantes sociales; 


jet mod tint Le code de ;a nationalité : 

wuxiéme lecture de la proposition sur Findemnisation des 
I 1 départem ut de la Loire. 

iprés-midi et soir et samedi 28: 


Dousietmmes lectures sur: 


La représentation des assochtions prof ssionnelles dans les 
entrepris de press 

Les dispositions relatives aux élections municipales ; 

La lég slation des transports maritimes ; 


pensions des inserits maritimes ; 
1 va hattori int'apht 1e : 


wganisation de Ja justice à Madagascar : 
ininaires à la re“onstruclion; 


l 

] 

| 

Î travaux pr 

] trois projets re‘atifs à la construet on; 

| indemnisation des victimes des tempêtes; 

Le projet sur les bonifications de Ja caisse d'assurances-vie, 
ces deuxièmes lectures tant abordées au fur et à mesure de la 
| rapports, 


projet ur 1! 


les présidents propose, en outre, que la séance 
du wdi 12 nm ji après-midi soit nisacrce à la suite de la dis- 
cussion de l'ordre du jour du 26 miars 

{ 


La parole * à M. Waldeck Rochet. (Applaudissements à 
l crireme yauche 


M. Waïdeck Rochet. Mesdames, messieurs, avant déposé une 


d | l'interpellation, le groupe communiste ne peut accep 
t | proposit'ons de la conférence des présidents sans éever 
tout d'xbord vigoureuse prote<tation contre les arres'ations 
j | | s ce malin sur ordre du Gouvernement. (Applau- 
EH $ 4 trémme gai he 


Fandis que les journaux annonçaient 
à VW ihington (| UM her Maver et Georges Bidault, le Gou- 
\ ll t faisait arrêtez André St rédacteur en chef de l’Hu- 
manile Lucien Molino rélaire de la €. G. T.. André Tollet, 

rétaire de l'union des syndicats de la Seine et des mandats 
d'amener élatent, en cutre, décei contre Benoît Frachon, 
secrétaire général de la €. G. T. et Marcel Dufriche, également 


ce matin, le départ 


n , o 
un des dirigeants de ia €. G. T. 
Pourquoi HOUVEAL ( up de for fase iste. ces arrestations 
illégales de dirigeants de la grande centrale syndicale ouvrière ? 


1 


A notre avis, il n’e<t qu'une seule réponse possible à cette 
quest on: MM. Her Mayer et Georges Bidault qui se trouveront 
demain à Washington veulent montrer aux “naitres américains 
qu'ils sont résolus à frapper la classe ouvrière et ses organi- 
sations, Ja C. G et le parti communs e français. 

Chacun sait qu'à l'heure actuelle, une des grandes préoccu- 
ations du Gouvernement es! de faire ratifier les trantes de 
Lena et de Paris, traités qui, assurant la reconstitution d'une 
nouvelle Wehrmacht, rencontrent l'hostilité de plus en plus 
marqu le l'immense masse des Francais patrioles, 

Le Gouvernement veut donc tenter d'affaiblir Ja grande orga- 
nisation ouvrière qui défend les revendications des travailleurs 


et qui lutte pour la paix et amputer, si possible demain, l’As- 





semblée des adversaires les plus résolus du réarmem le 
anciens nazis. Voilà les raisons principales du coup 

de ce matin, des arrestations illégales et de l'empre-sermi 

le Gouvernement manifeste, par ailleurs, à frapper les à 
communistes, car, mesdames, messieurs, tout le rest t 


que prétexte. | 
Voilà bientôt six mois au’Alain Le léap et ses Con 
sont en prison, au rég.me de droit comimun, parce 
Soi. pronoidces pour la tin de la auerre au Viet-Narm 
l'instauration du service militaire de dix-huit mois et 


1 


«us, contre 'e projet d'armée européenne et contre l'o \ 
américaine en France, c'est-à-dire pour Ja paix et l'ini 
dance nationale, 
M. Martinaud-Déplat, garde des sceaux, à cependant d 1 
récemment que, du point de vue du droit pénal, l'empr 
ment préventif étant exception et la Lheité provisoire, là | 
Effectivement, Je Gouvernement a libéré tout dersi t 


les personnages emprisonnés sous l'inculpation de rapt 
fants, donnant &insi satisfaction à l'appel à la révolte la 
le fasciste Ybarngaray. 

On sait, par a‘lieurs, que les pires traîtres de Vichy 
les uns après les autres Lhérés, amnistiés, blanchis! 
d'entre eux. tei Boutemv, étant même devenns ministr 

Ealin, il n'y.a pas longtemps, le même 
tiait les assassins SS d'Oradour-sur-Glane. 

Le fait, qu'avant amnistié les 

El 


t 
[! 


gouvernement 

assassins d’'Oradour-sur-G 
ainienant arrêté André Toilet, le président du 
parisien de Ja Libération (Applaudissements à l'ertréme 
che), montre bien que <ont la justice et Ja politique du 
vernement présidé par l'homme de là banque Rotschild, M. k 
Maver. 

C'est la preuve que, pour ce Gouvernement, la justice 
droit, les libertés constitutionnelles ne comptent pas, Ci 
veut le Gouvernement, c'est muse!er la classe ouvritre 
peuple afin d'imposer sa politique de misère et de tral 
nationale. 


EME] 


L2 Gouvernement, qui sent monter la protestation populiire 


contre sa politique, e<père par son coup de force fasciste 
mider les partisans de la paix de toute opinion et les fa 
hésiter. 
Eh! bien, le Gouvernement se 
1 


trompe, ainsi que le soulisne 
la déclaration du bureau de la C. G. T.: 


« En S'affirmant avec plus de force que jamais, la résistance 
ouvrière et la protestation populaire mettront en éche 

maplot gouvernemental et fraieront !2 chemin aux revanchrs 
des travailleurs et de la République. » 

Partout, dans les entreprises, dans les quariier<, dans ]°< 
lage<, les travailleurs engageront l'action pour exiger la 
ration d'Alain Le Léap, des dirigeants de la jeunesse, d'Ant 
Sul, de Lucien Molino, d’Andié Tollet et de tous les au 
“nprisonnés. Hs exigeront l'abandon de toutes les poursu tes 

Meslimes, messieurs, la classe ouvrière et le peuple francais 
sauront défendre leurs militants, 


Messieurs du Gouverrement, votre ‘omplot fasciste sera 1 6, 
C'est la cause de Ja paix et de l'indépendance nationale qu 
aura le dernier mot, ‘Applaudissements à l'extrême gauch 


M. le président. Monsien: Waldeck Rochet, vous aviez di ; 


pn Li 
des amendements que vous n'avez pas soutenus, 


M. Waldeck Rochet. Je vous demande d'en donner lecture, 
monsieut président, et de les mettre aux voix par scru! 
M. le président. La parole es! à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. L'Assemblée nationale a, vendredi der- 
nier, différé l'examen du projet de loi relatif à l'acquisition des 
terrains nécessaires à la cons'ruction. 

Cette mesure devait permettre à la commission de Ja jus 
saisie pour avis, de procéder à l'examen de ce texte imporla 
avant que la discussion s’instaure en séance publique. 


— 


J'ai demandé au président de la commission de Ja just 
M. Minjoz, qui à bien vouiu me donner son accord, que 
examen aît lieu demain mercredi dans l'après-midi, 

L'Assemblée serait fidèle à sa décision de vendredi dernir 
en inscrivant à nouveau, celle semaine, à son ordre du jour 
la discussion de cette partie du projet de loi sur la eonstructio 
avant d'aborder les discu:siqns en deuxième Jecture. 

Je vous demande, mes chers collègues, de prendre celle 
décision parce que les discussions en deuxième lecture dont !l 
s'agit seront brèves. Elles le seront d'autant plus que, s'agi-- 
sant des prcjets de loi sur la construction, l'Assemblée nati- 
nale a décidé de renvoyer après les vacances l'examen des dis 
positions devant donner lieu à débat, 

Dans ces conditions, j'ai la conviction que, en deux heures 
au plus, l'Assembiée nalwaa'e pourra en terminer avec l'étude 


— 


{ 
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mit 
de ces textes en deuxième lecture et qu'elle 

F U nséquent, de consa rer une part e de <on temps à l'exa- 
micn le la question que }2 lui propos de discuter. 

La déception du pays serait sans doute très grande si 
nous en ftenions, avant le départ en va 
plème du logement, aux textes que nous 
semaine dernière. 

Je serais également très surpris le Gouvernement, qui 
est si attaché à son projet, \ suscité tant d'espoirs dans 
le pays, se refuse, aujourd'hui, à l'adoption en première lec- 
ture des disposit.ons relatives aux terrains qui 

tion en Fran-:e. Tous ceux 
| savent bien 


à l’Assemblée d'adopter mon amendement 


sera en Jne<Sure, 


nos 
‘ances et sur ce pro 


avons adoptés la 


que 


eaque 


sont à la ] i<e 


du développeme 


nt le la on<Stru 
qu ijministrent des 


Je demande donc 


communes, 


qui tend à inscrire à l'ordre du jour de la séance de vendredi 
après-midi, avant jes deuxièmes Jectures, la discussion du 
rapport que j'ai l'honneur de présenter, au nm de Ja commis. 
sion de la fecon-<truction, sur l'acquisition des terrains néces- 
£ s À Ja construction 16 | œell il \pi laudissements au 
centre.) 

M. le président. Lä parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
prusi lence du conseil, chargé de l'information, 


M. Emile Hugues, sr: rélaire d'Elat à la président e du conseil, 
cl tre de l'information. Je pr senteral q 1e} ques ob<« vu )115 
sur les différents amendements qui ont été déposés. 

Les trois amendements de M. Waldeck Rochet et de plusieurs 
de ses collègues, qui n'ont d'ailleurs aucun rapport 
d veloppements que vient de faire M. Walde-k Rochet 
À inscrire à l'ordre du jour des travaux de FAssemblée sept 
rapports supplémentaires. 

Je ne méconnais, certes, pas leur intérêt, 
demmanderait de très longs développements. 

D'autre part, l'Assembiée nationale a décidé, an cours de 
ga séance de mardi dernier, de n'inserire aucune affaire nou- 
vel'e à l'ordre du jour d2 ses travaux pour Ja présente semaine, 
dé facon à mener en temps utile son effort à bonne fin. 

IL apparait à tous que, si l'un quelconque des amendements 
de M. Waldeck Rochet était accept: par l'Assemblée, Fordre du 
jour des travaux de l’Assemblée S'en trouverait totalement 


avec Ps 


de il 


1 


mais chacun d'eux 


modifié: aucune des affaires actueliement inscrites à l'ordre 
du jour ne pourrait être étudiée et l'Assemblée ne pourrait 
pas mener à son terme Ja discussion commencée. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir 


rejeter les trois amendem:ats présentés par M. Waldeck Ro‘het 
ét puseurs de ses col'ègies, 

Mes observations sur la proposition de M. Coudray rejoignent, 
en partie au moins, celles que je vie’,s ue formuler. 

L'Assemblée imposé une discipline. Elle a affirmé 
qu'elle n'inscrirait à l’ordre du jour des séances du vendredi 
27 mars et du samedi 28 mars aucune affaire nouvelle, les deux 
séances du vendredi 27 mars après-midi et 
séances du sameli 28 mars, matin, après-miai et soir, 
uniquement aix deuxièmes lectures, 

Or, M. Coudray propose à l'Assemblée de discuter, avant tout 
examen en deuxieme leciure, la quatrième partie des projets 
relalifs à la construction. 


s'est 


soir, et les trois 


Cia il 


consacrées 


Quel que soit l'intérêt de re texte, la discussion ne pourra 
en être terminée assez tôt peur que, iran<mis au Conseil de la 
République, il soit renvoyé à l’Assemblée avant l'interruption 
ue Ia session, 

Je demande done à l’Assemliée de s'en tenir à la discipline 
qu'elle s'est imposée et je compile sur Sa sagesse pour se pro- 
Lôneer sur l'amendement déposé par M. Coudray. 


M. le président. La parole et à M. Coudray, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Georges Coudray. Monsieur le rmiaistre, si l'Assemblée 
<'est en effet impo-é une discipline, ks commissions s'en sont 
imposé une autre. 

Lorsque Je projet d2 loi sur la °on:truction a été déposé, la 
Commission a désigné, pour procéder à son examen en un trés 
court délai, cinq rapporteur; differents, Flle a siégé autant de 
fois qu'il a été nécessaire et, parfois, à raison de trois séances 
ar jour, Elle fut à même, dus ces condilions, de présenter à 

\ssemblée, avant l'interruption de la session, les cinq rap- 
lorteurs que l'on attendait, 

.La commission, qui a fait l'effort qui lw était demandé, 
l'Assembiée, con<ciente de l'importance du yrob'ème, deman- 
dent aujourd'hui au Gouvernement d'ètre Laiose avec Jui- 
meme et d'admettre. aprés avoir exigé un effort, que celui-ci 
Soil couronné par un vole avant le départ e vacances, 

Certes, le Conseil de la République n'aura pas le temps de 
te prononcer avaut notre séparation, mais l'Assemblée, elle, 
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peut prond | t, dès la hée. le ( ‘ le Ja 
République avant émis son à le projt pourra étre détint 
vement volt 
Ce n'est [ia ini npartan-e \pplaudssements.) 
M. le président. Je mc ix voix l'amendernent déposé par 
M. Waldeck Bochet et Wine Bose Get { [ L coneu 

« Inscrire en téte de l'ordre du jour du jeudi 25 ma pres- 
tuidi, le rapport n° 4657 sur là n ration des aslocatiorrs fami- 
halte. 

Je suis <a d'une den le d utin 

Le serutin e<t ouvei 

(Les voles sont recuenllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à ler 2... 

} scrutin est us, 

(MM. des srcrelaires [ nt di depoudli ment des votes ) 

M. le président. Vuici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre d votant ARC RC PE Te HA 
Maijo t h-otut , ose PPT TIE 217 

Pou PR évitée L 
{ A 
L'Assemblée nationale n'a | dopte 
MM. Waldeck Rochet et Hi et ont deposi 1h ant nd EL nt 
qui tend à inscrire à l'ordre du jour de la séance du Vendredi 
27 tars ibres-1 l 
1° Le rapport : 1394 sur l ratio d'allucalions aux 
Vieux travailleur l 

p/ Le 1 ippo 1 11.43 ur Je hommage, 

Je mets aux x et amendement 

Je suis saisi d'une demande d tutin, 

Le scrutin est ouvert 

Les roles \ nl TOCut: li 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos 

(MM. Les SCCTCOIUITUS font le dep ualle tite t des roles ) 

M. le président. \oici le résuilat du dépouillement du scrutin# 
ROME O0 VONMARIS,.. sors csdovoéoccs . 615 
Mäajoriti CU PP AE JUN 

Pou | idopl Misososococe . 20) 
C6 PET IS 

L'Assemblée nationale n'a pi lopte 

MM. Walde k Ro het e! la 1lue h\ prop ent, par vo'e 

d'amendement, d'inscrire à l'ordre du jour au mardi 12 mai, 


après-midi : 
1° Le rapport n°? 5626 de 
d'année aux personnels di 


M. Barthélemy sur la prime de fin 
postes, télégraphes et 


té phones,; 


29 Le rapport n° 4811 sur L'application de la semaine de qua- 
tante heures dans les commerces non alimentaires 
3° Le rapport n° 5593 de M. Cristofol sur l'indemnité de berce 


personne aux fonctionnaires devenus aveugles; 

4° Le rapport n° 5262 sur la sécurité sociale duns les departe- 
ments d'outre-mer, 

Je mets aux voix cet amendement 

Je suis saisi d'une detnande di rutin. 

Le scrutin ést ouvert, 

Les votes sont recueullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos, 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


! 


M. le président. Voici le résu tat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... id hiiodiisiess 610 
Majorilé absolue...... béshhoscsasennses che JUS 
Pour l'adoption Sos soc 20 
UORMDE: sorts cvs JN2 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Coudray a présenté un amendement tendant À inscrire 4 
l'ordre du jour, avant les denuxiémes lectures, la discussion du 
rapport n° 5853 sur les acquisitions de terrains nécessaires à la 
construction. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Coudray, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble des propositions 
de la conférence des présidents, 
qui vient d’être alopté. 

(L'ensemble des propositions de la conférence des présidents, 
ainsi modifiées, mis aux voir, est adopte.) 


modifiées par l'amendement 
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SITUATION DES ENFANTS FINALY 
Fixation de la date de discussion d'une interpetlation. 


M, le président. J'ai recu de M. Berthet une demande d'inter- 
pellation sur l'action que M. le ministre des affaires étrangères 
\ des hautes autorités ecclé- 
élasli LL s de | rate el du Vatican et shipit s des chefs des gouu- 
À 


ü Im el compie poursu ipres 


ernements des pays sur le terr.loire d ‘quels peuvent se trou- 
ver enfants Finalv, afin que soit exécuiée sans retard une 
décision de justive mfiant ces mineurs à leur tutrike légale. 


Conformément au deuxième alinéa de lartile 90 du règle- 
tuent, l'interpellateur ru'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite, signée de cinquante membres (1) tendant à 
ce que l'Assembiee procède immédiatement à la tixation de la 
date de discussion. 

I va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invut cnaitaire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouluir contrôler 
les pré-ences, 


hu ne s 


(L appel 4 Leu | 


M. le président. la présence des cInqgnante signataires étant 
constatée, l'Assemblee doit être consultée, par assis et levé, sans 
débat, sur la tixation immédiate de la date de discussion de 
l'interpeilation 

Je consulte l'Assemblée 


L'Assembl onsullée par assis el 
trumedintement la date de 


leré, décide de lier 
discussion de l'interpellation ) 


M. le président. L'\--emblée avant décidé de fixer immédiate- 


meut la date, quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la 
discussion de cette interpellation ? 


M. Emile Hugues, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
le Gouvernement rappelle qu'il a repoussé, à la conférence des 
présidents, linseriplion à l'ordre du jour de toute autre de- 
Mmande d'interpellation. L'ordre du jour de l’Assemblée est 
extréemement chargé, I  semre qu'introduire la discussion 
d'une nouvelle interpellation contrarierait les travaux de l'As- 
semblée el l'empêcherait de mencr à leur terme les débats 
dejà commences et dont l'urgence et l'importance n'échappent 
à personne, particulièrement en ce qui concerne certain projet 
dent la discussion doit être achevée au cours de l'après-midi 
mème 

D'autre part, M, le 


secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
n'a été prevenu 


l'interpellalion s'adressant à M, le ministre 
des affaires étrangères — que très tard de cette demande d'inter- 
jellation inopince, H assiste à une conférence internationale. 
I n'a été impossible de le toucher et je ne crois pas qu'il 
puisse se libérer, 

M. le ministre des affaires étrangères lui-même prépare son 
départ. 1 sera absent à partir de demain et il ne semble pas 
qu'on puisse utilement aborder la discussion au fond de &ette 
jnterpelation avant linterruption de la session, 


Je demande, en « onsequence, à l'Assemblée de bien vouloir 
envoyer à Ja suite celte demande d'interpellation, étant 
lu que la conférence des présidents qui se réunira le 


entend 
42 mai pourra en connaitre, (Mouvements divers à gauche.) 


M. Jean Binot. Vous les optimiste. 


M. le président. la parole est à M. 


erthet. (Applaudisse- 
monts 4 gauche 


M. Alix Berthet. Mesdames, messieurs. le 2 mars, M. le minis- 


tre de la justice, garde des sceaux, déclarait, à cette tribune : 


Un arrêt a été rendu en dernier ressort par une cour d'ap- 
pel. Cet arrêt dit qu'un conseil de famille réuni réguliérement 


a confié Fax tutelle à la tante paternelle des enfants et que la 
garde de ceux revient à cette tante paternelle. I n’y à pas 


lution pour tous les Francais et toutes les Franeaïses 


que de S'ineliner devant l'autorité d'une décision de justice ». 


d autre 


(1 La demande porte les signatures suivantes: 
MM. Berthet, Lussv, Minjoz, Schmitt, Rech, Le Coultaller, Guislain, 


Sion, Levindrey, Naeselen, Mélaver, Briffoi, Xenon, Larmarque-Cando, 
Darou, Le Ta Gouin, Sibué, Jean Léon, Gourdon, Gozard, Lejeune, 
Gazier, Moch, Depreux, Le Troquer, Wagner, Durroux, Savary, Mau- 


dellet, Coffin, Gntlon, Binot, Bouhey, Mine Lempereur, M. Guille, 
Mme Laissac, MM. Cartier, Mazier, Alexandre Thomas, Gérard Jaquet, 
Vals, Faraud, Benbahmed, Segelle, Lapie, Arbeltier, Henneguelle, 
Conte, Doutrellot, Mine Degromt, MM. Pradeau, Daniel Mayer, Dubois, 


Houtbien, Dravenv, Coulant, Leenhardt, bLagain. Eugène Thoïnas, 
tahier, Baurens, Auban 








Ces paroles étaient saluées sur tous les banes de celte Asse 
blie par des applaudissements nourris. 

Depuis celle date, sont intervenues ce que d'aucuns à; 
laient des « mesures d'apaisement ». Les prèlres basqu 
d'abord ont été mis en liberté provisoire et la même décis 
a été prise envers lous les inculpés grenoblois, Y compris 
p'incipale responsable de ce drame, Mlle Brun. 

Ja famille du docteur Finalv, parlie civile, n'a fait, je 
souligne, aucune opposition à ces mesures, montrant par « 
attitude son désir d'apaisement, sa volonté de voir réglé sur 
agitation ce douloureux conflit et témoignant par son eompor- 
tement, une fois de plus, de sa confiance en la justice de noire 
Days. 

Quinze jours se sont écoulés. Les enfants du docteur Finaly 
né sont pas rendus à leur fainille, la lui francaise n'est toujours 
pas appliquée, la décision d'un tribunal est toujours mise en 
échec. 


DEL 


le 


Loin, semble-t-il, d'avoir favorisé la solution humaine du 
problème, des obstacles nouveaux surgissent, des résistances 
nouvelles apparaissent, 


C'est pourquoi le groups sacidiste m'a mandaté à nouveau 
pour interpeller M. le ininistre des affaires étrangères sur l'ac- 
lion qu'il a menée et compte poursuivre, tant auprès du Saint 
Siege qu'auprès du Gouvernement espagnol, sur le territoire 
duquel sont vraisemblablement ces enfants, atin qu'ils soieni 
rendus à leur famille dans les délais les plus courts. 


IH ne s'agit pas pour nous, socialistes, respectueux de toutes 
les convictions religieuses — je dis bien de toutes les croyances 
et non d'une seule qui prétendrait détenir un privilège quel- 
conque dans lElat (Applaudissements à gauche) — de nous 
livrer à une agression contre l'Eglise catholique, de la mettre 
tout entière en cause en raison du comportement, que nous 
réprouvons et condamnons, de quelques prêtres ou de quel- 
ques congrégations. Nous nous garderons de toute généralisa- 
tion, mais nous voudrions que notre objectivité et notre mesure 
soient payées de retour et que les gardienss vigilants, ou s'inti- 
tulants iels, de l'autorité de l'Etat n'adoptent pas une attitusla 
aboutissant en fait à la négation et à la dissolution de l'Etat, 
(Applaudissements sur les mêmes banes.) 


En effel, nous sommes bien obligés de constater que si quel- 
ques hauts dignilaires de l'Eglise, Mgr Caillot, évèque de Gre- 
noble, le cardinal Gerlier, primat des Gaules, et le R. P. Riquet, 
ont affirmé — je cite les paroles de ce dernier — que « l'Eglise 
n'a point qualité pour moditier à sa guise les lois civiles qui 
sont du ressort de l'Etat et du Parlement » et out invité les 
fidèles à se soumettre à la loi et à restituer les enfants à Jeur 
famille naturelle, il n'en reste pas moins vrai que d'autres 
dignitaires de l'Eglise une campagne est déclenchée dans 
ce sens — invoquent « les impératifs de Ja conscience, se heur- 
tant en un conflit irréductifle aux dispositions de lois particu- 
lhières et caduques parce que témporaires ». 

Très curieux, mais très grave aussi pour notre légalité répu- 
blicaine, est l'article publié dans Le Monde du 10 mars jar 
M. l'abbé Deroo. 


Et que penser du silence du Vatican sur ce problème ? Quelle 
est son opin:on ? Approuve-t-il le comportement du primat des 
Gaules ? Est-il intervenu auprès des hauts dignitaires de 
l'Eglise espagnole pour que les enfants soient restitués à leur 
famille, où ja t-1l sienne ka thèse de Benoît XIV qui, examinant 
le fait d'un baptême d'enfant infidèle devenu chrétien malgré 
la volonté de ses parents — c'est le cas — enseigne —- je cite 
encore — « qu'il faut garder cet enfant, le retirer des mains de 
ses parents pour quil soit éievé d'une man:ère pieuse el 
sainte ? » 

Nous entretenons des relations diplomatiques avec le Vati- 
can. Quelle à élé l'action de M, le ministre des affaires étran- 
gères auprès du chef de l'Eglise catholique pour que soit res- 
pectée et traduite dans les faits la loi française, interprétée 
par un tribunal régulier ? 

Quelles ont été les interventions de M. le ministre des affai- 
res étrangères auprès du Vatican altin que soit reconstituée la 
chaîne des complieités ayant entrainé les enfants en Espagne 
et que soit indiqué le lieu où ils se trouvent présentement ? 

Tel est un des buts de mon interpellation. Mais ce n’est pas 
seulement auprès du Saint-Siège que le Gouvernement, en pur- 
ticulier son ministre des affaires étrangères, se devait et se doit 
d'intervenir. C'est aussi auprès du gouvernement espagnol. 

Deux enfants, dont l'un est Français par la volonté du pére 
et dont l'autre devrait l'être si le père n'avait pas été déporic 
et si Mile Brun avait respecté la décision d'un conseil de 
famille, se trouvent en Espagne, comme tout semble l'indiquer. 

Quelles sont les démarches entreprises par le Gouvernement 
français auprès du gouvernement espaguol pour obtenir le 
relour de ces deux enfants en France ? 
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La ligue des droits de l'homme, qui suit cette affaire avec 
une vigilante attention, déclare à juste titre « inadmissible tout 
marchandage éventuel entre les autorités espagnoles et fran- 
caises pour un échange scandaleux de la restitution des enfants 
Finaly contre la livraison à Franco de républicains espagnols 
zéfugiés en France, » 

Ces craintes sont-elles fondées ? 


M. Pierre de Benouville. Voulez-vous me permettre de vous 
interronvre ? 


M. Alix Berthet. \Volontier<. 


M. Pierre de Benouville. Nous devrions mettre tout de suite 
A l'étude un projet de concordat, car c'est de cela qu'il s'agit 
au fond. ({nterruptions a gauche. — Applaudissements el rires 
sur quelques bancs à droite et à l'ertrême droite.) 

l'ersonnellement, je suis pour le concordat. 


M. Jean Binot. I] s’agit de deux enfants, monsieur de Benou 
ville. Ce ne sont pas les \ôtres, Cela se voit, 


M. Alix Berthet. Je regrette, monsieur de Benouvile, mais 
je ne VOUS SUIVraL pas dans cette diversion, 

Je disais: ces craintes sont-elles fondées ? 

Une certaine presse laisse entendre que le Gouvernement espa- 
gnol mettrait comme condition à la restitution des enfants len- 
gagement qu'ils ne rejoindraient pas leurs oncles et leurs tantes 
en Israël parce que ce pays s'est opposé à l'admission de lEs- 
pagne à FU. N. E. $S. C. O. et parce que l'Espagne ne reconnaît 
pas l'Etat d'Israël, (Mouvements divers à droite 

Quelle est la part de vérité ou d'erreur dans cette campagne 
qui se développe et s'oppose en définitive à l'application de la 
loi française ? 

Toutes ces questions que je ne fais que poser justifient ample- 
ment, vous en conviendrez, mesdames, messieurs, la demande 
d'interpellation que j'ai déposée an nom du groupe socialiste, 

Nous ne voulons point passionner le débat. Le sectarisme 
n'est pas, en l'espèce, de notre côté (Applaudissements à qau 
che) et si l'affaire Finaly à pris une ampleur inattendue, c'est 
que la justice est battue en brèche par ceux-là qui estiment 
que leur foi les place au-dessus des lois. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs. 

Queiles que soient vos croyances particulières, parce que 
vous ne voulez pas que l'unité nationale soit compromise par 
des rivalités religienses, parce que vous ne voulez pas que lau- 
torité de l'Etat soit bafouée par des groupements particuliers, 
vous vous joindrez à nous, mes chers collègues, pour demander 
que notre interpellation soit discutée au fond le 12 mai, dès la 
rentrée parlementaire, si, comme je le crains, les enfants ne 
sont pas restitués à leur famille. 

Si ma voix n'a pas su vous convaincre, si cette trop som- 
maire analvse des raisons qui motivent notre attitude n'a pas 
entrainé votre adhésion, laissez-moi vous donner lecture, pour 
conclure, d'un passage d’une lettre que j'ai recue et dont Fos 
teur demain me reprochera sans doute cette publicité qu'elle n'a 
pas voulue, car sa lettre traite de bien d’autres sujets. Voici ce 
passage : 

« Votre intervention dans l'affaire des enfants Finaly m'a très 
vivemerrt émue. Laissez-moi vous dire que je suis outrée de 
voir que l’on puisse excuser un tel manquement à la volonté 
des parents. Leurs enfants ont été circoncis à un moment où 
cela suffisait pour leur valoir la mort. Faut-il donc, après que 
les nazis aient pris la vie aux parents, après leur lent martvre 
dans les camps de concentration, qu'o1 leur ravisse encore le 
cœur de leurs petits ? » 

Cette lettre est signée Marie-Jeanne Séguret, héroïne de la 
Résistance, Légion d'honneur, Croix de guerre avec palme, deux 
nv et rosetle de la Résistance. (Applaudissements à qau- 
che. 


M. le président. La parole est à M. Bilat, 


M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, il y a quelques jours 
nous vous avons brièvement indiqué que des pressions s’exer- 
caient pour obtenir du Gouvernement Ja mise en liberté des 
ineupés dans l'affaire des enfants Finaly et l'étoufflement de 
l'affaire elle-même, 

Nous indiquions que M. Guy Petit, ministre, avait déclaré À 
un journaliste parisien que des négociations avaient lieu et 
nous posions la question: quelles négociations ? 

Nous sommes aujourd'hui devant les résultats de ces pres- 
sions et négociations, Les inculpés sont en liberté, mais les 
enfants ne sont pas rendus aux parents, c'est-à-dire à leur tante 
maternelle, leur tutrice légale selon l'arrêt de la cour d'appel 
de Grenoble. Ainsi done, les personnes qui ont été complices 
de Mile Brun dont Jes manœuvres et les mensonges avaient 
abouti à l’obtention d’un pseudo droit de tutele abusif, sont 
libres, Sans doute pourront-elles encore prêter main forte pour 
empêcher que les enfants rejoignent leur tante, tutrice natu- 
relle et faruiliale, qui les attend et les réclame depuis 1945, 








Rien n'est changé dans la situation, Mile Brun et ses compli- 
ces refusent d'indiquer où se trouvent ;es enfants, HS encon- 
rent donc toujours de ce fait la peine de réclusion, Qui pourra 
après cela prétendre que la justice agit en toute indépendance ? 

On sait qiie Mile Brun pour « itinuer à d sposelt des enfants, 
a cherché à tendre un piège à l'un des parents, leur oncle 
M. Schwartz, qui se trouve en Autriche, Celui-ci recut Fan 


dernier Ja lettre suivante de Mile Brun, datée du K août 1957 

« Les enfants grandissent, travaillent, L'ainé, Robert, désire 
être docteur mme Soi pere, Les éludes sont longues et coù- 
teuses..… Je pense les mettre duns une école de l'Etat, mais on 
me demande des papiers officiels, Pour cela, 1 me faudrait non 
seulement votre autorisation officielle, mais encore volt lécla- 
ration comme quoi vous me chargez de l'éduca 1 des enfants 
el encore que Vous tue désignez officiellement conne tatrice 

Ainsi donc Mlle Brun ne se me prenait pas, 16 8 août | ' sur 
ses droits. Elle savait qu'elle 1e pouvait ivgalernh { e piex 
loir du titre de tutrice des enfants Finalv, Le 1 Lobre lie 
a un rendez-vous avec cet oncle Schwartz, Elle avait fixé el 
Ineine e rehlez-Vous à Strasb )'urr, | DELL lil avait rt | miu 
simplement qu'il voulait voir les enfants Finalv, ses neveux, et 
que, pour cette raisot il serait à Straebo irg Mai si M] Brun 
Sy trouvait les enfants n'y étaient pas 

Voici ce que déclare M, Schwartz Mlle Brun fit mention 
d'un compte bancaire de mon beau-frère, M, Finaly, en Nuisst 
Elle était d'avis que si je me mettais d'accord avec elle elle me 
remettrait les papiers et que je pourrais en di<poser, » 

loutes ces manduvres et nous pourrions apporter bien 
d'autres faits — font douter fortement des mobles invoques 
jusqu'ici pour justifier l'attitude de Mlle Brun.et Ja séquestra 
lion des enfants qu'on refuse de rendre à la famille, inalgré 


la décision de la iustive 


M. le Œar le des sceaux pour ju Ufler par avait la mesure 


d'élargissement en faveur des voleurs d'enfants, à déclaré à 
celte tribune J'ai rappelé que la détention préventive était 
l'exception Müis si la liberté provisoire semble être la règle, 
selon M, Je ministre, pourquoi ne lFappliquetil pas, ne la fait 


pas respecter par les magistrats quand il s agit d'inculpés 
contre lesquels aucun fait n'est établi et qui sout simplement 
poursuivis pour des délits d'opinion ? 

Voici des mois et des mois que le secrétaire de Ja C. G. T,, 
Aluin Le Léap, les dirigeants de l'union de la jeunesse républi- 
caine de France Guy Dusoloné et ses camarades sont etubu 
tillés pour avoir dénoncé la guerre du Viet-Namn, le réarme 
ment de l'Allemagne revancharde de l'Ouest, les dix-huit mois 
et les deux ans de service militaire, comme autant de faits qui 
illustrent la politique de guerre du Gouvernement, Leurs écrits 
et leurs discours sont vieux de plusieurs mois, voire de plu- 
sieurs années. Vous en prenez prétexte, monsieur Je ministre, 
pour les emprisonner, 

Vous lancez ug mandat d'amener contre Benoit Frachon, 
secrétaire général de la C. G. T., vous faites améêter André SU, 
rédacteur en chef de L'Humanité, fucien Molino, secrétaire de la 
C. G. T., André Tollet, secrétaire de l'union des svndicats de Ja 
région parisienne, Vous demandez, pour les emvrisonner à leur 
tour préventivement et les faire juger par un tribunal militaire 
selon une juridiction spéciale, la levée de l'immunité parle- 
mentaire de notre camarade Jacques Duclos, président de notre 
groupe parlementaire et de trois autres dirigeants du parti 
communiste français, 

Tous ces faits illustrent bien, d'abord, la prétendue jindé- 
pendance de la justice, ensuite, le caractère fasciste de votre 
politique. D'un côté, sous Ja pression de ministres, de parle 
mentaires et! d'anciens vichvsles, comme Ybarnegaray et ses 
amie, on libère les voleurs d'enfants. D'un aûtre côté, sous la 
pression du Gouvernement, on maintient en prison d'honnétes 
gens et des patriotes anciens résistants, au moment même où 
sont libérés, à la demande du Godvernement, les SS assassins 
d'Oradour-sur-Glane ou de Vassieux-en-Vercors, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Nous demandons que cessent ces dénis de justice, illustration, 
entre autres, de votre politique réactionnaire et fasciste. 

Nous demandons que les enfants Finaly soient rendus à leur 
famille, que les ravisseurs soient punis conformément à la Jon 
et enfin, puisque vous nous donnez l'occasion de vous le rap- 
peler une fois de plus, que la liberté soit rendue à Alain Le Léap, 
à Guy Ducoloné, à ceux qui sont emprisonnés pour déhts d , 
nions, à ceux que vous voulez emprisouner, et que cessent Jes 
poursuites de caractère fasciste, 

Nous demandons en conclusion à l'Assemblée de décider de 
fixer au 12 mai la discussion de l'interpellation. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 


M. le président, La parole est à M, Kir. 


M. Félix Kir. Mesdames, messieurs, je ne suis pas mandaté 
pour vous apporter une déclaration officielle, bu reste, ] igno- 
rais que celle aflaire viendrait en discussion cet après-midi. 
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été présentés que je tiens à réfuter, 
ventinent 

l'e névessité pour l'Eglise d'exer- 

s qui ne lui appartenaient pas. 

co!legue Irnagine-t-on vraiment 

va chercher à racoler un ou deux gosses 

latitude ! 

un tel 

t vwri 


ujet ir c'est moi qui ai sauvé 
‘ 1 on qu elle est encore 

u quut he.) 
erand rabin de est venu À 
officie) A "ogue, pour 
\pplaudisst men memes 


lames, messieurs, que si j'ai voulu 
Injon tait pou que Îles Israéïites 
nir y prier, (Applaudissements et ercla- 

à l'ertréme gauche 


M. Fené Sehmitt. IL faut continuer, 


monsieur le chanwine. 
Mme Rachel Lempereur, Ft demander qu'on rende les enfants, 
M. Félix Kir. Ji 


re connaitre mon avis 
t actuellement saisie 


réduire à des limites nor- 


l'ailleurs été reconnu ici — 

de cette affaire un acte de générosité 

Mnportait tout de même certains ris- 

que je viens d'évoquer, en ce qui me 

) I out à fait égal d'agir comme je le faisais, 

puis s déjà ma peau depuis le début de l'occu- 

gution ‘que je disais à tous ceux qui m'aidaient: « Je 

n'ai pas de famil laissez-moi signer tout ce qui est compro- 

mettant ue je signe pour dix ou pour dix mille, c'est — 
passez ‘Xp V1 le même tabac! » 

Je dis done qu'il faut ramener cette affaire à des proportions 

hnurimales, La justice est saisie. 


Mme Rachel Lempereur., Les enfants aussi sont saisis, 


J 


M. Félix Kir. isons lui confiance, Laissons la suivre son 
cours dans le calme 


A qauche. Où sont les enfants Ÿ 


M. Félix Kir. Rien n'autorise à dire que l'Eglise cherche à 
« racoler » des enfants. Nous rencontrons à chaque instant des 
personnes qui ne sont pas des catholiques; ne croyez pas que 
nous cherchons automatiquement à en faire des catholiques. 

Mes chers collègues, ici, dans cette Assembiée, je ne vous ai 
jamais demandé quelles étaient vos opinions religieuses, (Ercla- 
maltons 4 quu: he.) 

J'ai 00 employés à la mairi 


de Dijon. (Interruptions à 
gauche 


M. Alix Berthet. Votre discours doit s'adresser à ceux qui ont 
pri: les er'ants. 

Mme Rachel Lempereur. Où sont les enfants ? Qu'on les 
rende ! 

M. Félix Kir, Je ne vous ai pas interrompus, mes chers collè- 
gues. Votre cause doit être bien mauvaise pour que vous m'eln- 
péehiez de faire valoir mes arguments. 


M. René Schmitt. Ce sont des arguments de réunion publique, 


M. Félix Kir. Je disais qu'il y a 800 employés à la mairie de 
Dijon. Je ne me suis jamais occupé de leurs opinions politiques, 
vhiosophiques ou religieuses, 

Not wectonnis en toute circonstanre, la personnalité 
humaine e hberté de chacun. Voilà ce que je tenais à dire. 

On déplace donc le problème lorsqu'on invoque des faits qui 
relèvent pour le moment de la justice et du ministère des 
affaires étrangères, Et ceux qui essayent d'incriminer l'Eglise 
catholique s'expriment d'une manière qui dépasse cerlaine- 
ment ur penser 

On a demandé an Saint-Siège d'intervenir. Je ne sais pas si 

z eu l'occasion d'apercevoir le Pape, mais je vous 
serait-ce qu'au simple point de vue humain, 
ui monsieur, (Sourires), Je l'ai entendu dans une 
faire sept discours dans sept langues différentes. 
its, monsieur de Moro-Giafferri, qui ne pour- 
Hires.) 
à l'Assemblée de ramener l'incident sur 
qui est celui de la justice. Nous devons 
et attendre les décisions... 
M. de Moro-Giafferri. Et les respecter, 


M. Félix Kir. 


qui seront pronon ves avec toute la sérénité 
ble, (Applaudissements à droite et au centre. — Excia- 
uaulions à gauche } 


1} 
unit 





M. le président. M. Berthet et M. Billat demandent que la 
de discussion de l'interpellation soit fixée au 12 mai. 

Le Gouvernement demande le renvoi à la suite. 

Je consulte l'Assemblée sur la date la plus éloignée, c'est 
dire sur le renvoi à la suite. 


Mme Racheti Lempereur. Je demande le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scruün. 
Le scrutin est ouvert, 


Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépoui'lement du scrutin: 


Nombre des votants.........…. 
Majorité absolue 


Pour l'adoption...... ss 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


mc @ se 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. À dix-sept heures trente minutes, 
séance publique, 

Discussion du projet de loi (n° 5982) tendant à approuver une 
convention conclue entre le ministre des financés et le gouvei 
neur de Ja Banque de France (M. Henri Dorey, rapporteur). 

Fixation de la date de dscussion de l'interpellation à 
M. Louis Vallon sur les conditions dans lesque:les Le dotati 
en devises étrangères qu'exigeront les mesures de mise : 
application du marché commun du charbon et de l'acier seron 
accordées par le Gouvernement et réglementées par l'office di 
changes. 

Fixation de la date de âiscussion de l'interpellation de 
M. Robert Coutant sur: 1° la situation charbonnière; 2° j: 
megures que le Gouvernement compte prendre pour écouler 
la production et résorber les stocks dont l'accumulation fait 
peser une grave menace de chômage sur l'ensemble des bassins 
miniers. 

Discussion de la proposition de loi (n° 4325) de M. Mondon 
tendant à faire bénéficier des dispositions de la loi du 6 août 
1938 établissant le statut définitif des internés et déportés Je 
la Résistance, les Lorrains et Alsaciens réfractaires à l’incor- 
poration dans l’armée allemande et formations paramilitaires, 
déserteurs d2 cette armée et de ces formations, ainsi que eur 
famille (n° 4767. — M, Peltre, rapporteur). 

Suite de la discussion de la proposition de Joi (n° 5602) de 
M. Lalle et plusieurs de ses collègues tendant À modifier l'arti- 
ele 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée, relatif À 
la conversion du métavage en fermage (n°s 5682-5811. — 
M. Lamarque-Cando, rapporteur). 

Discussion : 1° du projet de loi (n° 5784) relatif à la vaccina- 
tion antiaphteuse obligatoire; 2° de Ja proposition de loi 
(n° 3783) de M. Trieart et plusieurs de ses collègues tendant à 
organiser la lutte contre la fièvre aphteuse et à accorder une 
aide financière aux exploitants avant subi des pertes; 3° des 
propositions de résolution: a) (n° 43%) de M. Dronne tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une aide effective aux 
cultivateurs et éleveurs éprouvés par l’épizontie de fièvre 
aphteus<e et à prendre toutes mesures afin d'éviter, à l'avenir, 
le retour d'une pareille catastrophe ; b) (n° 5430) de M. Peshors 
et plusieurs de ses coliègnes tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire voter d'urgence la loi sur la vaccination obligi- 
toire des animaux contre la fièvre aphteuse; €) (n° 5613) de 
M. Fourvel et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires À 
vrévenir le retour de l’épizootie de fièvre aphteuse, à instituer 
a vaccination gratuite et ob'gatoire des animaux, à dégager 
les crédits nécessaires au financement de ces mesures (n° 59%). 
— M. Saint-Cyr, rapporteur). 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi n° 53982 tendant à approuver une convention concile 
entre le ministre des finauces et le gouverneur de Ja Banque üe 
France. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures vingt-cinq minutes.) 


troisièmes 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
ManceL M. LAURENT, 
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Levindrey, 

Linet 

Liurette 

Loustau. 


(Rose) 


het et dé 


L 
29 
233 
304 
|Lusey ( 
Mat rut 
Maga (Hubert). 





|brigent 


Momba San 

Manceau (Robert), 
sarthe 

\Warnwey (André 
l'as de-Calais 


Martel (Henry), Nord 


, 


Marty fAndré). 
Miie Marzin. 
Maion 


daurelliet 


Maver {Lbaniel)}, Scine. 


Mazier 

luzuiez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Mercier ‘ André), Oise 

Hélaver, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Midol 

Minjoz 

Men Jules). 
Mollet {Guy 
Montalat. 


Montel Eugène). 
Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton, 
Muller 
Musmeaux 
\aegelen 
\azi-Boni. 


(Marcel). 


\enon 
Ninine 
Noël (Marcel), Aube. 


Notebart 
\uedraogo Mamadou. 
'alinatud 

Paui (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 

(Tanguy). 

Mme Prin 

Pronteau 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mine Rabaté. 

Kabier 

Reeb 

Regaudie. 

Reiile-Soult, 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey. 

Ribère {Marcel}, 
Aiger. 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

vauer. 

“avary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

senghor. 











sibué. 





SEANCE DU 24 


siunor 

Siivandre. 

ton 

Sissoko ‘Fily-Dabo). 

Mine =porlisse 

Fhiu t 

lhomas Alexandre). 
Côtes-du-Nord 


Thomas Eugène), 
Nord. 


(de) 


Ben Aiv Cherif 

B dit Ou, 

Béné ‘Maurice 
Bengana {Mohaurned) 
Benouvilie 
Ben Tounès 


de), 


LB asset 
Bernard. 
Beseac 


Bettenconrt 


Bichet (Robert). 
Bidauit (Gesrges). 
Bignon . 
Billères 


Billhiermmaz 

B'llotte 

Blachette 

Boanda 

huisdé (Raymond), 

Edouard Bunnelons 

Boscarys-Monsservin. 

Bourdeilés 

Bonrgeois 

Bourges-Mannoury 

Bouvrer O Lollereau, 

Brirout 

Briot 

Brusset 

Bruyneel. 

Buron 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Cartini 

Caruer ‘Gilbert), 
soine<et-0ise. 

Cassagne 

Catoire 

Catrice 

Catroux 

Caveiier. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat 

Chamant 

Charpentier, 

harret 

MNassaing. 


ë 

Ct 
Chastellain 
CI 

CI 


Max). 


ialena y 
hevalher 
Chevigné (de). 
Chrishisaens, 
Chupin 
Closltermann 


Jacques). 


MARS 193 





Thore Maurice). 
Fi "1 (Charies), 
File ux 

To \ 

l 1ud 

I x 

Mine Va int 


Vais ,Francis), 


Ont voté contre : 


(Co \ é 
Finis 
[ \ves), Ai J 
Li 11 y 
{ Mi { 
| t Alfred 
ll e-Uar é 
ps" e vret 
| un +" 
{ « t 
« iud, 
{ LE 
| 4 t Pierre). 
#7 Paul) 
t ro rte 
| Da adier Edouard) 
barnette 
) lt \! e| 
David Jean-Paul) 
| Seine-et 0 
| Deboudt Lucien), 
| Detos du au. 
Desontie, 
| Detbez 
| Deibus 
| os 
| Delluune, 
| De motte 
| Brnais Joseph). 


‘D granges 


Lesnors 


beta ul 
Le vely, 
Devinat 


Dezornauldis, 
Mile Diernesch. 
Diethe!m 

| Dixmier 
Dommergue. 
Dorey 

Lronne. 

bucos, 

| upraz (Joannès). 
| Luquesne. 
burbet, 


Elan. 
rsiebe, 
Fabre 
Faggianellh. 

[Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 
Félice :de). 

Ferri Pierre), 
Fandin :Jean- 


Michel: 

Fonlupt Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet 

Fouques- Dupare. 
Fourcade ‘Jucques). 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 
Furaud. 
{abelile. 
Gaborit 

Gaillard 
{,ailiemin. 
:a41Y-GasparTrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel, 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Goubert 
Gaulle (Pierre de). 
“aumont. 
Gavin] 
Georges (Maurice). 
Gil!iot, 
Godin, 
Goivan, 





2237 
\édrines 
\ ner 
t 
| \e rsch 
Vess (MR TIEL ie) 
\ lie et). 
\\ Î 
\ ° ia )} 
Loir 1K À 
VA! 111110 
et 
le 
: [ | ri 
\ ce}, 
1 { ur«e 
id 
| Ar e) 
\ | 
‘ RE: [ 
b 
| ut 
! er 
i { l rs 
LL ERA 
° f te 

Al} M 3 

joseph 

andre s e 

1 
| jet (Marc), 

DL ( \! n 
[la let. M Loire 
\ta uinot ! 
| He in-Morcu Yonue 
1! 1nert 
lugiax 
Le 


|Laraze (Henrt). 
ILa Chatnbre Guy). 
|L.aromnbpe 

l day 
| 

| 


‘Beruard). 
forest 
alle 
[1 inluce 
ILaurens (Camille), 


| Lanta 
Laurens (Robert) 


| Aveyron : 
tLPpor 

|Lecanuet, 
[Lecourt 

|1e Cozannet 
Lefèvre 


Ha mond}, 

Ardennes, 

Lefranc 

<gendre 

æemaire 

Léotard de) 

Le Roy Ladurre. 

Letourneanu 

Levacher 

Aautey (André) 

Mme de LipkowtkL 

Liquard 

sustaunau Lacau. 

nouvel 

Lucus 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis;, 
Haute-Savoie 

Martinaud- Déplat. 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel). 





Maurice-Bokanuwsk!, 
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Mayer (René), 
Constantine, 
Mazet 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot, 

Moatts 

Moisan. 


Molinatt. 

Mondon 

Monin 

Monsabert de) 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 


Montzolfier (de). 
Montulot. 
Montjou (de). 
Morère 

Morice 

Moro Giafferri (de), 
Mouchet 
Moustier (de). 
Movynet 

Mutter (André), 
Naroun Anar 
Nigay 

Nocher 

Noe (de La) 


Noël ‘Léon), Yonne 

Oteni 

Oopa Pouvanaa, 

Ou Rabah 
(Abdelrnadji4) 

lalewskt (Gaston), 


seine 


Palewski (Jean-Paul), 


seine-elt-0ise. 


Pantaloni, 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebellier 

Pelleray. 

l'eltre 

Penoy. 

| Perrin 

| Petit (Guv), Basses 
Pyrénées. 

Pevytel 

Pthmlin. 

Pinvidic 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quihict 

Quinson. 

Ratfarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Rarmonet. 

Ranaivo 

Rayimond-Laurent. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Ritzentha'er, 

Rolland 

| Roussean, 

| Rousselot 

| Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr 

saivre (de) 

| Salliard du Rivault. 
sarmson, 

Sanoro Sekou. 

| Sauvajon. 


(Jean), 











savale 

Schaf. 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmittiein. 

Sschneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Serafini 

Sesimaisons (de). 

sevynat 

Sidi el Mokhtlar. 

siefridt 

simonnet., 

sinaf. 

solinhnac. 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet, 

soustelle, 

Taillade. 

reitgen 
Henri), 

Temple. 

lhibauit, 

hiriet 

linguy de). 

lirolien 
loublanc,. 

lracol. 

friboulet, 

lurines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle tJulesF. 

Vallon (Louis). 

Vassor 

Vendroux, 

Verneuil. 

Viatte 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve ‘def. 

Maurire Viollette. 

Waczmer, 

Wolf. 


Pierre- 











N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Barrier 
Bénard (François). 
Cadi ‘Abd-e! Kader), 
Condat-Mahaman. 
buveau 
Félix-Tchicaya. 


Goubert 
Houphouet-Boigny. 
Labrousse 
Lanet 
seina, 
Legaret, 
Mamadou 
Mitterrand. 


Konaté. 


(Joseph-Pierre; 


Ou'd Cadi 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Raveloson 


said Mohamed Cheikh. 


secrélain 
Tremouilhe. 
Velonjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Guichard Laniel (Jaseph} 
Burlot. Hutin-Desgrées. l'ierrebourg ide). 
Genton. Jarrosson. Pinay. 

N'a pas pris part au vote : 
M. Fdouard Herrie sident de l'Assemblée nationale, qui pré 
était la séance, 
Le n innoncé n ééan avaient été d 
Non les volants..... sosveotaséitetssstadisotét 593 
Majorité ADSOIUR. ..socococscococese OPPPETETETETIL . 27 
Pour l'adoption..........ssee cvcvce 229 
Conte .……....opocossscccsecsesesese AA 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñés conformé- 


} 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


— te + 











SCRUTIN (N° 1752) 


Sur l'amendement de MM. Waldgck Rochet et Bessel aux propositiong 
de la conférence des présidents. 


des 


Nombre 


Pour ! 
Contre 


volants 
Majorilé absolue 


‘adoption 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM 

Arbeltier. 

Arnal 

Astier de La Vigerie {d”) 

Aubarne. 

Auban ‘as 

Audeguil. 

Aujoultat 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Ernile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoît {Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Forimond), 

Bouhey (Jean). 

Bou'avant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahirni (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun ‘de). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conombo. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutan!t (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deflerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 


Ont voté pour: 


Dubois. 

Quclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

bupuy (Marc). 

Durroux. 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Evrard 

Fajon {Etienne),. 

Faraud. 

Fayet. 

Florand 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Mme (:abriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gau. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin , Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guilie 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Laire-Inlérieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 


Joinville (Alfred 
Malleret) 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 


Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis) 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lencrmand (André) 


Le Sciellour. 
Le Senéchal. - 


Levindrey. 
Linet. 

Liurette. 
Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 





laquet Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault 


Lapie (Pierre-Olivier) 


Lenormand (Mau.ice) 


Le Troquer (André). 





EEE ot7 
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vs 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mance André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mercier (André), Oise, 

Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Moniel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Auba, 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Reeb 

Regaudle. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Senghor, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko ({Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 
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ess _ bé 
phomas (Atexindre), | Tourtaud \ 
es-du Nord | Tricart Mine À ersch 
1 nas {Engéne) Mine \ nt véry (En nuel) 
\ord | Ci: ire \ Pierre 
I z (Maurice) | Valentino W\ er 
\ Charles}, | Vals s \ (Li hh } 
IX Védrines / 
Journé. | Verdier L 10, 
| 
Ont voté contre: | 
UM tChevigné ‘de). n 
À Hi | Christiaens , \ 
one 1! \ “ 
Ait Ali (Ahmed). | ChipIn il \ ( 
iré (Adrien), | Closter! l 
\ienne | Cochart n 
André {Pierre}, [t ‘olvan 
Meurthe-et-Mose | Colin (André) 10e 
Anthonioz. | Finistère subert 
AnltIeT Colin (Yves), Aisne de) 
Apithy Commentri srimmaud (il | 
Aubin (Jean). Condat-Mahaman , | : {M 3) 
Aubry (Paul | Corniglior tolinier e 
AumMeran | Coste-Floret (Alfred). Grousseatn 
Babet (Raphaël) ne og mg * “ll rard É : 
Bacon te-Flore aul}, ‘uilton 
R Hérault Vendée 
ba pst | | Couder! Guthmul er 
Barangé Charles}, |" idras 1H5kaiki 
Maine-€l Loire. | Couinaud Ha!bout 
Barbier | Coulon Haleguen 
bardon (André). | Courant (Pierre) Haumesser, 
Ba de (ec qu 168). | : iston (Paul -, n sale 
Barrachin. rouzier H er def ami 
barrès Daladier (Edouard) Houphouet-Boigny 
Barrier Dametie Huet 
karrot | Dasseult (Marcel). lugues (Fmile) 
baudry d'Ascon (de) | David (Jean-Paul), Aipes-Ma nes 
Baylet SCine-elt-01se Ilüugues (Jose 
Bayrou Deboudt (Lucien). | André sCiné 
Beaumont (de). : fos À Räau, {il : 
Bechir SuWw., egoutte |thine 
Becquet Delachenal. |Isorni 
Begouin Delhez [acquet !Mar 
Ben Aly Cherif Delbos (Yvon), se ne-e!-M t 
Be nard + ppm Delcos li | et'Micht Loire 
[ iciloul Deliaune, t (Louis 
Béné (Maurice) Delmotle : ja eau. Yonne 
Bengana (Mohamed). | Denais (Joseph). | ‘ 
kenouville (de). besgranges. lJug'as 
Ben Tounès, Deshors | iles Julien 
bergasse. Detœut [ni 11v 
Bernard, Deverny. [kauffinann. 
Bessat Devinat Kit 
kettencourt Dezarnauids kKlock 
chet (Robert) Mlle Dienesch. Sans. 
dauit (Georges). Diethelm Krieger { Alfred). 
sion Dixnier  Kuchn Rent 
lères Dommergue. | 
- Laborhe 
llemaz, Dorey | “abrousse 
lotte Dronne. | time 1 
> acaze (Henri. 
achette. Ducs . 


} 
B 
k 
} 
L 
Il 
B 
Boganda 
Foisdé tavmond). 

Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret Henri). 

h en 4 

k gès-Maunonry. 

Bouvier O'Cotllereau 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
B 2e 

h 

1 

{ 

Ci 

Ci 

{ 

C: 


di Abd-el 
iillavet 

rillet (Francis). 
int (Olivier). 


Kader) 


rlini. 

ier (Gilbert), 

ine-e!-0ise. 
PS + 
Caloire. 
{ ilrice. 
Catroux. 
Caveher. 


Chaban-Delmas. 
Chabenat, 

Chamant, 
Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 


nnèc\ 
dunes). 


Dupraz (J< 
Duquesne. 
Durbe 
Duveau 
Elain 
Fstèbe, 
Fabre 
Faggianelli. 
Faur ë (Edgar), 





Fa 

Fel VaY. 
Félice de). 
Félix- Tchicaya. 
Ferri (Pierre) 
Flat _ n (Jear 
| Fonlupt-Esçeraber. 
l 
F 


hi 
vuchet 
Fouques-Duparc. 


Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furauwd. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Ga Es 


rer n 
\1y- Gaspar: "ou. 
‘aravel 

Gardey {Abel}, 


Garet (Pierre), 
Garnier. 
Gaubert 
Gaulle 





(Pierre de). 


Jura. 
re (Maurice), LOl. 


-Michel) 


Fourcade (Jacques). 


|Lecanuet 
Lecourt 


Le Cozannet 


Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lalle 

änet (J ph-Pierre), 
sel] r 

L apla e 

[Leur ens ‘Camille, 
Canla! 

| La trens {Robert}, 
Aveyro) 

ILebon 


I 
[ 


[ 





! 





La Chambre (Guy), 
Lacombe 


Lefèvre (Raymond), 


L 
Legendre. 
Lemaire 


æe Rov Ladurie, 


L 
IL | 
Mme de 
L 
ousltaunau 
ouvel. 
Lucas 
Magendie. 
Mailhe 
Malbrant. 
Mallez. 


Ardennes, 


efranc. 


éotard (de). 


etourneau. 
evacher, 

jautey (André) 
Lipkowskti. 
iquard 

acau. 








SEANCE DU 24 MARS 1! 2239 
Man uh 6 | ) it ( | Suis 
Mu | LETE: ù ou Î k 1 du L. 
M et Loire Abdelimadiid) : 
Marci 1 P Le >. S CR 
\ Anetrér EN s IN ù 
\! ' ] d l a J ! Î 
dinar sai ( = { Ê = Le 
\ Î aud Dé} { N- À \ : 
\I Ù } d le \ 
A! ot (M el\ Ù t | 
Maurice-Hosanow | 5 
Maver (René), ( \! , 
{ 1 J . At \ 
Ma Peltre : nd. 
« \ 1 
\iéd . 
Met L ie. e 
Mob o{i (Fugè 
Mendes-F1 e. { Û ‘ 
\ thon ‘de) l us uv), Basses Me 
Mercier André - Fran P: ; 
ct Deux-Sèvres P L 
\! \f l * 
Pinvid 2 
Michaud (Louis), Panier : 
Vendé« P n We 
n + 
Mignot - È < 
\! i Min | iSOo-Chapuis - # 
1 
\ Pr Teits 
o in 
è , leits P 
M tt Priou er 
\ on lp [ . 
A! \ , 
A ‘ 1 {} l'é { } Phil ] 
3 rte } LS | | el 
10 | auure , L : t tde\ 
L Juir À [ing ] 
l ere Piro lt 
Vo e Pierre), y i loubla 
Rhône far lraro 
Montzo!fier (de). Ramon rem he 
ou ot. je) Ha vo [Trit et, 
lontjou de), Ravelosor ru it 
Merère Ravimond Laurent Ÿ 
\orice reille-So ibrègue 
Moro Giafferri (de) kr + h1 pr j 
Moro Giaffel ae). | Renaud (Joseph - Valle (Jul 
M het |  Sañne-et-Loir Vallon (1 } 
Muuxslier de) | Révilion (Tony), Vaso 
Mospet | Revnaud (Paul). Velonjors. 
Mutter (André). fibevre (Paul), Vendroux 
Naroun Aineër. Ardèche Verneuil. 
Nivuy | Ritzenthaler, Vialte 
Nisce | Rolland Viger. 
Nocher Rousseau. [Villard 
Noe de La). Rousselot [Villeneuve (de) 
Noël (Léo Yonne. Salah (Menouar) Ma e \ elle, 
Otrni Saïd Mohamed Cheikh! W3-mer, 
Copa Pouvanaa. Saint-Cyr. Wolff, 


N'a pas pris part au vote: 


Excusés ou absents par congé : 


MM | Guichard Laniel (JacephY 
Burlot | Hutin-PDesgrées. Pierrebourg (de), 
Genton. | Jarro:son Pina y. 
N'a pas pris part au vote : 
M. F | Merriot, | le de l’Assemil nationale pré- 
ci L 
Le ombres annoncé n e avaient él de 
NON ON" VS sado anni ctcondocoratust ul 
DENON GOOBIUB:....o0000000.05ec PPPPPTETELELEET Ch, 
Pour l'adoplion............. co... 24) 
s CONTE soon eec0s0cse0sse ee , No) 
Ma \orès vérification, ces nombres ont élé reclif confor- 


mément à la liste de scrulin ci-dessus, 


6e —-- 
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sur 


rDel 


nai 


iban 
tue 


iut 


AujJou 


>->r >? 


Ballan£s 
seine 

Barthélemy 

Bartolini 


tan 
Ba har 
he 


Benoit 
erth 


Binot 
Bissol 
Bonte 


bouhey 


Bouret 


Boutavant, 
Boutbien 
Brahimi 


Brault 
Beilfod 


Cachin (Marcel). 


agne 


{ 
Camphin 
Capdeville 
{ 


sarlier 


Drôme. 
Casanova. 
Castera 
l'ermolacce. 
tesaire 
Chambrun 
Charlot 
Chausson. 
Cherrier. 
{ 


offin 


)pni 1 
num 


{ 
{ 
Conte 
Costes 


rierre t 
Coultan 
Cristolo 
Dagain. 


Darou 


Dessonvil 


Dav'd 


Land 
Deflerre 
Degrond. 
bDeixonne., 
Dejean 


Demusois. 


Mine 


Denis 


llaute Vienne 
Depreux 
Desson 


bDicko 


Louala 


boutrello 
Draveny. 
Dubois 
Duclos 
Lufour. 





MM. 


her dt 


1bame 


Ben bahrhed (Mostefa) 
henois! 


eine 








SCRUTIN (N° 1753) 


ASSEMBLEE NATIONALE 


de MM. Waldeck Rochet et Barthélemy 


le la conférenm des préselents, 
nossevocéresensa bcéénietette 
csv... ERP PERTE 
1] inéinderss TU 
stone ‘OU 
hi à l ilople. 


Ont voté pour : 


Dumas {Joseph}, 
Dupuy (Marc). 
DUrroux 

Mme vuvernois. 
| Mine Esia:ny. 

| Lstradère 

| Friard 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Favet 

Florand, 
Fourvel, 

Fouyet 

Mme Francois 
Mme Gebriel-Péri. 
| Mine Galicicr, 
Gau 

Gautier, 

| Gazier 

| Uernt 4 

| Giovoni, 

| Girard 

| Gosnat 

| Goudoux 

| Gouin (Félix), 

| 

| 


Gourdon 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe 

| Gravoille 

| Grenier (Fernand). 
Grunilzky. 


Mme Guérin (Rose). 


1 

| Gueye Abbas. 

| UGUISUCN. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guititon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

ilenneguelle 

Jaquet (Gérard), 


LL e 


| inville {Alfred 
Malleret) 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste 

Mme Laissac 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 





Lapie (Pierre-Olivier) |kibère 


| Le Bail 
Lecœur 
Le Cou'aller 


| Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur 
Lenormand (André). 


| Lenormand (Maurice) 


| Le Sciellour. 

[Le Senéchal 

| Le Troquer (André). 
[uinet… 


Linet 
Liurette. 
| Loustau 


Lussy (Charles). 
Mabrut 

| Maga (Hubert). 

| Mamba Sano 

| Manceau (Kobert}, 

Sarthe 
| Mancey (André), 
| las-de-Calais. 





Jean (Léon), Hérault 


{Martel ‘Henri, Nord. 
[Marly (Andié). 

IMlle Marzin, 

| Maton, 

Maurellet, 


IMayer (Daniel,, Seine. 


|Mazier. 
|Mazuez (Pierre- 
| Fernand 


[Mercier André), Oise. 


|Métayer 

[Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

|Midol 

|Minjoz 

|Moch (Jules). 

[Mollet (Guy). 

| Montalat 

[Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

{Nazi-Boni. 

{Nenon 

|Ninine 


[Noël (Marcel), Aube. 


|Notebart 


Ouedraogo Mamadou. 


Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 
|P radeau. 

Prigent (Tanguy). 
[Mme Prin. 
|Pronteau. 
|Prot. 
|Provo 
Qué rurd 
Mme kabaté, 
Rabier. 

Reeb 
Regaudie. 

Renard (Adrien), 

Aisne. 
(Rey 
Marcel, 
Alger. 
Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel}, 
sauer 
Savary. 
schmitt (René), 

Manche. 

segelle 
|senghor. 
sibué. 

Signor 
si:vandre. 
sten 
|5issoko (Fily-Dab)). 
Mine £rorlisse. 

lThammier. ‘ 
[Thomas (Alexandre), 
| Côtes-du-Nord. 
|Thomi N Eugène), 

| Ne ?r d . 
| Thore 2 (Maurice), 

lTillon (Charles), 
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Titeux. 

Touré. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mime Vaiñlant- 
Couturier. 


MM. 

Abelin 

Ait 4: (Atimed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-el- Moselle. 

Aantnon:0z, 

Au:1er. 

Apilly. 

Aubin (sean), 

Aubry (Paul), 

Autneran, 

Bacon. 

Badie. 

napat. 

Bararzé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barb'er, 

bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barraochin. 

Birrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Haudry d'A5s50on (de). 


Baylet 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir S0W., 
Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
RBénard ‘François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard, 

Ressac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
tidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billicmaz, 

Billotie 

Blachette. 

Boganda 

Boi<dé (Ravmond\. 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellèz, 
jourgeois 
Bourgès-Maunoury. 


Bouvier O'Cottercail. 


Houxom. 
Bricout. 
&riot. 
Brusset (Max). 
kHruyneel, 
Buron 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-De mas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 
Christiaens., 
Chupin. 


[CG ‘los 


MARS 1053 





| Verdier. 
Vergès. 


| Mme Vermeersch. 


Ont voté contre : 


Cochart. 
Coirre 


Coudert. 
Coudray 
Coulon 

Courant 
Couston 


Daladier 


Deboudt 


Delbez. 


Del-os 


Denais 


Delœuf 


Desinat 


Lorey 
Dronne. 
Ducos. 


Durbet, 
Elain. 
Estèbe 
Fabre. 


Faure 


Febvay 
Félice 


Frugier. 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 


Garnier 


Gavini. 


Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Cassel 











Valentino. 
Vals Francis). 
Védrines. 


termann, 


Colin (André), 
Finistère. 
Colin !‘Yves), 

| Commentry 

| Cormiglion-Mo!linier 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret 
Hérau! 


Couinaud. 


Crouzier 


Damelte 
Dassauit 
David tJean-Faul), 
seine-et-Oise 


Delos du 
Degoutte. 
Deiarhenal. 


Delbos {Yvon). 


Leliaune. 
Delmotte. 


Denis (Andre), 
Dordogne. 

Deigranges, 

Deshors. 


Devemy. 


Dezarnaulds 
Mile Dienesc 
bietheln. 
Dixm'er. 
Dommergue. 


Dupraz (Joannès),. 
Duquesne. 


Faggianeni 


Faure (Maurice), Lot 


Ferri (Pierre), 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouchet. 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 


Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 


Georges (Maurice). 


Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 


Wagner 


Yavine (Diallo), 


Zouli Kkhia, 
|Zunino. 


|Gracia (de) 

| irumaud 

| srunaud (Mau 
1 

| 

| 

| 


Loire-Inféricure. 


:rousseaud 
sUCrard 


Œuillon (Antoine), 


Vendée 
| pr lier, 
lakiki 
+ 
| Halleguen. 
| Haumesser. 
Hénauit 


Huel. 


André), 
Hulin. 
thuel 
Isorni 


Loire. 
Jacquinot 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas 
Jules-Julien. 
Juiy 
Kauffmann. 
Kir, 

Klock. 
Kœnig 


Laborbe 


La Chambre 
Lacombe. 


Laforest. 
Lalle, 


seine. 
Laplace. 


Cantal 
Laurens 

Ave\ron. 
Lebon. 
Lecanuet, 
Lecourt, 


Ardennes, 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lemaire. 


Letourneau. 
Levacher. 


Liquard. 


Louvel. 
Lucas 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant, 
Mallez. 


Marcellin. 











Hettier de Boislamt 
Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes, 
Hugues (Josepn- 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Miche 


Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Lacaze (Henri). 


Lafay (Bernard). 


Lanet (Joseph-Pierre}, 


Laurens (Camille), 


Le Cozannet, 
Lefèvre Raymond), 


Léolard ‘de). 
Le Roy Ladurie., 


Liautey {André\. 
Mme de Lipkowski. 


Loustaunau-Lacau. 


Manceau (Bernard, 
Maine-et-Loire. 


Marie (André). 
Martel (Louis, 
IHau'e-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 
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7 PR” ce w 
sassot (Marcel\. Palewski (Jean Paul),| Sanogo £Sekou. 
Maurice-Bokanowskt, Seine-et-0ise. |sauvajon. 
ayer (René), Pantaloni, | savale, 
Constantine. Paquet schaff Su ) 
Mazel Paternat, Fe hrnitt 'Aibert}, 
Médecin « | Patria. | Bas-Rhin 
[IE aignerie. Pebellier (Jean). | Linttiein , | 
stekki Pelleray. [SCORENET, 
Mendès France. Peltre s me — - Robert), Mi 
Menthon (de), enny PF oseire FF 
Mercier (André - Fran ner | : _ inn (Mausi:2), p 
çoisi, Deux-Sévres. |petit (Eugène- |Secrétain. Contre 
) \ > Lomé é Claudius). : | Serafin:: 
Loir-et-Cner, elit (Guy), Basses. |Ssimaisons (de 
Michaud (Louis), Pyrénées, he " ms (der. L'Asem \iio 
von. Peytel sidi el Mokhtar. 
, Mignot Pflhumlin. | Siefridt 
Mitterrand. Pinvidie. lsuncanet. 
Moatti Plantevin. | émail 
AMoisan Pleven (René). ioti he 
Molinatt, Pluchet. Fou MM 
Mondon. Mme. Poinso-Chapuis |. quès (Pierre), Abelin 
Monin Prache. Les rhet Ait Ah (Ahmed). 
vert Monsabert (de). Prélot. | u-telle André (Pierre, 
di M nteil (André), Priou. | laillade Meur'he-et-Moselle 
Finistère lPupat. leitcen ‘Pierre- rer: 5 
Montet (Pierre), Puy. ‘ | Henri). _ . 1 
Rhône. ne e illenri). l'emple. av us 
Montgolfler (de), ei A Thibault. Aumeran 
Montillot, Raffarin. Chiriet Babet (Raphaël). 
Montjou (de). tungeard. linguy de). Bacon. 
Morève Ramarony. | lirolien. Bapist 
Morice. harnonet. |Toublanc. Barangé (Charles), 
Moro Giaferri (de). Hanaiso lrarol Maine-et Loire 
Mouvhet Raymond-Laurent, |Tremouilhe. Barbier 
Moustier (de). Reï:le-Soult |Triboulet, Bardon (André) 
ne Movnet Renard Joseph), lurines. Bardoux (lacques). 
Mutter (André), Saône-et-Loire. [Ulver. Barrachin 
Naroun Amar. Révitlon Tony). k abregue. Berres 
Nicay Reynaud (Paul), [Valle (Ju es. Barrier 
mb d6 À Kibevre (Paul), Vallon (Louis), bBarrot 
Nisse Ardèche \'a380r. Waudry d'Asson (de). 
N + 1 Ritzenthaler. |Vendroux. Bayrou 
Noe (09 La). Rolland | Verneuil. Beaumont (de). 
Noël (Léon), Yonne. ! Rousseau. |Viatte Bechir Suw. 
Or Rousselot. (Vigier. Becquet 
Oopa Pouvanaa, Saïah ‘Menouar). Villard Begouin 
Ou Kabah Saint-Cyr. Villeneuve ‘de). Ben Aly Cherif 
(Abdelmadjid). Saivre (de) Maurice Vioilette. Hénard !:Françuis). 
Palewski (Gaston), Salliard du Rivauït. |Wasmer, endjelloul 
V). Seine. samnson. Wolfr. Bengana (Mohamed) 
BGenouville (de). 
Ben Tounès, 
S'est abstenu volontairement : m0 ÿ 
erre) Bessai 
sh M. Meck. Bettencourt 
Bichet (Robert), 
\ 4 Bidauit (Georges). 
, N'ont pas pris part au vote : + re 
hlliemaz 
MM . Fél'x-Tchicaya. pomild Cadi. Billotte 
Bahet (Raphaël), Goubert, Raveloson. : | y 
Cadi (Abd-elt-Kader), tlouphouet-Boigny. {Saïd Mohamed Cheikh. Joganda. | 
Condat-Mahaman. Labrousse. FER D PRE, 
buveau. Mamadou Konaté. Boscarv-Monsservin. 
d}, Bourdelle< 
Bnrei Henri), 
Excusés ou absents par congé : Bourgeois. 
Bourzès-Maunoury. 
MM. Guichard Lantel Joseph} Bouvier O’Cottereau 
Burlot Hutin-besgrées. Pierrebourg de). Bouxom 
Genton, |Jarrosson. Pinay. Bricout, 
Briot. 
russet (Max), 
a ruvneel. 
N'a pas pris part au vote: mn s 
Cadi (Abd-el-Kader). 
skI. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- Caillavet 
Sidait la séance, Caillet (Francis). 
u. mm Caliot (Olivierr. 
Carlini. 
Ca:tier Githert}, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Re Dise. 
Nombre des votants..........ocoosososcscssse0e 610 means 
rd, Majorité absolue............. nobndsér dons sstevsiese 306 Cayeux Jean). 
Pour l'adoption......... ésécisiasis VB apr a L Noa. 
DR  vénser eve reves ss 382 émis 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé 
L ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





D © © ————e 


% 





harventier, 





{ 
{ 
onarmant 
L 
{ 


Chaste!lain, 
Chalenay. 


103 2241 


SCRUTIN (N° 1754) 


EU le erpellatio WU. lerthet 
4 l'' 
601 
301 
38 
233 


Ont voté pour : 


[Ch er (J | } | ‘aubort 
Chevigné (dej, aude Pierre de). 
| Christiaens, LH atnont 
| Chupin MANLEE 
| Closterimann. leorges (Maurice), 
| Cochart. ‘illiot 
LL rre | «| nn 


| 
| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 


{ 
{ 
{ 
{ 


olin (André), 
Finistère 
olùn (Yves), Aisne ‘oubert 
ommentrs 
ondat Mahaman 


\ ‘de 


srimaud {Henri}, 


‘uiphouet-Hoïgny 
David (Jean-Paul;, dé J. 


orniglion-Molinier “umaud 'Maurireÿ, 
oste-Floret (Alfred, | Lure-Inférieure, 
lHaute-Garonnt rousseaud 
oste-Floret (Paul, suerard Ê 
Hérault, suitton Antoine}, 
‘UICTAaY | \ lé 
ouinaud, un s 
0" on |Hakik 
ourant Pierre). | latbout 
Couston ‘Paul) Pen le n. 
{toi 7 ° l ’ 
Damette Léna 
Dessooû (Marcel) | pe ca lamhert, 
il 
[ 





seine-el-01se | 
Deboudt (Lucien), 
Defos du Rau, 
Degvoutte 


l 

ugues Ermiley, 
\pes-Marilimes, 

lugues ‘Jo-enh- 





ndré, Seine 

Delarhenal. PE Fe 
belbez | huel 
Deliaune, |:<orni 
Delmotte | lacquet Marc}, 
Penais Joseph), seine-et-Marse 
Denis (André), Jacquet tMichel). Loire, 

Dordoyne, ja“quinot Louis) 
Dezgranges, lean Mo'eau, Yonne. 
Deshors. Joubert 
Detœuf, luiglas 
Devemy lule<-Julien. 
Mile Dienesch. - = 4 L# 
Dietheim, k pti 
Dixmiet £ Kiock 
Dotnine rgue, Kænig 
Dorey Krieger (Alfred), 
Dronsie Kuelhn René), 
Dumas (Joseph) \burre 
Dupraz (Joaunes). Labrousse 
huquesne. Lacaze ‘Henri 
Durbet La Chambre !:Guyÿ, 
Duveau, Lacombe 
Elain Lalay (Bernard), 
Estèbe ü“furest 
taggianellf Lalte 
Febvay Lanet tJoseph-Pierre)}s 
Félix-Teh'co ya, seine. 
Ferri (Pierre) aurens ‘Camille}, 
F“andin ‘Jean-Michel Cantal 
Fontupt Esperabper. Laurens (Robert), 
Fouchet Aveyron, 
Fouques Dupare. Lebon 
Fourcade (Jacques). |Lecanuet, 
Fouvet Lecourt 
Frédéric-Dupont. Le Cozannet, 
Fredet (Maurice). |Mme Lefebvre 
Frugier, | Francine,;, eine. 
Furand. Lefèvre (Raymond), 
Gabelle. Ardennes, 
Gaillard Lefrane, 
Gaillemin. Legaret, 
faravel Legendre, 
(sardey tAbel). Lemaire 
Garet (Pierre). Léotard ‘de. 
tarnicr. ILe Roy Ladurie, 
Güuu, ILe suelluur, 


85 





(Achille), 
(Paul). 
guil 


(Robert), 
e-et-01se, 
Barthélemy 
Bartolini. 
Baurens. 
Bavlet 
Béchard 
Léche :Fmrile 
Benbahmed (Mostefa) 
Béné (Maurice) 
Benoist 
seine-ct 
Benoit 
Berthet, 
et 


Ballanger 


Sel 


(Paul\ 


Charles}, 
Oise 
Alcide), Marne 


Rinot 

Î ol 

Bonte (Florimond). 
Bouhey Jean). 
Boutavant, 
Boutbien, 
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trauit. 
iriffod 
achin 
i2ne 
unphin 
apdeville, 
artier (Marcel), 
Drôme. 

aäasano\ a, 
assagne, 
astera 
avener 
ermolacce. 


Marc« 1) . 


:ésaire 
‘hambrun 
Cha: er 
Chassa!ng. 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin 
\iot. 
Conte. 
Costes (Alfred!, Seins 
Pierre Cut 
Coudert 
int Robert). 
ristofoi. 
Dagain 
Daladier 
Darou 
Dassonville 
bavid (Marcel), 
Landes, 


(de. 


lot an). 


Cou! 


(Edouard). 





Said M 
t-Cvr 
vre 1e) 

Salhard du 


“atn=0fn) 


Cheikh 


imcd 


Rivault 


Sekou, 


tobert1, 


(Maurice), 


le (juies) 


on (Louis). 


iDefferre. 
[Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Delbos 
| Delcos 
|Demusois, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Depreux Edouard). 
Desson 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dicko (Harmnadoun). 
Doutrellot, 
Draveny 
Dubois 
buclos Jacq 1e}, 
Ducos 
bufour 
Dupuy 
Durroux 
Mme Duvernois. 
Mme Eslachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fabre 
Fajon 
Faraud 


Yvon). 


(Marc). 


Etienne). 


Fayet 

Félice (de). 
Florand. 
Furcin \, 





Faure (Maurice), Lot. 











Fourvel 

Mme Francois 
Mine Gabriel Péri. 
Mme Galieier 
Galv-Gasparrou, 
Gautier. 

Gazier 


iv (Charles). 


K brut, 
[us the 
| x 

Gernez. | (Henri), Nord 
Gioveni, André). 
GirarG ) irzin 
Gosnat. ssat (Marcel). 
G doux 1alon 


Félix). irellet : 
M iver ‘baniel)}, Seine 


(Robert), 


\ndré}, 


LouiIn 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier 
Mme 
\TRIRPAN 
G e 
Guistain 
Guil'on (Jean), 
Loire-Inférieure. 
suvot (Raymond). M 
negueile ui 
et :Gérard\, Seine. | Mo 
Léon), Hérauit | Mol 
l'e Alfred M 
vlleret\ Mont 
rege!-Vali Haut 
Lac | Mora 
Mme Lai<sae, | Moro G 
Lamarque-Cando Mouton. 
Lambert (Lucien). | Muller. 
Larps | Musmeaux 
À (Pierre-Olivie?) Nacgelen 
aplare, enon 
Bail. | Nir ine. 
.°CŒur. \oël iMar el}, 
e Coutaller. | Notehart. 
eenhardt (Francis). Palinaud 
Leje Max). Paul (Gabriel), 
Mine Lempereur. Perrin ; 
Lennrmand (André). Pierrard. 
Le Senéchal Pineau. 
Le Troquer {André). Pradeau 
Lev ndreyÿ. Prigent (Tanguy). 
Linet Mme Prin. 
Liurelte, Pronleau. 
Louslau, Prot. 


(Pierre- 
ind) 
»ndès-France. 
(André), 





(Fernand) 

Guérin ,Rose). . 

en. ajer 

“nier (Jean), 
ire-et-Loire 
ier (Pierre), 
>. Or. 


Jise 


mont. 


Garonne, 


ifferri 


de). 


(Marcel), 


Aube 


Ne 


Provo 
Quénard 
Mme HKRubaté, 
Rabicr, 
Reeb 
teégaudie 
Renard 
Aisne, 
Rey 
Rincent 
Mme Roca 
Rochet (Wald 
Rosi nblait 
Roucaule (Gal 
sauer 
Savary 
schmatt René 
\anche. 
segelie. 
sibue 
NIZnor 
suvandre, 
sion 
sSissoko (Fily-P 
Mme Sporlisse, 
Fham'er. 
Thormas (Alexantîre) 
Côtes-du-Nord 
Fhomas (Eugene 
Kord. 
Thorez 
lrillon 
Fiteux 
lourné 
lourtaud. 
Fricart 
{me Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergés, 
Mme Vermeersrh 
Véry Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 
Yacine 
Zunino. 


(Adi 


(Maurice). 
(Charies). 


(Diallo). 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubaine 
Aujoulat. 
Conombo. 
Louala 
Faure (Edgar), Jura 
Gaborit, 


Grunitzkv 

Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 

| Lenorinand (Maurice) 
| Maga (Hubert), 

| Mamba sano, 


Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadon, 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Senghor. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


Guichard. 
Hutin-1e 
| sarrosson. 


MM. | 
Burlot. 
Genton. 


1ré6es. 


Laniel (Joseph). 
Pierrebourg de). 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edo 


siduit ia 


lard 


evaumce, 


Herriot, préside 1 


Les nombres annoncés en séance 


om re 


Majorité 


des v 


absol 


Pour ]|' 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


\s<emblée 


avaient été 


nationale, 


de : 


' 


été rectifiés con 
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' ” P / | | lb u<sion ra MM. Defos du Rau, Juslas, Lamber l - 
2 Convention avec la Banque de France. — Discussion d'un lot ( ire 
raie e loi (p. 2244), 
L t de lo | we Contre-projet de M Fourve! el plusieu lie $ collèzues: 
M. Doreÿ, rapporteur. MM. Fourvel, Trémouilhe, 
Discussion générale: MM. Bourgès-Maunourv, ministre des Reie! : i a ; n de t 
je { scrutin e ! ) ( { con eratio co re role 
finances; Moch, benais, Le Roy-Ladurie, Crislofol, Mendès-France sut, au ” y ; proJer, 
Paul Reynaud, président de la commission, Catroux, René Mayer, Aemendeunents de M Def tu Bau, de M. Jugla lu M. Tré 
vrécident du con-eil. moui!h fe M. Ducos: M. Du'o 
suspension et reprise de la séance. Rejel des aïn ler le M. Defos de Ra t de M. Trémouilhe, 
M. Boisdé, René Mayer, Jules-Julien, Crouzier, Bouxom, Much, Rejet, au scrutin, d unendement de M. Duco 
| inguy us= 
le Tinguy, Lus<y, LT Amendement de M. T rt: MM, Fourvei, Lalle, président de la 
Ciôture de la discussion générale. commission, — Kejet au scrutin, 
Le rt { sur Hi opœiliol de ! C« issior te nt £ t [1 ' l 
S rutin ir la propæilion de la “nmission tendant au rejet Adoption de l'article unique de la proposition di 
lu projet de loi: pointage. 
l ) Conseil supérieur de la magistrature Résultat du dépouiile 9 Lult "| 1 fièx \phleuse Discussion d'un jet de 
4 ment du srrulin pour la nomination de membres (p. 2261). loi (p. 2281) 
R suspension et reprise de la séance. MM. Sainlt-Cvr, rapport Gab rappot ir pou j je la 
10, 4, — Convention avec la Banque de France, — Reprise de la discus- commaission des finances 
nn d'un projet de loi (p. 2262 Di-cussion générale: M. Golvan, Vas:or, Camille Laurens, mi- 
Résultat du scrutin vérifié sur la proposilion de la commission nistre de L'agriculture; Jean-Morrau, ministre du budget; La’, 
tendant au rejet du projet de loi: rejet. président de la Comimission, le président, le rapporteur pour avis; 
: Waldeck Rochet, 
Vticle unique. — Adoption au scrutin. 
6. Marché commun du charbon et de l'acier. — Fixation de la 10 Convention à \ Banque de Fra \ nfonmme du 
dale de discussion d'une interpellation (p. 2252). Conseil de Ja Républiq p 225) 
MM. Vallon, auteur de la demande d'interpellation; Rosenblalt, Suspension « i-e de la ince 
Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie E k 
L Renvoi à la suile ordonné. #1. — Luite contre ja fièvre aphleuse Reprise de la discussion 
d'un projel de loi (p. 22*6 
6. ituati on charb nnière Fixation de la date de discu 1 Clôture de la discussion générale et passage à la discu \ des 
d'une interpellation (p. 2265). articles 
MM. Coutant, auteur de la demande d'interpellation; Palinaud, Contreæroje! de M. Waldeck Rochet: MM. Waldeck Rochet, Jean 
Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie; Wagner, br ns “er #-ad | 
; Laborbe Moreau, ministre du budgel; Lalle, président de la conmænissjon; 
À . . tolt ta { 
©» . x : d À Gabelle. rapporteur pour avis. Di- jonction, 
Renvoi de la fixation de la date à la conférence des présidents . s sé 
4 er 
1. Statut des Lorrains et Alsaciens réfractaires à l'incorporation Ars, 1e, à e 
lans l’armée allemande, — Discussion d'une proposition de loi Amendement de M. Golvan: MM. Golvan, Laurens, ministre de 
p. 2270). l'agricu'ture; Saint-Cyr, rapporleur; de Sesmaisons. kejel 
M. Peltre, rapporteur. Adoption de l'article 1er, 
Discussion générale : MM, Rosenblatt, Mondon, Bergasse, ministre Art. 2. Adoption. 
les anciens combattants et victimes de la guerre; Wagner, Meck. Art. 9 
— Clôture et passage aux arlicles. ne. 3 
Art, {er Amendement de M. Detœuf, tendant à une nouvelle rédaction 
pr Fr de l'arlicle 3: MM. Detœuf, Biliat, le rapporleur, le ministre de 
Amendement de M. Rosenblatt: Mene Rose Guérin, M. Mondon. l'ag'icuilure . : | 
+ ag'icullure. Aduption. 
— Rejet au scrutin. l ; Le : 
rt. © \enendement de M. Fourvel tendant à compléter l'article 3: 
mt MM, Fourvel, le ministre du budget, le rapporteur pour avis, — 
\mendement de M. Rosenblatt: Mme Rose Guérin, — Rejet au bisjonction 
scruti . 2 
ormé in. Anendement de M. Billat, tendant à insérer un article nouveau: 


Art. 3. — Adoption. 





Ensemble de la proposition de loi : M. Rosenbiatt. — Adoption. 





MM. Biilat, le ministre du budget, le rapporteur pour avis, = 
Dis'onction. 














24. Ordre du jour 2XK). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRICT 


La séance est ouverte à dix-sept heures trente. 


ET De 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès verbal de la deuxième séance 
u (RE 11 PEL a uit affi he 
HWnv a ju d'observation 8 


Li proces verbal est auopie. 


D 
CONVENTICNH AVEC LA BANQUE DE FRANCE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi n° 5982 tendant à approuver une convention conelue 
entre le ministre des finances et le gouverneur de la Banque 
de France, 

La laroie est à M 
finances. 


Dorey, rapporteur de la commission des 
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Art. À M. Henri Dorey, rapporteur de la commission des fin 
M ! le ministre de l'agricu!lure, le ministre du budget. Mesdames, messieurs, Votre commission des finances à 6! 
. sie ce matin d'un projet de loi tentant à approuver une 
A ; , tion conclue entre le ministre des finances et le gour: 
A \e de la Banque de France. 
Aït. ( Aux termes de cette convention, la Banque de France 
dns t de M. Florand: MM. Florand, le ministre du rat de trailer, au profit du Trésor public et à concurren 
L " 1 avis bisionct rer JE te So milliards 7 harg des 6p 
D 9 6 re : d'achat de bons du Trésor venant à échéance le 1 mai 
s. je M. Laborte: MM. Laborbe, le ministre du budget. Je me bornerai à vous indiquer qu'après avoir ente: 
_ explications du Gouvernement, votre commission à décul 
A èe 6 18 voix contre 7, et avec 17 abstent:ons, de donner 
1! M Mori Adoption défavorable au projet de lai, 
Art. & \ M. le président. lins la discussion générale, la paro 
M. le ministre des finances. 
M. Waldeck Rochet M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des finances M 
Fe | ° » de Sesmaisons, le pr me<, messieurs, il serait Vain de vouloir minimiser Fopu 
k ; istre de l'agriculturt à laquelle nous sommes aujourd'hui contraints, Par la 
neté avec laquelle elle nous est apparue nécessaire, } 
|: ; : tamidité du démenti apporté aux prévisions, elle constitus 
" , de . le Gouvernement et pour celte Assemblée un sévère avert 
Ù ment. 
I s'agit de savoir comment nous devons trouver les n S 
A 1e t emb'e de l'a 3 hfé d'assumer. dans le cadre de la rt partition actuellement ] 
des charges entre les différente: nations occidentales, les 
1 gements internationaux qui consacrent notre participation 
12 \ galtotre. — Seconde délibération défense d'une civilisotion commune, que la France à si 
: ’ à ment contribué à créer et à laquelle elle à sacritié un 
| i e par M. Labord( part de sa substance, 
uw“ € detint IH s'agt do savoir également comment, dans ce cadri 
' 'OUvVONns poursuivre l'effort d'amélioration du niveau de 1 
1 , a population francaise, effort dom l'interruption risquerut 
MM M ni du budget; Gabelte, rapporteur pour cependant d'allénuer chez certains la notion mème d'une 
ni ic 1 “È _ orleur. — Ado] munauté de civil.sation à défendre. 
{ i tnudit D'aucuns, mesdames, messieurs, soit dans cette Assemdice 
\ . du projet de loi soit dans le pavs, Soit parti nos arnis étrangers, pourront « 
Le ner que par le legs d'une période de stabilité se révè'e | 
13. Avis tormes du Conseil de la République (p. 225). vation du déticit, ‘Mouvements dirers a droite.) C'est un ! 
14. Ron tion à donner un avis supplémentaire (p. 22M). sur iequel je crois devoir m'expliquer devant vous sans équ.- 
J , voque. 
15 R ion d'une affaire sous réserve quil ny ail Je pense que la politique financière suivie par le précédent 
pas débat (p. 2291 gouverneiment, et | so l'équipe actueïle a accepté l'héritas 
16. I plion d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat auralt ainelé H9s prédécesseurs comme nous-mêmes à const 
"mt le déséquilibre permanent entre nos charges et nos ressources 
et à y chercher des palliatifs temporaires avant que puisse 
7. Fe pour avis (p. 22%) développée la politique permettant de supprimer ce déficit. 
18. Dé je projets de loi (p. 229%). C'est l'un des mérites d'une politique de stabilité que de r 
dre inévitables ces minutes de vérité, que retarde parfis 
19. Dépôt de propositions de loi (p. 2295). l'intlation, mais dont le Gouvernement, le pays, et particuhere- 
20. Dépôt d'une proposition de loi transinise par le Consell de ment peut-être cette Assemblée, ont le plus grand besoin. 
| * ’ 2295) Cette stabilité à été recherchée par le précédent Gouverne- 
! ment dans le cadre d'une politique de confiance et d’un recours 
21. Dépôt de propositions de résolution ({p. 2299). à l'épargne. Conscient des effets néfastes d'une fiscalité trop 
lourde et des difficultés d'une réduction immédiatement substan- 
22. Dépôt de rapports (p 22%) üelle de nos charges, le Gouvernement du président Pina\ 
23. Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République accepte une impasse qui, dès la fin de l’année 1932, apparuis- 


sait trop lourde et dont nous avons ressenti les effets au cours 
des premiers mois de 1953. (Vives protestations à droite 

M. André Mutter. 11 ne faut pas exagérer, 11 y a des limites 

M. le ministre des finances. Celle politique était légitionx 
tnterruplions à droile.) 

Mes dr collègues, laissez-moi au moins terminer na 
phrase; le sujet est assez grave pour que nous ne laissiuus 
subeister aucune équivoque. 

M. Jean Le Coutaller. Nos collègues sont très chatouilleux. 

M. le ministre des finances. Une impasse à été acceplée dont 
le poids se manilestait déjà fin 1952 — ce n’est une inconnue 
pour personne —— et dont nous avons ressenti les effets au cours 
des premiers mois de 1933. C’est là un fait évident. 

Cette politique, dis-je, était légitime, et je m'en déclare <oli- 
daire dans la mesure où elle représentait une pause nécessaire 
avant de nouveaux efforts. Il était utile de montrer à nouveau 
aux Français, par un exemyle tangible, ce que sont les bier- 
faits de la stabilité et les possibilités de l'épargne. 

Mais compte tenu de ta faible marge de manœuvre financiere 
dont dispose un pays encore pantelant de l’une des plus graves 
blessures de son histoire, une telle pause ne pouvait être pro- 
longte outre mesure. k 

Il est clair aujourd'hui que le terme en est arrivé et que 
vouloir faire durer artificiellement cette pause serait la trans- 
former en laisser-aller et lui faire perdre sa justificat 
(nterruptions et mouvements divers à droite.) 

En vous demandant aujourd'hui les moyens provisoires de 
faire face aux échéances du Trésor, je tiens à prendre devant 
le pays l'engagement formel d'apporter dans un délai rapide 
un programme de moyens permanents. 

M. Antoine Demusois. Tous disent la même chose, 











ASSEMBLEE NATIONALE — 





—— -- _ —— = 








à prit . 
M. le ministre des finances. Ce programme comportera évi- 
demment de sévères efforts d'ordre intérieur. Maintes compres- 
sions de dépenses sont difficiles, mais possibles, soît dans l'Etat 
ui-mméme, soit dans le secteur publie où semi-publie, 


L'apparente modiéité de ces diminutions de d penses par 
rmoport aux problèmes à resoudre peut décourager de les entre- 
prendre lorsqu'on constate les diflicultés politiques auxquelles 
si heurte chacune d'elles, 


Le travail est déjà commenré, Mais je ne me sentirais pas 
4 la charge qui m'a été contite si je n'étais pas ferme 
ment résolu à vous proposer néanmoins ces Ineé<ures, 

Ce programme doit aussi comporter des prises de position 
politiques qui échappent à la seule compétence du ministre 


de- finances, mais ce dernier se doit de montrer constamment 
çe iractère inéluctable à ses collegnes, au Parlement et au 
par” 28 

L'effort d'économies intérieures est indispensable CRIE limi 


ter autant que possible la portée de ces déc 
ur cral. Sans elles, ce que nous Vous demand )IIS au | urd hui 
ser ut vain. 

M. le président. La parole est à M. Jules Moch 
ncnIs 4 gauche. 


M. Jules Mocn. Me-durnes, messieurs, si nous en pesons Je 
dangers, le projet qui nous est soumis d'extrèime urgence ne 
nous étonne nullement. 

Il n'y a pas eu, selon nous un rapide démenti des prévisions, 
comme vient de l'indiquer à Finstanut même M. le ministre des 
finances. I v a longtemps que nous avons denoncé les risques 
et les méfaits d'une politique marquée au triple sceau de Ja 
facilité. de la contiance et de l'orthodoxie libérale, (Applaudis 
« nls à gauche - Erclamations à droite. 

os collègues MM. Pineau, Lu<sv et Leenhardt n'ont cessé 

er l'attention de l'Assemblée <u: la fragiité el sur les 
dangers, pour l'avenir immédiat, de ce qu'on est nmvenn 
l'appeler aujourd'hui l'expérience Pinay, et dont, ous devis 
l'ajouter, le président René Mayer est maintenant le <yndic de 
fuite ou le lignidateur. (Applaudissements à qauche el sur 
quelques bancs au centre et à l'ertreme droite. — Erclama- 
tiuns à droite.) 

M. Jean Crouzier. le président Pinay a été le sy die :e 
faille de votre politique. 

M. Frédéric-Dupont. Vous êtes orfevres, vous el vos amis, 


‘ur Moch. Vous avez ruiné la France. 
M. Joseph Delachenal. Crovez-vous, monsieur 
c'etait mieux lorsque vous étiez au penvo:r ? 

M. Jules Moch. Je suis ici pour exposer sur un sujet délicat 
l'opinion de mes amis et son pas la vôtre. (Applaudissements 
u quuche.) 

Vous aurez tout loisir d'exprimer ensuite votre opinion. 

M. Jean Legendre. Vous n'avez pas le droit de donner des 
leçons. (Protestations à gauche.) 

Sur divers bancs à gauche. Vous non pus! 

M. Jean Binot. Faut-il que vous soyez gènés<! 

M. Jean Legendre. Vous avez montré ce que vous saviez 
faire! Le pays l'a vu. 

M. Jean Crouzier. Votre expérience à eté eoncluante ! 


M. Joseph Denais. Nou; payons toules vos erreur<, voilà la 
vérité ! 


istons d'ordre plus 


\pplaudisse- 


‘ 


Moch., que 


M. Jean Crouzier Nous payons en fait cinq ans de votre poli- 
que ! 

M. jules Moch. J'indique tout de suite que je dirai toute ma 
pen<ce, mais que je m abstiendrai de répondre aux iuterrup- 
Uons, (Erclamations à droile.) 

M. Jean Crouzier. L'e:t plus facile ! 

M. Jules Moch. 11 n'est pas difficile de répondre à ce qui vient 
d'être dit, je vous l'assure, mais cela n'hôonore pas ceux qui 

baissent à parler ainsi. (Applaudissemnents à qguuche et sur 
quelques banes au centre.) 

Mesdames, messieurs, notre conseil, national, réuni ce diman- 
che, exprimait à ce sujet un jugement particulièrement sevère 
el qui n'anticipait que de deux jours sur les faits. 

Il souiignait que la volonté de Ja a de ne pas voter 
d'impôts nouveaux frappant ceux dont le luxe contraste avec 
la inisère de tant de travailleurs (Applaudissements à qauche 
que le poids excessif des impôts indirects supérieurs en pour- 
centage à ceux de tous les grands pays, la Russie excaptée ; 
que .e resserrement du crédit stérilisant la vie économique 
dans le vain espoir d'améliotez la situation budgétaire, devaient 
Pro\oquer, et ont effectivement pre. une régression de 
holre activité, done l'extension « 

uurte réduite, donc aussi une moins-value des receltes bud- 
feélaires et Ja renaissance du déficit, donc enfin la misère 
Etucraiisée et la menace sur la monnaie 


+ 


u chômage ou du travail à 
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De la sorti e t le fra ant IT = S sh à 15 
modestes, pelt leurs et x lil | 
faire et qui font eu : t ‘ s de l'exp 
\onlaudissemen à qa 

Le: chiffres prouvent, h ! i tosgse de na Lques, 
le ce.les notaminent qi par d N =, M. Pi iu à puutres 
a cette tribune 

Non seuiement le pouvoir d'achat général, si notoirement 
et douloureusement peuftisant en Fra ‘ est lon d s vire 
accru one Pindi puuit \! ‘ lili des hinres t t à 
l'heure, mais il s'eleve en An Que, où il était déja triple 
du notre, et aussi en Ru u 1 nat il ep | jus 
encore Îles deux tiers du nie francais 

Le chômage nt dan l'in Parite pro] on 

ipte actu nent any à dernière stat (ue, 7 x) 
chômeurs inscrits maitre 52.000 au 15 fevri DALEL | il 
vier, 414.066) au 15 noveimbh et mot le HUMAN avant lébut 
de l'expérience en eo Et ceci pourrait déja étre u | 
mière réponse à aines interruptio le tout à l'heure, 

\pplaudissi ments à qancha 

Ces chitffr: fficiels live {, lan ln 7! REL le | tu tie 
iu moins quintuplés, si lon veut tenir compt 
chômeurs, inscrits où non, et de la réduction de i dur lu 
travail. 

C'est ainsi que p'us de %%.000 travailleurs de Ja ville et 
de la campagne, c'est-à-dire, avec Jen Farmith pat l'un 
iillion d'êtres trouvent aujourd'hui sous-alimentes, 

I faut, disait M. PRourgè:-Maunourv, poursuivie notre effort 
de reiévemnt du niveau de vie de Ja population françui 
Hélas ! le = hiffre< pT vuvent la ha's-<e de DiVe an 

Mesdames, messieurs, je vons suppiie de traduire hiffres 
que je viens de donner dans la réalit de les étudier 
l'émotion qui doit nous étremdre quand nous nous efforcons 
de Îles tran<pose] dans la vie quotidienne 

Lorsque, faute de faciliter les transactions à crédit, on res- 
treint la production, encore inférieure aux besoins, des voitures 
automobiles; lorsque notre plus grande usine réduit de 48 à 


10 heures la Gurée du travail, c'est, pour plusieurs dizaines 


de milie:s d'ouvriers, une &mputation de 20 p. 409 du gain 


hebdomadaire, qui se traduit par une diminution des salaires 


versés de 33% millions de francs par mois, de plus de 4 mil- 
liards de francs par an, entraînant la gène au fover, les notes 


en Souffrance chez les fournisseurs, les restrictions de toutes 
sortes, les diff ultés pour la femme et les enfants 
Et quand, à côté, une autre entreprise réduit de deux à nne 


le nombre de ses équipes quotidiennes, elle condamne au chô- 
mage des milliers d'ouvriers, et c'est encore près d'un milliard 
de franes par an de salaires qui ne sont plus distribué 

Voià. mesdames, messieurs, €e que vous devez avoir pré- 
sent à la mémoire, (Auplaudissements à gauche el sur quelques 
bancs au centre et à l'ertréme droite. \ 

Ainsi, tandis que Ja fortune échappe à sa juste part du far- 
deau financier, le travail la supporte à sa place et des malheu- 
reux sont privés du nécessaire, quand le supertlu reste illinuté 
pour d'autres. (Applaudissements à gauche.) 

La crise s'étend au monde agricole, non pas, vertes, à ces 
industriels terriens de la Brie, de la Beauce ou du Nord... 


M. Maurice Fredet. Merci pour la Beauvce. 


M. Jules Moch. assurés de bénéfices substantiels grâce on 
rendement en blé de ‘eurs nombreux hectares, garantis de 
trouver pour leurs betteraves un prix de vente rémunérateur, 
mais à Ja masse des petits exploitants ipplaudissements à 
gauche.) 


_M. Jean Legendre. Cette démagogie est indigne de vou 
sieur Jules Moch. (Vives erclamations à gauche.) 


M. Jules Moch, Je ne sais pas ce qui est digne de vous, mais 
ce qui n'est pas digne d'un député, c'est d'interrompre comme 
vous le faites depuis le début de mon exposé, (Applaudisse- 
ments à gauche. 

Je n'atlaque pas, Je dresse wn bilan ét. voulant demeurer 
souriant, n'ai pas besoin de vous dire que j'irai jusqu'au bout, 


M. Frédéric-Dupont, Parlez-nons des économiquement faibles! 
Vous êtes responsable de leur misère! (Erclamahions à gauche.) 

M. Lucien Coffin, C'est votre régime qui fait les économique- 
went faibles! 

M. Jules Moch. Jé disais que la masse de ces petits exp'oi- 
fants, de ceux qui font la force et la stabilité de la paysannerie 
française, s'étioie et doit se priver du concours d'ouvriers agri- 
coles, réduits au chômage, comme leurs employeurs à la 
misere. 

En voulez-vous une preuve, s’il en faut pour vous convain- 
cre ? Les potasses d'Alsace chômaient jusqu'ici deux jours par 
semaine, Elles viennent de décider d'en chômer quatre au eu 
de deux, n'offrant plus à leurs ouvriers que trois jours de ‘ra- 
vail, vingt-quatre heures au lieu de quarante, parce que les 
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petits agriculteurs ne sont plus en mesure d'acheter les potas- 
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comme les viticulteurs les sulfates, (Applaudissements à 
yauche. FErelamations à droite.) 

Ainsi, la cerise frappe l'une après l'autre toutes les branches 
d notre activite, 

Ne nons étonnons done pas et ce sont enrore des chiffres 
indiscutables de constater la régression de notre production, 
dont les indices ont recu'é de 151, en janvier 1952, à 145 en 
décembre et à 143 en janvier 1! de noter que le tratie com 
mercial de la Société nationale des chemins de fer francais 
s'es nuisé de 10 p. 100, et d'environ 15 p. 100 celui de 
nos € d'enregistrer que le commerce extérieur s'anémie, 
le mo janvier se <oldant par un lourd passif formé d'im- 

rues et d'exportations réduites, la baisse portant 
les pr “uit manufa turés. c'est-à dire sur le tra nl 
rajouté à la malière premiere. 
les prix de gros ont quelque pen baissé de par Île 
prix de détail français ont tendance à monter el 
! du niveau où vous serez contr unts de faire jouer 
retardement, imaginée par vos prédécessenrs 
à gauche), mais qui contribuera à déséquili- 


pure sident du conseil, vous voulez équilibrer 
trouvez dan ette volonté afiirmée lFexcuse 
les 1m entraine cette politique. 

Répondant à Pinav. notre collègue M. Pineau s'écriait Île 
20 mar d innée dernière qu'aucune baisse Ces prix n'était 
| ation d'un équilibre budgétaire stable, 

et je cite textuellement: « C'est donc celui-ci qui 
demeure po le moment un des aspects essentiels de la réussite 
eventuelle de votre expérience, Or, cet équilibre ne peut être 
sérieusement considéré comme réalisé, » 

Vous pouvons dire aujourdhui, à la clôture de l'exercice 
et devant le projet qui nous est présenté, que la cause 

tendue, que lexpirience à échoué et que l'équilibre n'a 

été réalisé, L'impasse, selon le mot à lkx mode, c’est-à-dire 

e déticit, demeure de plusieurs centaines de milliards, que 

dont pas sensiblement réduits ni l'amnistie fiscale, accordée 

à tous les fraudeurs d'hier (Applaudissements à qauche et sur 

quelques bancs au centre et à l'ertréme droite), qui le demeu- 

rent aujourd'hui, ni l'échelle mobile, automatique celle-là, con- 

cédee aux seuls souscripteurs des emprunts à garantie ou des 
emprunts indexés, 


M. Jean-Paul Palewski. Très bien! 


M. Jules Moch. loute: ces mesures s'avèrent inefficaces dans 
Je climat de fraude fiscale permanente et parfois légale, de pro- 
fils assurés aux gros betleraviers, aux magnats du pétrole et ce 
Ja route, quand le budget croule sous les dimes que Jui impo- 
sent les plus puissantes corporations de l'industrie “et de la 
terre \pplaudissements à gauche et Sur quelques bancs à 
l'ertrôme droits 

Au reste pourquoi demandez VOIS, monsieur le ministre des 
finances, cette deuxième avance de ja Banque, que vous eussiez 
J'imagine, préféré ne pas solliciter comme prologne à votre 
vovage à Washington Très bien! très bien! à gauche.) 

Parce que je le répèle au risque de m'attirer le courroux 
de quelques collègues syndie de la faillite de l'expérience 

‘écédente, monsieur le président du conseil, vous en recueillez 
| passif, inais sans avoir eu encore l'audace de dresser un 
bilan sincère \pplaudissements à qauche et Sur quelques bancs 
au centre et à l'ertréme droite) entre votre arrivée au pouvoir 
et les événements de politique intérieure de demain. 

Vons notes pas responsable, certes, de ce que M. Bourgès- 
Maunoury appelait tout à l'heure une impasse trop lourde ». 
Vous n'êtes pas responsable du fait que la signature de la 
France n'a pas été honorée pendant les derniers mois de 1952 
et que sitôt le budget de 1954 voté il a fallu régler les arriérés ; 
que l'aide americaine avait été anticipée dans les derniers mois 
de 1952 (Applaudisseaments à qauche et Sur quelques bancs au 
centre et à l'estrème droile): que de gros tirag’s, se chiffrant 
par plusieurs dizaines de milliards chacun, ont dù être faits 
pour permettre aux collectivités locales et aux entreprises natio- 
hales de solder des factures de 1952 volontairement laissées en 
souffrance \pplaudissements sur les mêmes bancs): que le 
fonds de modernisation a dû régler, lui aussi, de 30 à 50 mil- 
hards, non pas, certes, d'augmentation de travaux — alors que 
tout devrait nous pousser aux investissements rentables — 
mais de travaux faits en 1952 et non fhayés, eux non plus 
(Applaudissements sur les mêmes bancs); que le déficit de la 
S. N. C. F. a été sous-estimé dans les écritures budgétaires ; que 
et l'on a évité l'an passé un collectif pour l'Induchine, on n'a 
pas évilé. de ce fait, les dépassements qui viennent d'être réglés 
dans le courant de l'exercice 1933, (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Ainsi, si vous n'êtes pas responsable de la faillite de cette 
expérience douloureuse, vous l'êtes cependant d'avoir attendu 
jusqu'à quelques heures avant votre départ pour solliciter du 
Parlement une avance nouvelle au lieu d'établir ces « minutes 


<ans la réalis 








de vérité » dont parlait M. Bourgès-Maunoury, de dresser « 
champ un bilan sincère et total qui eût permis au pays de jus 
et au Parlement d'entamer une autre politique. (Applaud: 
ments à gauche et sur quelques bancs au centre et à l'ertre 
droite.) 

Au reste, vous différez la difficulté sans la résoudre, I fa 
mais seulement, bien sûr, après les éilections municipuis 
(Applaudissements à qauche), fournir au pays ce bilan total. Les 
libéraux qui ont proclamé leur refus de tout impôt devront 
voler de nouveaux en juin, vous le savez bien. 

Bien que uiant la réalité de la crise, vous devez en constater 
la réalité, ne fût-ce que par les chiffres que j'ai indiqués «t 
surtout la tendance générale du mouvement qui accroit ce 
gravité de semaine en semaire, 

Rien, en vérité, ne sabsiste de cette expérience, Sinon qu 
se solde en deux mois par 165 mmiiharis d'avances officielles 
<emi-occultes, ce qui représente une cadence d'inflation p 
lèle à celle du déficit que vous n'avez pas comblé, {Applau 
sements à quuche.) 

Ainsi, tout en n'éqiilibrart pas le budget pour lequel vs 
prédécesseurs comptaient, par une amére ironie, SUF Un ave! 
sement du revenu national, vous ne défendez pas la mon 
uon plus que le stock d'or de ia Ranque de France, 

M. Guzier disait naguere eu substance — je n'ai pas le texte 
exact sous les yeux, mais j'en connais l'esprit — qu'en régi 
libéral on ne peut échapper au chômage qu'en pratiquant li 
tion et qu'on ne peut éviter l'inflation qu'en anémiant Ja 
duction. 

Cette vue pessimiste état encore trop oplimiste : l'expéri 
entreprise depuis pers d'un an aboutit, en effet, à créer le 
mage tout en aceroissant l'inflation, (Applaudissements à 4: 
che.) 

H y avait pourtant une autre politique à pratiquer, … 

M. Jean Crouzier. [a \ûire ? 

Sur plusieurs bancs à qauche. Oui, la nôtre! 

M. Jules Moch. ...ceile consistant lout d'abord à faire un 
choix. (Applaudissements à qiuche.) 

M. Jean Crouzier, Elle à réus-i! 

M. Jules Moch. Je n'ai pas l'impression, vous qui m'inters 
tormpez, qu'il v ait heu d'être si fier de la politique qui s'est 
pratiquée cette année. (Applaudissements à gauche.) 

M. Jean Crouzier. Vous pouvez être fier de la vôtre. On l'a 
\uged. 

M. Jules Moch. Nous avons, en tout cas, relevé le pouvoir 
d'achat des salaires, Agplandissements à gauche.) 

M. Joseph Denais. Et la valeur du france ? 

Ce sont :es pationalisations que vous avez voulues qui sont 
la cause du trouble permanent de 1 économie, 

M. Jules Moch. Vou< retardez, monsieur Denais, 

M. Joseph Denais. Non, je ne retarde pas. 

Vous ne voulez pas que l'on vous rappelle vos fautes passées, 
celles qui sont à l'origine de tout le désordre actuel, (Appluu- 
dissements à droite.) 

M. Juies Moch. Je ne m'égarerai pas dans des polémique: 
Inais je dirai qu'il y avait, selon nous, une autre politique «à 
pratiquer, celle consistant tout d'abord à faire un choix parmi 
des fardeaux dont la somme excède la capacité du pays. 

Europe o1 Univers, tout ne peut être supporté en même 
temps et au même degré. (Appiaudissements à gauche.) 

L'homme d'Etat doit lever des options, prendre des risques, 
adayter tt à la fois la politique étrangère, la politique mili- 
taire, la politiqu. économique aux moyens du pays. 

Il y avait ensuite des abus à pourchasser (lnterruplions À 
droite), des dimes à supprimer, tâche qui nécessitait une Jutte 
courageuse contre les intérêts les plus puissants et les mieux 
orgahisés dont j'ai, tout à l'heure, cité quelques-uns. 

11 fallait promouvoir une véritable réforme fiscale, taxer 
maximum, Comime dans l'Angleterre conservatrice et dans 
l'Amérique capitaliste, les catégories les plus riches, en délaxant 
les plus pauvres, (Applaudissements à qauche.) 

Notre collègue M. Guy Mollet a développé ce programme. Je 
n’y insiste done pas. 

1 fallait relever le pouvoir d'achat de la masse pour ranimer 
l'indu ‘rie, maintenant qu'est terminée la période de disette. 
11 fallait ag: sur les prix, notamment par l'organisation et là 
discrimination du crédit. H fallait surtout, mesdaines, messieurs, 
donner à ce pays des raisons d'espérer et la volonté de tra- 
aller, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Des raisons d'espérer, en entreprenant, comme l’a proposé 
M. Reé Schmitt, une lutte décuplée contre le taudis et en rele- 
vant :es ruines subsistant de la guerre. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Si, en eflei, l'impression de billets est néfaste pour couvrir, 
com : vous le faites, des impasses trop lourdes ou des déficits 
budgétaires, les avances de la Banque sont fécondes lors- 
qu elles s'appliquent à créer des revenus assurés, à édifier des 
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imme es dont les loyers amortissent ces avances, des écoles 
publiques € 2? notre nhatalilé nous impose de multiplier, ou 
encore à réaliser ces investissement, productifs qu'exige l'ave- 
nil d'un las qui sc refuse à s'étioler. \pplaudissements a 
ruche.) 
IL fal'.it porter la hache dans evrtains services nés s CUPTrTes 
el qui leur survivent, (Ex lamalions et rires à droile. \pplau- 
dissements à gauche.) 

M. Jean Legendre. C'est vous qui les avez créés ces services. 
C'est de la » olifération socialiste, 

M. Jules Moch. Je suis : 1 regret de vous rappeler... (Inlterrup- 
{ions à droite. — Applaudissements à quuche.) 

M. Frédéric-Dupont. ” arlez-nous des <0 tés nationalisées où 
certains de vos amis touchent jusqu'à six millions par an! 

M. Jules Moch, Je ne pensais pas, me<daimes, messicurs, pas- 


gionuer le débat. (£Ezclamalions à droite.) 
M. Jean Legendre. Vous manquez de mémoire, 


M. Jules Moch. … en rappelant précisément que vons manquez 
singulièrement de mémoire quand vous y avez intérêt, (Applau- 
dissements à gauche.) 

Comme ministre de l'intérieur, j'avais lancé une grande 
enquête «. 1s toutes les préfectures sur les suppressions de ser- 
vices inutiles où faisant double emploi, Des conclusions extré- 
mement intéressantes en avaient ét tirées, Je ne saurais être 
rendu responsable si, après notre départ du gouvernement, 
le réductions proposées, les fusions de services, les suppres- 
sions des directions déparlemen%les et autres économies n'ont 
pas été réalisées. (Interruplions à droite. — App'audissements 
à yat he.) 

M. Jean Crouzier. Et les nationalisations ? 


M. Jules Moch. 11 fallait également inciter les travailleurs À 
ia productivité par des primes accrues, Hmiter certains achats 
cuperflus à l'étranger pour sauver notre monnaie, bref, faire 
à peu près partout le contraire de ce qui a été fait depuis un an. 
(Applaudissements à Gauche.) 

Sans doute, monsieur le président du conseil, si le projet 
est voté, pour-uivrez-vous jusqu'aux élections municipales celle 
politique d’apparente facilite dont le pays commence à mesurer 
le coût, Nous lui dirons, nous, ce qu’il en est. 

Nous appelons de tous nos vœux, au-dessus des théories, le 
grand rassemblement de ceux qui veulent une France travail- 
lant et non pas s'’anémiant, una classe ouvrière au sort amé- 
horé et non pas empiré (Applaudissements à gauche) multi- 
pliant ses achats au lieu d’être obligée de les restreindre, des 
industries équipées et une agriculture fécondée par de nouveaux 
investissements progressifs. 

Des yeux s’ouvriront qui reconnaîtront que nous avons eu 
raison de nous dresser contre l’expérience qui s'achève au profit 
des seuls privilégiés, de ces Drivilégiés qui ont quelques der. h- 
seurs parmi nous. (Applaudissements sur Les mémes bancs.) 

Des hommes viendront à nous, qui mettront l'intérêt de tous 
au-dessus de l'intérêt de que‘ques-uns. (Nouveaux app'audisse- 
monts sur les mêmes bancs.) 

En attendant qu2 sonne cette heure que nous appelons de 
fous nos vœux, ne vous élonnez pas, monsieur le président 
du conseil, si, en votant tout à l'heure contre votre projet, en 
dénonçant les méfaits de la politique actuelle, nous soyons plus 
que jamais persuadés, par les faits eux-mêmes, que nous ser- 
Vons ainsi au mieux les intérêts de Ja France et de la Répu- 
blique. (Vifs applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie, 


M. Jacques Le Roy Ladurie, Mesdames, messieurs, inopiné- 
ment et à deux mois, presque jour pour jour, d'intervaile, nous 
Voici en présence d’une nouvelle demande du Gouvernement, 
nous invitant à l’autoriser à relever le plafond des avances de la 
Binque de France à l'Etat. 

Cette deuxième avance serait rembour<able le 31 mai. Autre- 
ment dit, on nous présenterait après les élecfions municipales 
la note à payer. 

M. le président du conseil nous annonce qu'en effet, À la 
rentrée parlementaire, en mai, il soumettra au Parlement un 
nouveau et, soubaitons-le, définitif projet de redressement 
linancier. 

Qui est responsable de cette déplorable situation ? Selon les 
uns, le Gouvernement actuel; se'on les autres, le gouvernement 
précédent, En cette matière conjecturale, les avis sont partagés, 
non seulement d'un groupe à l’autre, mais parfois même « 
l'intérieur de certains goupes. 

En réalité, Je mal est beaucoup plus ancien. Il est la consé- 
quence de la politique d’imprévoyance inlassablement poursui- 
\ie depuis trop d'années dans le domaine financier et écono- 
mique. Pour parler franc, ce qui choque beaucoup d’entre nous, 
ce n’est pas qu’on nous demande une rallonge de 80 milliards, 
Cest que ces 80 milliards svient destinés à l'exécution de la 
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politique ictuelle et non pas à Ja (E) lune polit On 
velle. 

Qu nd un pa iculier | | d l QE: 
méme agriculteur, se trouve en difi ile + icthaitult | Crée 
à son banquier, il soumet à s pl rt eventuel le plan de 
réformes qu'il entend ipporter à la £ thon d ni entreprise, 
en U ot 1 qu { Hhinent luipte redi r son bilan 
Or, tout le monde s'accorde À constater que le poste de notre 
bilan qui nous donne le plus d'inquictu el ll où rat 
le déticit permanent de rotre bal COMMHACEC 6 

D'où provient déficit ? Essentiellement de l'ex de nos 
inportallons agricoles sur nos exportation 

Ce disant, je 1 hs p defeni | iii ts particuliers 
de telle ou tell calugorie di pro teu ail ‘ pris 
scandaleux qu'au eu de nourrir FFurope ti | re 
Vocation, nous Huportions à JixX d'or et le ] Vent à 
contre-temps les denrées que oous som iJ pro 
duire en abonda € ? \pplaur Chen’!s «dt droule 

Qu on ne se Ideprénhe pas sut noire M Un uit pas 
de transformer la France en par 100) pp, SOU à ole et de 
renoncer sur les marchés étrangers à ceux de nos débouchés 
industriels qui se révéleut valables et rental ais bien de 
développer, que dis-je, de doubler, di tripler au prolit de nos 
iidustries mécaniques, de nos industries textiles, de nos entre 
prises de çonstruction où de travaux publi hotie marché 
interieur, en octiovant à pos campagnes présentement rdicu 
lement sous-consomimatrices un tres laige pouvoir d'achat par 
une expausion sy-tématique de notre production agricole 

Est-ce donc si déraisonnable ? Sur 40 mulhons d'Euro- 
péens occi lent 111X qui pe ipl it les 1 F ts le Au FE. €. 1 F 
C0 millions environ st rasitaillent uniquement pal de Hupor 
tations d'outre-mer, Ce sont ces 50 millions de tationnuires en 
surooibbre qui ruinent l'Europe 

La situation changerait pour eux et pour nou l, dernain, 


la France se décidait, conformément à su Vo'ation naturelle, à 
devenir la grande ravitailleuse des pays qu'elle environne 

Le jour-lä, nous trouveiions sur le marché intérieur des 
debouchés que certaines de nos industries S'épuisent sars 
succes, et aux frais des contribuables, à chercher à Fextérieue 
Le pouvoir d'achat des Français se trouverait rapidement res 
tauré, Les impôts reatreraient el vous n'auriez pas, monsieur 
le président du conseil, à meéndier KO milliurds trois heures 
avant de parlir pour Washington, (Applaudissements sur de 
nombreur bancs à droile et à l'ertrème droile.) 


M. le président. Ia parole est à M. Cristofol. (Applaudisse- 


ments à l'estréme gauche.) 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
demande au Partement l'autorisation de conclure avec la Ban 
que de France une convention aux termes de lranelle cette 
derniére accorderait à l'Etat une nouvelle avance de l'oidre de 
6 milliards. 

Les explications données ce matin par les ministres à la com 
mission des finances ont été volontairement coninses dans le 
but de cacher au pays lumpleur de la cerise économique et 
financière qui est à l'origine du projet qu'on nous desande 
d'adopter. L'embarras du Gouvernement était évident, d'antunt 
que M. le président du conseil avait proclamé dimanche desnier 
que tout allait bien. 

Prétendre qu'il s'agit de diffieuttés momentantes de tréso 
rerie dues à ce qu'au début de j'année le rythme des payvements 
a été accéléré par rapport aux rentrées, iwpuler cette s'thation 
au fait que Je budget à été xoté trop tôt, que les versements 
aux caisses d'épargne ont sugmenté de 53 millinds de francs 
par rapport à l'année dernière, ou au fait que des Afficités 
de trésorerie des organismes publics et des collectifs ocutes 
se sont répercutées eur Ja trésorerie de FP'Etat, ne sutht pris 
à expliquer les causes profondes qui sont à l'origine de da 
situation catastrophique qui apparait aujourd'hui 

Nous ne sommes pas en présence d'une crise passagére de fa 
trésorerie de l'Etat. Au reste, M. le président du conser, tnt 
mème l’a reconnu en annoneant ce matin à a cormmisston 
des finances que, déjà, un projet d'impôts nouveuns etait 
prêt 

Les 89 milliards de francs d'avanees lui permettront, a tit dit, 
de passer le cap de mars et avril puis, s la rentrée, aqpues le 
élections municipales naturellement, il présentera son projet 
aggravant Ja fiscalité et portant sur 150 milliards d'impôts nou 
VOAUX, 

C'est un fait que le budget de 1952 se traduit par un déficit 
de l'ordre de 1.000 milliards. À combien s'élévera le déficit du 
budget de 1953 ? 

Ainsi, nous Sommes en préseace de la faillite de votre poli- 
lque, nous sommes en présence d'une cerise qui ira s'aggravant. 
li s'agit à la fois d'une ciise financière et d'une crise écono 
mique dont la cause nest autre que la politique commencée 
en 1947 avec le plan Marshall et poursuivie avee le pacte 
Alantique d'agression, la guerre contre les peuples du Vict- 
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Corte 


pool 


revancharde de 


la politique d'armement à outrance, le 
rcarmement de l'Allemagne 


est devenue insupportable à notre peuple. 
duquel on exige 1.600 imisiards de francs par an d'impôts et de 
tuixes pour la guerre 
Le résultat est ciair: les Américains mettent chaque jour et 
de plus en plus la sut notre économie, sur note politique 
intérieure et sur notre politique extérieure. 
La production di bien onsonnmation diminue sans cesse 
depui | t cette Dhaisse atteint maintenant les biens 
se s'clend l'agricuture et ja basse 
lises se d ‘pe également depuis :e 


LAEPLE EE 


deu ll l 
Le nombre 

>. (XX) au 1° 
En deux ru 
chômenut t |! | 
Le nombre des demand 
de 116,400 au {TT janvier 
vier 101 l mr des € 


officiellement 
73.20) su 
janvier cl 
21.100 

d'emploi non 


inscrits est dé 
mars 1953, 


février 1953, le 


passé 
u'ement nombre 
eiu de 
satisfaites, qui était 
1952, est à 216.700 au 1% jan 
ntraves apportées à l'inscription des 
illocations qui devraient normale- 
estime que le chômage réel atteint 
lex notre pays, 
ent d t à cela le chômage partiel, qni 
ouvriers nrières travaillant moins 


passe 
1 
octrot des 
L 1 
dun 
atteint 
quarante 


9 An) t de 
heures pa CHAN 

Le m et le prés'dent du conseil ont déclaré 
e matin à la commission des finances que le fonds de moder- 

t et d'équipement est déjà, deux mois après le vote du 
t,vtlisé pour plus de la moitié, Cela montre qu'il y avait 
riéré msidl paver, puisque le nombre des 
bombe invier et février et qu'il augmente 

uit chômage ne de 
viennent, Ainsi, la misère frappe dure 
ment la classe de notre pays. 

De plus différents procédés, le patronat est parvenu à 
iniposer lune isse de salaires d'environ 19 p. 100, à laquelle 
ji faut àj: ve hausse du coût de la vie de 9 p. 100, de 
telle s ue la baisse “éelle du pouvoir d'achat peut ctre 
évaluée di ù 0 p. 100 depu's une année 

Pendant temps, le grand patronat, aidé par le Gouverne- 

| à recherche du profit maximum, notamment par 
dégrèévements fiscaux  exorbiiants, accumuie 
profits. 
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1951, les bénéfices nets ont augmenté 
to pour ki Centrale de dynamite, de 
treprises de dragage et de travaux publics, 
la Compagnie générale d'électro-méfallurgie, 
Chargeurs réunis, de 28 p. 100 pour là 
inçuise, EU il en est ainsi pour toutes les 
= SIMQUECS, 

Non seulement les trusts 


accroissent leurs bénéfices, mais 
ils imettent à profit la crise 


onomique, conséquence de Ja poli- 
mi accélérer Ja concentration 
l'aide du s<vstème bancaire et 

entreprises pelites et moyennes, 
laisser absorber, 
sont claires, Seuls les grands trusts, le patra- 
droit divin bénéticient de la politique gouver- 
tre, politique approuvée par fous les partis de 


u ouvernermentale Ï des 
de 


qui 


et éliminer, ave 
hombreuse 
er OÙ St 
En le s choses 
Fapaict et ‘de 
nementale de gun 
celle A<<embile. 
Que les députés et 
eu ils font ur 
Moch, on « 
Fier datis Ha 
fu re el encour 
à l'heur Ur 
luver Su! la 
pas, 
| vriers e71 


eu tutti 


e parti socialiste ne viennent pas nous dire 
constructive. A entendre M. Jules 
meut que le parti socialiste n'est pour 
" actuelle, Comme S'il n'avait pas laissé 
cé l'expérience Pinav, qu'il a fait semblant tout 
ondumner. Ia également fait semblant de s'api- 
misére de la ouvrière, comme S'il n'avait 
istre de l'intérieur, ordonné de tirer sur les 
reve, les mineurs comme les autres l'ivailleurs 
\pplaudissements à l'ertrème gauche.) 

Mme Rachel Lempereur. les 
ludes : 


M. Jean Cristofol. lLe< députés socialistes votent les crédits 
de guerre, Hs approuvent done, ils soutiennent la politique du 
Gouvernement dans le cadre du pacte de l'Atlantique. la poli- 
tique de continuation de la guerre du Viet-Xam, qui plonge ies 
travailleurs dans le chômage et la misère et qui frappe en 
ième temps les moyennes, tandis qu'elle permet J'ac- 
cumulation de richesses scandaleuses dans les coffres-forts des 
trusts, 

Fous les partis de la hourgenisie et au service de Ja bour- 
goosie sont done complices. du Gouvernement dirigé par 
M. René Maver, commis de la banque Ro‘h<child, 

Le projet qui nous est soumis condarune la politique de sou- 
Huissiun uux tuilliardaies américuins, politique inaugurée per 
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le socialiste Ramadier, le 5 mai 1947, par l'exclusion des 

tres communistes da Gouvernement. Ce projet nous e<! 
senté le jour même où le président du conseil part 
Washington en mendiant pour y livrer un peu plus les 
rèts économiques et nationaux de la France. 

Mais M. René Maver n'a pas voulu se présenter les n 
vides devant les dirigeants américains, N'avant pu obteni: 
raison de l'opposition de la classe ouvrière et de notre pe 
organisée par notre parti, ce que les Américains Jui di 
daient, à savoir, notamment, l'élévation des crédits de 
de 2.000 milliards, le service militaire de deux ans et Ja ra! 
cation des tonn et du pacte de Paris, réarmant 
ïonn, le Gouvernement à voulu 


accords de 
lemagne revancharde de 
ipporter un autre gage, l'opération de basse police réalisé 
son ordre, ce matin, au de la C. G. T., dans le «ad 
complot contre la France, lancé en mar 1952 par M. Pinan 

Apres l'arrestation d'Alain Le Léap, secrétaire général de 
C. G. T., et des dirigeants de l'Union de la jeunesse nr 
caine de France, après les demandes de levée de l'imn 
parlementaire contre nos camarades Jacques Puelos, Eti 
Fajon, Francois Billoux, Raymond Guyot, députis et d:r gr 
de notre parti. 

A gauche et au centre, Et André Marty! 
M. Jean Cristofol. ... et Feix, 
francaise, vous avez arrêté André Tollet, 
parisien de la libé'ation, secrétaire de 
de la région parisienne, Lucien Molino, 
et André Stil, rédacteur en chef de 
comité central de notre parti, vous 
d'amener contre enoit Frachon, secrétaire général 
la €. G. T., ancien meinbre du conseil national de la 
Lunce, et contre Dufiiche et les autres secrétaires de ja ( 

Avec ce gage, vous pensez à la fois obtenir davantage 
Ainéricains et intimaider la ouvrière en lutte pou 
pain, contre la misère et pour l'indépendance nationale. 

Vous voulez aliéne: plus eneore notre indépendance et trah 
les intérêts de la France. 

Mais Ja classe ouvrière ne vous laissera pas faire. Vous n 
limiderez pas davantage les hômmes et les femmes qui « 
résolus à lutter pour la paix contre le réarmement de l'A 
magne., Leur union et leur action développeront pour at 
cher les emprisonnés de vos griffes et pour imposer une au 
peitique, une politique de paix. de garantie des libertés dén 
cratiques, de bien-être dans l'indépendance nationale recouvrce. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mendès-France. 

M. Pierre Mendès-France. Mes chers collègues, tous nous 
sommes frappés, et cela résulte de ce que nous avons entendu 
dans la bouche des précédents orateurs, par les conditions 
insoltes dans lesquelles ce grave projet de loi nous est soum 

Je dis « grave projet », non seulement parce qu'il con 
porte SO milliards de francs d'inflation supplémentaire, mais 
aussi parce qu'il met en cause, nous nous en rendons compil 
l'ensemble des bases sur lesquelles la politique finaneièri 
ce pays à été conduite, spécialement depuis un an ou deux 

Ce n'est pas de gailé de cœur qu'aucun d’entre nous se 
dispose à voter SO milliards de franes d'inflation, d'inflation 
avouce cetle fois, sans même en connaître bien les raisons, 
veux dire les raisons profondes, 

M. Louis Vallon. Très bien! 

M. Pierre Mendès France. Ce matin, devant la commission des 
finmmces, M. le m'nistre des finances nous à donné des ex] 
cations longues, détaillées et minutieuses sur l’évolution de la 
trésorerie dans ces derniers mois. I nous à montré comment 
avaient varié les dives comptes du Trésor, les rentrées et les 
sorties les recettes et les dépenses, les dépôts dans les caisses 
d'épargne, les comptes de chèques postaux, les comptes des 
correspondants du Trésor, ete. 

Ces indications sont fort intéressantes, mais nous avons 61 
l'impression, à la commissio ri des finances, qu'elles ne corres- 
orne pas à ce -que sont nos responsabilités, à ce qui fait 
‘objet: de nos préoccupalions et de notre miss’on @ariemen- 
taire. Nous ne sommes pas des comptables, nous sonines des 
hommes politiques, responsables de l'avenir du. pays 
qui nous intéresse aujourd'hui, ce n'est pas le fonctionnement 
d2 tel ou tel compte, c'est la perspective financière et écono- 
mique d'ensemble du pays. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 

D'autres l'ont dit avant moi. et plus particulièrement 
M Jules Moch: à la hase de la difficulté actuelle, à la hase de 
l'incident de trésorerie, il y a un fait sur Jequel nous devons 
réfléchir, le fait dominant qui caractérise la situation budgc- 
taire: c’est le déficit. 

M. Jules Moch. Très bien! 

M. Pierre Mendès-France. les gouvernements successifs <é 
sont évertués à masquer ce déficit par des procédés divers. 
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Lorsque le budget de 1953, qui est actuellement en voie d'ext- 
cution, a été préparé, lorsqu'il a été déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale par le précédent gouvernement, un cer- 
tain nombre d’entre nous ont fait observer aussitot que quan- 
tités de ses recettes les plus importantes étaient surévaluées 
tandis que ses dépenses les plus importantes étaient sous- 
évaluées; c'était un budget à la Potemkine qu'on soumettait 
au Parlement et qu'on l'invitait à voter. 

Ce fait commence à se vérifier; il se vériliera de plus en 
plus, l’Assemblée doit le savoir, tout au cours de l'année. Ce 
serait une illusion enfantine de croire qu'après avoir voté, à 
tort ou à raison, les S0 milliards de francs du relèvement de 
plafond qui nous est demandé, le probleme sera résolu. A 
RO milliards près, le problème restera le mème, (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au centre, à droite et à 
l'ertrême droite.) 

Malgré les artifices par lesquels on a essayé de dissimuler le 
déficit avoué, on n'a pu nier un déficit résidnel, désigné au 
moyen d’un terme regrettable, celui d’ « impasse », dont M. le 
président de la commission des finances à dit un jour que 
c'était un terme de tripot. 

Cette impasse, on a beaucoup discuté de son montant exact; 
M. Paul Reynaud l'a évalué à 700 où 800 milliards de franes, Je 
ne suis pas sûr que le chiffre réel ne soit pas, en réalité, sen- 
siblement plus élevé 

Mes chers collègues, la responsabilité d'une situation de ec 
genre — disons-le loyalsment — n'incombe pas seulement au 
uouvernement., Reconnaissons qu'elle incombe dans une large 
mesure au Parlement, (Applaudissements sur de nombreuas 
Lancs à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite 

Lorsque nous ne votons pas des économies, des économies 
massiwes, qui seraient nécessaires, lorsque nous refusons les 
délégations de pouvoir qui permettraient au Gouvernement de 
les réaliser sans notre vote, lorsque nous votons, Jour apres 
jour, et pour des motifs parfois très légitimes, des dépenses 
nouvelles civiles où militaires, sans receltes équivalentes, 
lorsque nous rejetons les impôts qui nous sont proposés, alors, 
mes chers collègues, ne soyons pas surpris qu'un jour ou 
l'autre le Gouvernement vienne nous dire qu'il y a un trou 
et nous demande de le combler de la plus mauvaise maniere, 
c'est-à- dire par l'inflation. {Applaudissements à gauche, 

Laisser croire au pays que le déficit serait comblé sans 
impôts et sans économies, sans réformes et sans sacrifices, 
c'était inévitablement le conduire là où il se trouve aujourd'hui, 

On 1 fait d’abord de l'intlation jarvée, cachée, plus ou moins 
habilement camouflée, selon les collaborations qu'on a gu 
obtenir. Cela a duré quelque temps mais il fallait bien que l'on 
finisse par faire, en deruier lieu, de l'inflation, cette fois, 
avouée. 

Les signes avertisseurs n'ont pas manqué. Il y a quelques 
semaines à peine, le Gouvernement nous a demandé déjà de 
imajorer de ‘4; milliards de francs le piafond des avances de Ja 
Barque de France au Trésor. 

En sollicitant cs pures relèvement il a précisé qu'il lui 
faliait 25 milhards de francs à titre permanent et 25 milliards 
à,court terme, 25 milliards dont on était assuré — vous avez 
conservé le souvenir de ces déclarations — qu'is seraient très 
rapidement résorbés. 

On nous à donc affirmé qu'il suffisait d'un relèvement per- 
manent de 25 milliards de franes pour que la trésorerie soit 
en état de faire face ?, tous ses besoins, 

Depuis cette époque, qui n'est pas bien Jointaine, rien n'a 
changé dans les réalités, aucun événement important n'est 
survenu, n'a altéré ou perturhé l'évolution des faits. I n'y a 
qu'un fait nouveau: aujourd'hui, on dit au pays, »n avouer, 
parce qu'on n'a plus le choix, un peu de la vérité qui avait 
été si longtemps dissimulée. Mais on n'avoue qu'un peu de 
cette vérité, on ne la dit pas encore complètement. En effet, 
avant l'été, si rien de séricux n'est entrepris d'ici jà, vous 
serez saisis, mes chers collègues, d’autres projets tout à fait 
comparables à celui-ci. On vous demandera de nouvelles avances 
de la Banque de France. Voter aujourd'hui tel quel, sans pré- 
Caution, sans contre-partie, le projet de loi qui nous est soumis 
c'est accepter dès maintenant que, dans peu de mGis, une nou- 
velle demande semblable nous soit présentée. C'est nous 
engager dès maintenant à l’adopter le moment venu. (Très 
bien ! très bien ! à l'ertrême droite.) 

Le jour où cela se produira on dira une fois de plus, à la 
veille d’une échéance impossible à éluder, que le relèvement 
du plafond est inévitable, qu'on ne peut pas faire autrement 
— ce sera vrai — qu'aucun Gouvernement, aucun ministre 
des finances ne pourrait faire autrement, et ce sera vrai. On 
affirmera aussi qu'à brève échéance, des mesures 1le redresse- 
ment suivront et cette déclaration sera sincère, Z£t puis, on 
s’endormira de nouveau pendant quelques mois, comme on 
l'a fait depuis le vote des 50 milliards dont j'ai parié tout à 
l'heure. 

Nous ne pouvons pas nous résigner à cette succession de 
crises de trésorerie, entrainant des accès d'inquiétude parle- 
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mentaire et de périodes intérimaire le relative tranquil x 
de sérchiti disons le mot | lachets 0) [lit entre leux 
crises, le Gouvernement, ublianut les difticuités, ne nons 


pre elil » 


pas de mesures de redressement, (Applaudissements 


t 


u qauche et à dreuite et sur divers bancs au cent 
JL faut sortir de ce cyele infernal de l'inflation 


Je sais bien qu'on nous dit qu'il n'v a pas d'inflation, L'infla- 
tion a été, paraital, jugulée, surmontée, maitrise 

On nous en donne comme preuve le fait que, depuis un an, 
les prix francais sont restés à peu prés stables 

I serait trop long d'insister sur ce point, Je me réserve d'y 
revenir un jour, Je voudrais simplement presenter 1 leux 
observations. 

Si, dans un pays dont ù un moment do li Dix it 


! [Al 
[ 
l'ensemble, Foffre et la demande 


stables, { ‘est ice que, latis 
s équihibrent. 


Je dis bien: « dans l'ensemble », car il peut arriver, dans le 
mctmme moment, que, pou certaines marchandises l'offre nt 
trop forte et que, pour d'autres, elle soit trop faible, C'est 
l'appheation de la Vieille loi de l'offre et de li demande, sous 
sa forme Ja plus élémentaire, Si, dans une période donné: INTER 
un pays donné, les PTIX, yrosso modo, LEUR changent j'a cela 


signifie que le volume global de ja demande à équilibré, à peu 
Jde choses prés, le volume g'obal de l'offre 

Pour que cel équilibre soit réalisé en Franre depui s Un an 
— le fait a été souligné pat M. Jules Moch et je crois auss par 
M. le Roy Ladurie il a fallu que le pays éprouve un colossal 
déficit de sa balance extérieure 

l'our des centaines et des centaines de milliard le francs, 
des marchandises ont été introduites en France, augmentant 
L'offre, tendis qu'en contrepartie aucune marchandise n'a été 
exportce, 

Le déficit extérieur considi table, porté 4 LI NIVEAU | itholo- 
gique, pendant l'année 1952, a contribué à équililier grossicre- 
ment l'offre et la demande à lintéreur. 

I aurait été préférable que lotlie et la demande fussent 
équilibrées par d'autres moyens, par exemple par un surcroit 
de production francaise, et cest à très juste Utie qu'on a fait 
observer pour ne prendre qu'un cas éclatant par son ampleur 
et par son volume que si nous avions produit la totalité 
ou méme une partie des denrées que nous avons importées, 
l'équilibre global de l'offre et de la demande à Fiatérieur aurait 
été réalisé aussi Mais, au dieu de demander notre ravitaille- 
ment et, en même temps, l'équilibre économique global, à une 
aide extérieure précaire, qui comporte, par ailleurs, tant d'incon- 
vénients, nous l'’aurions demandé au trava Pet à la production 
français, La situation aurait é‘é bien différente à beaucoup 
d'égards. (Applaudissements à qauche à l'ertréme droite et sur 
divers bancs au centre el à droite.) 


Nous sommes à la veille d'une négociation internationa!e, 
dont chacun $e rend compte qu'elle s'engage dans des condli- 
tions difficiles; j'imagine que les négociateurs francais, dernain, 
se présenteraient à leurs interlocuteurs duos des conditions 
bien différentes, s'ils n'étaient pas obligés de tenir compte, 
tout au cours de leurs conversations, d'un déficit extérieur 
massif, financé pur laide unilatérale qui nous est accordée par 
As amis aimerais 

En conclusion, sur le premier point, je déclare qu'on ne pent 
prétendre avoir jugulé Pinflation, tant que subsiste un deétivit 
exterieur aussi Hnporlant — et d'ailleurs croissant — que celui 
de 1952. 

Mais il est une deuxième observation que je mentionnerai et 
qui concerne aussi l'équilibre global de 1932 et la prétendue 
disparition des dangers inf'otionistes pendant celte année, 

On fait état de la stabilité des prix en 1952, Mes chers collè- 


£u2s, dans une large mesure celte stabilité des prix — n'en 
doutez pe; découle de l'influence, irrésistible au bout d'un 
certain ter , de l’évolution des cours mondiaux. Les prix 


mondiaux ont baissé très sensiblement depuis dix-huit mois, 
deux ans. Leur effet sur les jrix français ne s'est pas fait sentir 
immét lateinent, mais il à fini par s'opérer; nou, avous eu, en 
1952, une rémission, un caime de: prix français comparable à 
ceux qui S'élaient produits en 1948 ct 1949, 

En 1948 et 1949, on a parfois cru que la situation économique 
française était arrimée, que l'inflation était surmontée. parce 
que les prix français, pendant celte période, avaient cessé de 
monter, suivant en cela les prix mondiaux. Mais dés que les 
pr: mondiaux ont repr.s leur mouvement de hausse — non pas 
du fait de M1 guerre de Corée, car ils ont commencé à monter 
longtemps avant les hostilités en Extréme-Orient — les prix 
frança:; sont repartis en flèche et leur augmentation a dépas-é 
consiuérablement celle qu: a été constatée dans tous ies autres 
pays semblables au nôtre. 

En 1952, nous avons connu une siluation semblable à celle de 
1948-1949. 

Si, demain, mes chers collègues, les prix mondiaux rerngn- 
taient — cela arrivera un jesr 0" l'autre, car la vie économi- 
que est faite d'allernance de hausses et de baisses — nous 
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a iriu | tot [Re flatubée de hau: e ct elle erail 
cet { en doutez pas b ucoup plus violente que celic 
de ! { belle mobile, de l'emprunt indexé et 
4 l | u an hicaltion, personne 
he peul (qu l eau d  strophe elle s'arréterait, 

M, Edgar Fazsre, \ 167 l ne li e de vous interroim 
p 0, li »lisICuU M Hit s-Frau a ? 

M. Pierre Mendés-Fran.”. \olontier 

M. Edgar  aure, Je m'excu le interrompre, monsieur 
Menides-] 3; pas pour vou rédire, lnuis pour ajou- 
| i 11) Vation 

li ‘ li l inacr qu i uu 1 1949 presti luit une 
à | i lfférein ivt { i le 11402 

Î let 1040 en deho e la repereu on favorable des 
| l iX 4 ) e la! ( e Volt Hnparaison, 1e defi- 
cit { (MR ibpeile upropreinent | tp e — 

t 1 + Ï LUN) « on en 1%2, ul est de 
| ; 

| \ 1949 lement ous n’observions pas Île 
ph ‘ le detioit très grave ire balance commerciale 
q Vo z den et qui à \ en 12, à compense] 
l l r'ui le ef, à mu i  litfaste les eflets de 
l'« | fat uste interieur 

L'eu bre 1949 qui s'est, en effet, révélé précaire par la 
suit theaue.1p plus réel ct plis sun que ceiui de lan- 
! 1 ) 

M. Pier.e Vendès-Fr: ice. Ce que vous dites est parfaitement 
exact, J msidérations dan ecprit, C'est bien pour- 
(| til y | Lunt, que se produisait demain un 
et i prix mm Lau \on< aurions en France une 
pou le Eau plus violenie qu ul lont nous avons soul 
lei 1950, 1 serait vlus violente pour les raisons fonda- 
ii | vous venez d'évoquer, on eb r collègue, 

Il est 4 EEE tr ue Mn} tante à nos difficultés bud 
géluir | e voudra signaler: la dépression « onomique. 

| ul buductaires telle qu'elles ont été préparées 
à ! { «l l'ancre lernicre pu ouimises à l'Assemblée repo 
s | hypoth qu'en 1953, la production nationale, et 
di | it, tte de la fi vite 'acecroitrait de 3 p. 100. 
bu | et il maintenant, les per pectives sont ortentées 
eu HAHET 

Lo le ] Voir nou ittendre à une amélioration de la pro 
dust ous redoutons de voir, pour l'année nouvelle, un 
iv e production globale qui ne dépassera pas le niveau 
de la} luction de 1932 et qui, peut-être mème, pourrait ètre 
l 4 

Cette situation à un retentissement immédiat sur Île compor- 
Leu Î la tiéso et du budget, 

En ce qui concerne la trésorerie, nous avons appris ce matin 
par les renseignements tr commets de M, le mimstre des 
finances, qu'au cours des premiers mois de l'année, la S, N, C. FE. 
a dù tirer de 23 à 90 milliards de francs sur son comple au 
Irésor, Pourquoi? Parce que son budget se présente avec un 
important déficit, accru par le ralentissement du mouvement 
économique, La S. NX, €. FE, l'avait prévu; le chiffre sous-évalué 
publié par le Gouvernement en début d'année était lun des 
éléments de cette com;tabiité à la Fotemkine dont j'ai parlé, 
mais les choses se sont aggravées encore depuis 


Quant au budget, il ressent aussi les conséquences du marasme 


économique puisque, pour les deux premiers mois de l'année, 
les impots indirects ont donné des recettes inférieures de 8 mil- 
liurds de francs aux recettes correspondantes de 1452, 

\insi done, les ressources budgétaires, assises sur 1 hypothèse 


d'une expansion du revenu national, ont été surévaluées et, 
de e chef de œ indes déceptions se produiront au cours de 
| \ititt qui comnimence 


Quand je parle de crise économique, je sais que j'évoque dans 


l'esprit d'un grand nombre d'entre vous un contraste parfois 
difticie à comprendre entre, d'une part, les dangers inflation- 
nistes et le déficit du secteur publie et, d'autre part, les difiti- 
cultés économiques, la mévente, le chômage dont souffrent un 
nombre “roissant de nos industries et de nos entreprises. 


Je n'ai l'intention, dans ce débat qui est principalement 
financier, d'insistee sur ce point; d'après la promesse que nous 


a faite matin le Gouvernement à la commission des tinances, 
hous engagerons, dés la rentrée du mois de mai, un débat plus 
complet sur l'évolution économique et financière ; je mme réserve 
à ce moment d'v revenir. 

Mais ce que J'ai peine à comprendre, je l’avoug, c'est la sur- 


prise qu'eprouvent certains de nos collègues en présence de 


l'évolution défavorable de l'économie nationale, 
Ici, je m'adresse spécialement à ceux de nos collègues qui 
ont parfois estimé excessifs les investissements pratiqués au 


cours de ces dernières années. Ne l’'oublions pas, ces investlis- 
sements — M, le président du conseil l'a dit très justement ce 
matin en ont conduit la production française an niveau 


où clle se trouve. Ce niveau de production est loin d'être trop 


‘re 
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élevé; si nous le comparons à celui d'autres pays, il est 
contraire, assez médiocre, Mais il serait infiniment plus b 

Hous Hi avions Pas, depuis la Libéraliun, réalisé des ins 

ments duns les secleurs de base, Malheureusement, d'annct i 
annee, au fur el à mesure que nous \olions les budgi ls ani : 
hous àäVolis Fralelhtr pol effort d'investissement, el cela da 
le moment méme où nous déve oppions cent ais li inehl 
dépenses hnproiuclives, par exemple les dépenses mit 
Pour ne prendre que celle comparaison, car on pourrait en 
prendre d'autres tout aussi éloquentes, des di penses d'investis- 
seunent el des depenses mililat je fais observer à l'A 

blée qu'il v a quatre ans les investissements publics éi 
IGUX lois plus haporlants que les aépenses militaires, 

qu en 193 les di penses In liluire nait environ deux fus 
inporiantes que les investissements publics, 

I Y à donc une sorte de distorsion, d'évolution. D'année en 
ihnive, HoUs Akülhis CoNsacre Hiobilis Aux de penses Chi hi 
aux dépenses de production, et plus aux dépenses qui con 
tuent le handicap, le boulet que traine notre économie, la 
charge qui pèse sur elle et qui, inévitablement, devaient la 
conduire au marasime el à la stagnation dont elle commence à 
souffrir. 

Puisqu'on a lhabitule d'établir des comparaisons entre la 
France et les pays Voisins, je suggère à nos collègues d'exami- 
ner les budgets de pays comme lAngieterre — qui pratique, 
méme sous les gouvernements conservateurs, ube politique 
dirigiste — ou de pays comme l'Allemagne de l'Ouest, qui pra- 


tique une politique à principes Hbéraux. Aussi bien en Alleir 


gne occidentale qu'en Angleterre, la proportion entre les dépen- 
es enrichissantes et les dépenses improduetives, telles que 1 
dépenses militaires, est infiniment plus favorable qu'elle ne 
l'est en France, 

Je sais que, lorsqu'on sacrifie les investissements, il y a peu 
d'effets sur le moment, ou plutot que les effets ne sont 


immédiatement perceptibles, Mais, peu à peu, le pays ne peut 
pas ne pas S'acheminer vers la stagnation, vers une sorte de 
pictinerment puis de haisse de la production, 

Notre production, dans les annees d'après œuerre, est allée 
Elle s’est redressée d'abord d'une manière spectaien- 
lire, qui a développé, dans l'esprit d'un grand nombre de Fran- 
cais, le sentiment que le progrès était à peu près assuré, à peu 
près automatique, et que l'on pouvait toujours compter sur un 
développement, plus où moins rapide certes, mais continu, de la 
production. 


cro ssant, 


Les événements des deux dernières années ont dû les détrom- 
per, et si j'avais le temps de m'arrêter longuement à la dis- 
cussion de certains indices, je pourrais démontrer à l'Assem- 
blée — mais cela résulte de docaments qui sont publics et 


auxquels Chacue peut se référer — qu'en 19752, la production zlo- 
bale à à peine dépassé cele de 1951; et il est probable qu'en 
1953 nous aurons — seul pays d'Europe dans ce Gas — un 
niveau global de production inférieur à celui de 1952, 

Mesiames, messieurs, nous discutons de meswes 
en faveur de la production, nous votons des textes, nous déei- 
dons des dégrèvements, Voyons cela autrement que sous cette 
forme superficielle, Vovons l'ensemble. 

En Angleterre, on construit 280.000 logements par an. En Alle- 
magne de l'Ouest l'Allemagne que nous avons vaineue, qui, 
parail-il, était ruinée, à terre — on construit, 420,000 logements 
par an, 


M. Alfred Coste-Floret. L'\l'emagne n'a pas de budget nuli- 
lauire, 


M. Pierre Mendès-France. Eile n'a pas de budget militaire, 
sans doute, maïs elle a des dépenses d'occupation qui tiennent, 
dans son budget, la plice des dépenses militaires. 
l'lusieurs droite. La 


M. Pierre Mendès-France. Laissez-moi achever ma réponse. 

Ces dépenses d'occupation sont très inférieures aux dépenses 
militaires que nous nous somines imposées. Je dis bien: « que 
nous nous Sommes imposées », Car nous sommes le seul pays 
du pacte de l'Atlantique à consacrer aux dépenses militaires 
plus qu'il n'a été décidé par les accords internationaux. 

L'Allemagne consacre à la construction d6&s logements une 
partie des ressources qui devraient ou pourraient servir dans 
d'autres ciiconstances à des dépenses militaires; mais nous 
connaissons, mes chers collègues, les intentions des Allemands : 
le gouvernement allemand à fait connaître ses plans, a publié 
ses chiffres, pour l'hypothèse où il serait appelé à réarmer. 
IL à proclamé officiellement qu'il n'entend gas du tout faire 
ce que, nous, nous avons fait — et j'oserai dire que je l'en 
félicite — c'est-à-dire sacrifier des dépenses productives et 
utiles, des dépenses de paix sociale et de progrès à des 
dépenses improductives, us que pe être, par ailleurs, 
les mobiles qui commandent ces dernières. 

Quoi qu'il en soit, l'Allemagne construit 420.000 logements 
ar an et n'entend pas réduire cet eflort. L'Angleterre, 280.000, 
It nous ? 80.000 environ] 


à prendre 


VOL à moilic ! 
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vous avons voté l'année dernière e sont les seules éco- 
nomies que nous avons réalisées! 640 il n'v a pas lieu d'en 
Être Ners — une réduction des crédits de reconstruæw tion uit 


dun tion de crédits destinés aux halntalions à lover time 10, 


À 


M. Louis Vallon. Vous les avez volée 


;, Mais pas nous! 


M Pierre Mendès-France. Je ne les ai pas votees non plu 
mon cher collègue. , 

es décisions de l’année dernière ont eu cette conséquence 
vraiment scandaleuse que nous avons lance, en 1952, m is de 
constructions qu'en 1%, ce qui se 1epr “luira probablement 
’ 1953. Nous sommes le seul pays en Europe qui ant lance 
moins de constructions en 1952 qu'en 1954. (Applaudissements 
à yat he et à l'ertrême droile | 

En résumé, le drame économique français me parait earae 
térisé par ces faits qu'un particuher, agriculteur, artisan, 1hdaus 
tel qui veut trouver des capitaux pour des besoins proauetfs 
en rapport avec l'intérét général, ne les trouve pas: que 
l'Etat, lorsqu'il veut tinancer les dépenses d'équipements, 
d'investissements ou de logements ne trouve pas non plus 
les ressources nécessaires; et que, dans le méme tetmps les 
besoins pub'ies où privées Hdiniment moins essentiels restent 
pourvus taimtoôt pur l'effet de la démagogie, tantot qui l'effet 
la spéculation, Je dis que nous n'avons pas heu d'être 
\pplau 


de 
tiers lorsque nous faisons de pareils rapprochements 
dissements à gauche el sur quelques bancs au centre. 

\ mon avis, une politique économique constructive devrait 
être assise sur deux grands principes: D'abord, transférer sys 
tématiquement les emplois du revenu national du moins pro- 
duetif au plus produétif, réduire dans toute la mesure du pos- 
sih'e les dépenses improduetives, stériles, appanvrissantes, 


même si elles sont électorales on démagogiques {pplaudisse- 
ments à gauche et sur de nombreur bancs), el auxquelles 
nous avons tant de mal à resister; ramener aussi notre 


fardeau militaire, qui dépasse proportionnellement celui de 
tous nos alliés, à um niveau économiquement supportable, 
pour pouvoir subvenir enfin convenablement aux dépenses 
enrichissantes, celles qui commandent Favenir, les équipe- 
ments privés ou publics, l'enseignement, le logement, en un 
mot, tout ce qui permet de faire un pays moderne, prospère, 
un pays qui va de l'avant, vers le progrès. (Applaudissements 
à qauvhe.) 

En second lieu mais l'un découle de l'antre — dans ‘e cadre 
d'une politique de prudence monétaire et de lutte contr: Pintla 
tion, nous devons exploiter au maximum les ressources du 
pays, rechercher le plein emploi de nos moyens et de nos hom- 
mes, ne pas tolérer que coexistent dans ce pays des rnines qui 
ne se relévent pas assez vile, des jeunes ménages Sans mnison 
el sans toit et des chômeurs à la recherche d'un emploi. (Nou- 
veaur applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Cela n'est pas facile, mais cela est possible, Oui, rela est 
possible, Encore faut-il concevoir clairement les ébjectifs et les 
lwvens et, pour cela, sortir de l'improvisation à la petite 
semaine comme celle dont le présent projet de loi nous donne 
üa nouvel et attristant échantillon. {Applaudissements à gau- 
«he 

Des collègues m'ont dit: nous ne pouvons pas ne pas voler 
ce projet de loi. Les circonstances extérieures commandent le 
vote, Le Gouvernement engage demain une discussion d'une 
extraordinaire importance nationale, 

Je dirai — et je suis sûr de traduire la pensée que le chef 
au Gouvernement ne peut pas avouer mais qu'il ne peut pas 
ie pas former — que je plains nos délégues qui vont al@rder 
des interlocuteurs sévères qui ont le droit d'être sévères en 
raison du spectacle que nous avons trop souvent donné — aver, 
pour tout vialique, le vote de 80 milliards nouveaux d'inflation ! 

D'autres discussions internationales ont eu lieu dans ces der- 
mers temps ou vont avoir lieu prochainement, 

Les Anglais ont eu et vont avoir des conversations avec les 
Américains, Hs les ont préparées par un assainissement budgé- 
taire extrêmement sévère, par la réduction massive de leurs 
subventions alimentaires, mesures que l’on peut discuter, mais 
auxquelles chacun doit rendre hommage car elles sont singuliè- 
rement courageuses, et par l'assainissement de leur balance 
etérieure, qui s’est traduit par une amélioration massive de 
leurs avoirs en devises, alors que les nôtres sont ce que vous 
savez! 

Les Allemands vont, eux aussi, aborder bientôt à Washington 
une discussion internationale. Ils l'ont préparée par des mesures 
linancières, rigoureuses elles aussi, qu'ils ont prises Re 

lics 


reduire la consommation au profit des investissements pu 
et privés et pour renforcer leur monnaie. 

Et nous, en face de ces mesures prises par les uns et par les 
autres, comment abordons-nous la discussion juternationale ? 
Par une mesure de facilité et d'inflation qui ne peut que réduire 
Plus encore le crédit dont nous disposons à l'étranger, 








\ 
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J'entends bien que le Gouvernement promet de déposer, à la 
rentree du mois de par, un projet de redi éihett fini er, 
pour réaliser, entin! Fequitbre budgétan 

Personnellement, je le dis tout net, je he peux accepter cet 
alournerment 

Vous Naiaissiez cet he 1 | (sue 
Vernemen . Von lt iVlez pu jui | = jt “it tt tthunttr- 
d'hus 24% mur ni Vous \V.ez. en tout rtitu ju Jour 
où l'autre, la situation serait ce qu'i e-t sujourd h 

Vous conhaissiez depuis longteml à Situation | i 
pas de surprise, L'un de nos collégnes à parlé tout heure 
d un os », I n'°v a pa: d'os! V à pas | pu Il 
Le POUrrail V avoir de surpris ijourd h jue } jui 
hé Voulalent pas Voir la silualion, qui S'obstinuient à 1 rer, 
\ ‘plaudissemen uui he et a L'ertréme dre ils 

Aujourd'hui, 24 mars 1953, je ee rec us franchement, aucun 
£ouvernennt Î, aulissi courageux soit-} li pourrait passer 
de recourt à la Banque de France I y a d eéchéun qui 
Viennent el qui ne peuvent être éludées, Et Hi Iesitt que 
nous pouvons Ssoubailer, quelles qu'elles soient, 1 peuvent 
porter leurs fruits d'un instant à l'autre Voila pou juur 16 
recours à da Banque, aujourd'hut, est inévitable, 

Maui Vous avez eu tout le lemps de penser à * jour, vous 
avez eu tout Le ternps de préparer Vos projets, Vous saviez que 
lunpasse etail Lits mers nige Vafs apdand NSOIMONTS 4 quu he. 


\pplaudssene ults à l'ertréme droite et sui quelques Lans à 
droite. 

Vous saviez, de toute maniere, que le recours à l'emprunt, 
quelle que soit notre pensée théorique sur Ja prise en recettes 
des emprunts, ne Vous fournirait pas 608) À NOO maulliards au 
cours de l'année 1953, car c'est bien de cette somme que vous 
avez besoin, Vous des ez donc étre pret pont e debat 

Et vous devez proposer aujourd'hui, en méme temps que le 
mal auquel vous êtes résigné, les moyens d'y mettre un terme, 
de sauvegarder l'avenir: Sinon, au mois de nai, vous nous 
saisirez d'une nouvelle demande semblable et mots ‘urons fait 
tout Simplement un tour de plus dans le cyele infernal de Fin- 
flation. 

Les mesures qui sont nécessaires, j'entends bien qu'elles 
seront pénibles, Je ne sais pas ce que vons nous proposerez 
au mois de ma je He SUIS pas dans vos confidences Mais 
je n'ai pas de mal à l'imaginer: où ben vons nous broposeres 
des impôts, et is seront pénibles: où vous proposerez des 
homies et des réformes, et elles seront pénibles, 

M. René Mayer, président du conseil Qui les Votera ? 

M. Pierre Mendes-France, Lan: un cas comme dans l'autre, fl 
vous faudra du courage, Dans un cas comme dans Fautre, 
nous faudra du courage, (Trés bien Ltrès bien D Mais Pour quon 
ajourner, pourquoi allendre deux mois durant lesquels la silua- 
loin s'aggravera encore ? 


ÉCO= 


Vous dites que le Parlement ne vous suivrait peut-être pas 
dans certaines des mesures que Vous envisagez * Demandez jies 
décrets-lois, Pour ma part, je n'ai jamais eaché que j'en états 
partisan et je sus persuadé qu'un jour où l'autre le Parlement 
devra les accorder à un Gouvernement. 

Je souhaite que ce soit le plus tôt possible et je souhaite que 
ce soit à votre Gouvernement. 

M. le président du conseil. Mettez vous d'accord avec M. Jules 
Mu b 

M. Pierre Mendès-France. j'apprécie le caractère technique de 
votre réponse, Je vous demande de dire la vérité complétée 4 
Ja face du pays que l'on a endormi d'illusions et de mensonges, 
trop souvent puérils. Mais ne demandez pas à ce Parlement, 


. qui est responsable des destins de la Nation, de voter une nou- 


velle dose de ce poison qui le ronge depuis des années sans Int 
donner la certitude, sans même lui donner une raison d'espé- 
rer, enlin, | vÿ va être entrepris maintenant l'effort rude mais 
indispensable qui assurera son relèvement et son renonveant. 

Vifs applaudissements à gauche et sur de nombreur bancs au 
centre et à l'ertrème droite.) 

M. le président. La parole est à M, le président de la commis- 
sion des finances. 

M. Paul Reynaud, président de la commission des finances, 
Mesdames, messieurs, si, à la différence de mon ami, M. Mendes- 
France, j'ai été, tout à l'heure, à la commission des tinances 
l'un des sept — chiffre fatidique — qui ont voté le projet qui 
nous est Soumis, ce n'est pas que j'en sous-estime !a gravité, 

I n'est que trop vrai que, pour la deuxième fois en deux 
mois, le Gouvernement nous demande d'imprimer des billets 
de banqne, sans contrepartie, pour les besoins de l'heure 

I n'est que trop vrai que, si nous ne le faisions pas, le Trésor 
serait en état de cessation de payements comme un commercant 
en faillite. 

I n'est que trop vrai que, huit ans après la fin de la guerre, 
nous sommes le seul pays auquel arrive pareille mésaventure. 

La cause du mal, tout le monde l'a dit, c'est le déficit bud- 
gétaire. 
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ù Gouvernement, sentant tout le poids de l'aide à lexpor- Des impôts nouveaux ? Dans la conjoncture é: 
tal bercuit une t'ont fant jé crois la plupart de ses actuelle «est assez improbable. 
| reve d'une miference internationa'e moné- I s'agit done de réduction de dépenses ? Pas sur l 
il | ur but de permettre enfin un alignement tissements rentables, évidemment, car ce serait con À 
(FHREL qu ii me soil permis de ur faire l'aven:r. | 
4 | la prenne t I (MEMIN viat ons d'une telle Mais, alors, que rest t-il ? 
st t celle il n'y a pas de stabilité monétaire I ne peut plus être question d'un « #chenillare | i 
| 1 burlget 4) milliards comme celui auquel le Gouvernement « 
( LEL ent nos finanré ne sont pas saines, L'est une page qu'il faut tourner. I faut mainter 
| n des finances a-telie manqué à son devoir en dans le rcel,. 
! lt} \ nblée et le pavs de cette stination ? C'est alors que, en face de ces réformes de structurs | 
b) | | l LI hp't lon tout à |! he ire q te la proxi a éte tant pari da is celle enceinte et 4 l'on ll à jar) 
| municipa'es ne favorisait pas la sérénité d'un sées, le Gouvernement à un problème politique à résoudi 
del EUX \oplaudissements à drome bleme que j'ai souvent énoncé à cette tribune, mais 
{ | i p reproché à M. Pinay le déficit de son budget. ine perinels de rappeler de nouveau car il est toujour 
Je ètre en élat d'en parler avee équité Ou bien, vous aurez une majorité d’umion nati na lt 
M ! l'est x qu l nou \ prese té un budget dont blement d'accord sur des réformes: ou bie il, vous 
I! ta thinportant, à tout de méme beancoup latté pour réforme de la constitution augmentant les pouvoir le l'« 
q \ [ | et je voudrais étre tout à Uf, qui, à ma eonnaissance, sont plus faibles en F: 
fa l erit] es part ns de l'orthodoxie budgé- aus otueun at» 2 pavs du monde, {Applaudissements 
Lure HU [l t ent us tout à l'heure étaient avec lui tréeme droits kt sil est un point sul lequel je <lul< 
| 1 le repousser les amendements qui angmen- ment d'accord avec les déclarations de M. Mendes-Fria 
| \pplaudissements à droite el sur certarns celui-là. 
b | Je vous avoue que je n'aime pas — je le dis franchemi 
Je puis, mesdames, messieurs, vous donner un exemple. J'ai Gouvernement — Ja formule qui consiste à dire: ava 
le & que, le t octobre derni apprenant que le nou date, je déposerai un projet de loi: avant telle date. il 
vel dl lepenses supp.étmentaires élatent praposées que vous l'avez repoussé ou voté; sinon, à telle d 
s budget par certains peut-être de ceux qui viennent projet sera une loi, que cela vous plaise ou non. 
d'étre 1! V4 par un grand courant d'orthodoxie budgétaire Nou! Sovons plus francs. Avons l'honnêteté de recon 


_ is monté à cette tribune pour dire à l'Assemblée: Pre- 


nez garde, vous avez devant vous un abime, le déficit budgé- 


A L'époque, je l'avais chiffré le 700 À 800 milliards de francs. 
M. Raymond Triboulet. Vous étiez le seul à le dire. Le 
Dilhiisii finances ne 1e disait pas. Rires à l'extrême droite.) 
M. le président de la commission. Le ministre des finances 


Juitait tout de mèm mtre ceux qui demandaient des dépenses 
uhouvell 

Si Hit souvenirs sont exacts, le ministre du budget à même 
fait chiffrer le montant des demandes, soit de dépenses non- 
vell ut de réductions de recetles, et je ne crois pas étre 
démenti si je dis qu'il était de l'ordre de 1.000 nmrlliards de 
fran 

Peu de ch en vérité ! (Applaudissements à droite.) 

M. le président du conseil. Il! s'agissait de 1.200 milliards de 
fran 

M. le président de la commission. Ce budget, la commission 
des finances l'a honnêtement disséqué devant l’Assemblée, 


M. le 1apporteur gén ral. dont nous dé plorons l'absence et à 
qui l'Assembiee tout entière souhaite un prompt rétablisse- 
une nl \ipplaudissements de la quu« he à l'ertrème droite.) 


M. le président, L'Assemblée s'associe à vos vœux. 


M. le président de la commission, ... à dil avec beaucoup de 
franchise et méme, a-t-on trouvé à l'époque, avec une certaine 
dureté, que le déficit budgétaire pourrait bien être de l'ordre 
le 574) mulliards 

En fait, le déficit de 1952 est de 791 milliards. 

Dans le débat sur la loi de finances, le 27 janvier 193, je me 
sus permis de faire observer au Gouvernement actuel qui 

lossait le budget de son prédécesseur avec il est vrai — 


Le 


une trentame de imilliurds d'économies, que du fait qu'il admet- 
lait par ailleurs une majoration de dépenses le déficit passait 
le G15 milliards à 619 milliards. Je concluais à la nécessité de 


reformes de structure, 

s'est-il produit un accident imprévisible ? 
robable, car je me permets de rappeler — excusez- 
— que le 6 février dernier, lors du vote final 
La situation du budge! 


Lt { jt ll | 
mio le te iter 
du budget, je disais au Gouvernement : 


est malsaine; par voie de conséquence, la situation du Trésor 
est malsait Il à eu récemment une syncope qui aurait pu se 
produ quelques mois plus tôt ou qui pourrait se produire à 
nouveau dans quelques mois — nous y sommes — si des déci- 
sions n'étaient pas prises, 1 faut que ces décisions soient prises, 
Elles doivent l'être par le Gouvernement sous sa r2sponsabilite, 


\u lien de mois, ce furent des semaines car les décisions 
n'ont pas clé prises, et le Trésor est tombé pour la deuxième 


M. Edouard Corniglion-Molinier. C'est un chemin de croix. 
M. le président de la commission. Les chutes, sur ce « che- 
mit de Croix vout-elles se poursuivre ? 

Certes, vui si des décisions ne sont pas prises. 

Mais celle fois — ce fut la raison de mon vote à la commis- 
sion des linances et ce sera encore la raison de mon vote en 
séance publique — le Gouvernement déclare: Je suis d'accord 
pour premmire des décisions. 


Quelles décisions ? 





que, dans des circon<lances exceptionnelles, il n'est pas los 

de dire qu'une Assemblée souveraine ne peut pas déléguer : 
parcelle de sa souveraineté à titre temporaire. Vous eZ 
contraints de le faire et c'est, je vous l’ai déclaré il v 

ques années, parce que vous serez contraints de le fai 

faut y procéder le pius vite possible si vous n'arrivez ] 
constituer ja majorité politique dont je viens de 7} À 
ipplaudissements Sur quelques bancs à droite.) 

Le Gouvernement sait qu'il nous décevrait si, à la rentrée, 
s'en tenait à | « échenillage » des dépenses que j'ai évoq 
ce qui, encore une fois, est un stade dépassé. Cela ne réglerait 
rien. Le Gouvernement épuiserait, “dans €e cas là, la confiance 
que beaucoup d'entre nous ont mise eh lui. 

C'est sur ce point-là que je suis en désaccord avec le prért- 
dent orateur, mon ami M. Mendès-France. Ce Gouvernement est 
arrivé au pouvoir il y a deux mois. Aujourd’hui, il prend un 
engagement formel, engagement qu'il a formulé devant la com- 
mission des finances et que M. le président du conseil va 
tainement renouveler devant l'Assemblée. Je me refuse 
renverser le jour mème du départ de son chef pour des 
ciations dont je connais toute la difficulté. (Très bien! tres 
bien!) Je me refuse à faire une opération qui n'aurait pus 
d'autre résuitat que d'obliger le successeur à vous demande 
la mème mesure afin de ne pas ’ermer les guichets de l'Etat an 
nez des mutilés, des fonctionnaires, des sinistrés et des 
retraités, (Applaudissements à droite ct sur certains bancs à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Catroux. (Applaudiste- 
ments à l'extrême droite.) 

M. Diomède Catroux. Mes chers collègues, lorsque le gouver- 
nement de M. Edgar Faure a été renversé, SON Ssucresst 
M. Antoine Pinay, a aussitôt dressé le bilan de l'œuvre des go 
vernemenhts qui l'avaient précédé. 

Lorsque M. Pinay fut renversé, ce fut, non pas sur un £ 
débat de poiitique économique et financière, mais sur l'équi 
voque des allocations familiaies. 

M. Fernand Bouxom. Par qui a-t-il élé renversé ? 

Voix diverses. L est parti. 

M. Fernand Bouxom. M. Pinay n'a pas été renversé. (Ex la 
malions à droite.) 

M. Edouard Corniglion-Molinier. 11 a eu une syncope. 

M. Marcel Darou. || à déserté! 

M. Arthur Musmeaux, ]l n'a pas encore osé revenir. 

M. Edouard Depreux. De fait, où est-il ? 

M. le président. Messieurs, je vous en prie, laïssez parier 
Forateur. 

M. Diomède Catroux. Lorsque M. René Mayer à succéüé À 
M. Antoine Pinay, il a affirmé, dans sa déclaration d'investi- 
ture, qu'il allait continuer la politique de son prédéce-seur. 
Cependant, se rendant compte que celle-ci ne s’accommoderail 
pas des données nouvelles de ia conjoncture, M. je président 
du conseil a parlé aussitôt de la relance économique. 

Il y a, là encore, une équivoque. Le présent gouvernement 
continue-t-il la politique de M. Antoine Pinay ou, au contraire, 
entend-ii | niaues à une relance, si nécessaire, de la production 
française : 


di 
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ve en non ï ut 
lei, je rejoins M. Jules Mxh et M. Mendes-France. Les carac- graves, \pplaudisse mientis sui quelq ‘es bancs 1 crl me 
téristiques de l'inflation en France sont permanentes et si, tour droite 
à tour, M. Léon B:um, M. Queuille, puis M. Pinay n'ont pas Vorez-vous, monsieur le président du l, actu ent, 
réussit leur politique de stabilisation monétaire, ceia tient effec- il est de otre devoir à IS Lotus pa | i i 
tvement à ce que, depuis la libération, ;a demande globa'e de pays le lang ge de la vérité, H est vain de dire à Vra S 
bien et j'entends par là aussi Hien la demande des par! qu'ils loiver* être tous 1 Llun IL faut vi 
culers que celie de l'Etat — à to ijours exrédé l'off:e guba.e qu'avant d'être di sh \ s sont di trobuat 
de ces Inèêmes Dies. tque ce que l'Etat leur distribu le ur à déja pi 
La trance, au rnoine it de la libérat 1, se trouvait devant conir'buabli Lela dont eur etre dit 
1 table désastre CconoInque Il lu fallu d'abord reparel 1 faut diminuer les d | st l l'Etat. ] | \ t 
» destructions de la guerre 1939-1953, Pui ii moment eme ètre comprumnees Qui Main it pas «d Ji à \ mn L 
ou le premier pan d'équipement et de modernisation allait Mais d'une Inasse considcrah i it plusieur ; 
entin porter ses fruits et rendre à la France son rô'e de grande de milliards, lei, je rejo li helusiot le M. 1 lent ue 
nation imoderne pouvant rivaiiser avec ses Voisines occidentales, la commission des fina $ | 
une nouvelle menace est apparue à l'horizon et il à faliu ent La Viticulture, crovez-le b e veut IS VA | : 
le une politique de rearmetn nt considérable, De sorte les vin les betteraviers ne veulent p Hs vivi it { 
( a France, depuis ja Hbéralion, n'a jamais connu un mation du .uere en alcool. Produire des milliot l'hectolitres 
momeut de détente. d'alcool qui pésent sur le marché et 1 ent \arge 
Le drame des gouvernements qui se sont sucrédé réside dans linancière considérable pour la nation est une « | 
Je fait qu'au moment où la menare nouvelle pesait sur la paix, M est vain, également, pour la construction iéro itique 
on n'a pas eu le courage d'en avertir Ja nation elle lui dire evil le donner des subventions atteignant p 
qu'un effort considérable devait encore ètre demanfé et pour- laines de millier; de frames l'heure de vol pour des avions dont 
suivi sans relàche, l'emploi, manifestement, n'est pas économiquement rentab 
Ainsi, comme le rappe'ait M. Mendés-France, non seu'ement IL faut également réformer la sécurite wiale, comme Ja 
Ja part des investissements productifs à eté diminuée d'année Société nationale des chemins de fer, 
‘ i ce en monnaie réelle, pour faire une part de p.us en Il faut eutin avoir li ourage de revoir touts le ] A de 
pius srande aux dépenses mililatres, mnais, d'un autre côté, on Etat 
continuait une foile po itique somptuaire, consistant à accordet Un rapport à été établi par Je ministère des fina ur le 
tout à tous, au risque de régler les comptes chaque année ave coût et le rendement di différent rVici pubs Je 
une imonnaie avant perdu une partie de sa valeur intrinsèque. m'étonne, monsieur le président du cons que tous les 
Quelles sont les caractéristiques de année 1952? metnbre le l'Assemblée ne soient pas € pos v! le « 
Le gouvernement de M. Anloine Pinay a prétendu réaliser document fondamental et même qu'il n'ait } té po \ la 
la stabiité monétaire, si nécessaire, en se servant du renver- COHHAISSAN le Plopinion publique 
sement de la conjoneture économique, qui est apparue à partit A la lecture de ce rapport, on cor le qu'u la “ubre 
Ü wembre 1951 avec la baisse des cours mond'aux des le milliards sont gaspillés chaque année, parce que nt enga- 
malieres premières. I à protilé de cette aide que lui apportait Ja gées des dépenses que rien ne justifie, sinon ja routine « à 
conjoncture pour entreprendre uue politique de baisse des pris. 


Cette politique, il l’a menée tant bien que mal durant toute 
\ e 1952, jusqu'au moment où il à été renversé. Alors que 
des avril 1952, au moment où ja conjoncture économique fran- 
case se renversait, où les indices de produelion qui avaient 
sans cesse monté depuis 1946 accusaient pour la premicre fois 
un fléchissement, M. Antoine Pinay à continué sur sa méme 
lanere politique. 

Qu'en est-il résulté ? Il en est résulté d'abord un malaise 
général, 1Fétait vain, il était faux d'opposer les Frynçais les uns 
aux autres. JE était vain, il était faux de dire, au début de l'ex- 
perience, que les grands responsables de la cherté des prix ea 
France étaient les agriculteurs et qu'i fallait à tout prix faire 
haisser les prix agricoles. (Très bien! 
bancs à l'extrême droite 


tres bien! sur quelques 


Pius tard, lorsqu'on a réalisé qu'un chou vendu par exemple, 
francs à Choset, se vendait 120 franes à Paris, 1H était vain, 
il était faux de dénoncer à ce moment-là les commerçants. 
C'était une politique vraiment par trop facile, qui consistait 
prendre de la réalité économique qu'un de ses aspects, 
C'etait simplement vouloir nous faire croire que lensemb'e de 
l'économie française n'est pas constitué à la fois des dépenses 
de l'Etat et de celles des particuhers, 
Quand le président Antoine Pinay s'adressait à nous et que 
Sa presse, la presse qui lui était favorable, la radio nous le pré- 
entaent comme un nouveau Poincaré, 1 y avait un mensonge 
dans les termes, une confusion à tout le moins regrettable, 
Quand le président Poincaré faisait appel à la confiance, c'était 
un appel à la confiance des banquiers, des spéculateurs sur les 
cours des changes. Au contraire, quand M. Pinav s'adressait à 
nous pour faire appel à la confiance, ce n'était pas à celle 
des banquiers spéculateurs sur les cours des changes, c'était à 
li confiance de la masse du publie dans la stabilité des prix. 
C'est ainsi que toute la politique suivie durant l’année 1952 
à consisté à nous faire croire que les prix étaient stables. Pen- 
dant loute l’année 1952, le Gouvernement n'a eu d'autre but que 
Ce maintenir une stabilité des re à tout le moins fielive, et 


4) 


celle stabilité des prix. il l'a obtenue contre la production, il 
l'a obtenue en Glvelensont les causes de chômage, il l’a obtenue 
(zalement en faisant entrer en France, comme l'a rappelé M. Le 
Roy Ladurie, des masses de plus en plus en plus considérables 
ue produits agricoles, 


Maintenant, monsieur le président du conseil, votre gouver- 
Nerent se trouve hériter d'une situation économique extrême- 
Inent redoutable et grave. Votre gouvernement, en deux mois, 
a elé obligé de demander, par deux fois, une nouvelle élévation 
ui Imontant des avances de la Banque de France 
| est cette po'itique qu'il faut avoir le courage aujourd'hui de 
Uenoncer et de condamner, car elle ne peut être que la caus”, 

cce, d’une opposition des Français entre eux, et non de 
ilion si nécessaire des Français en des heures extrémement 


L 





crainte de leser quelques personnes, 

En bref, il faut réformer l'Etat. 

M. Antoine Pinay n'a fait porter tout son effort qu ur leg 
prix et refusé, lorsque notre président, M. André 


ethelim le 


lui a demandé de wettre à son programme la réforme ist 
tutionunelle, Si hneécessaire, puis sa réforme dmivistrat - et, 
enfin, ne nous à présenté qu'une réforme fiscale dérisoire 


Aujourd'hui, le devoir de votre Gouvernement est d'aborder 
enfin avec courage l'ensemble des problèmes qui se posent à 
notre pavs et de prendre les mesures nécessaires er recourant 
à la réforme constitutionnelle, à la gecédu des 
ou à tout autre moven, 

C'est une question de vie ou de mort non seulement pour Ja 
monnaie et pour l'économie, mais également lFratwe 
entivre l 

Crovez bien que le groupe du rassemblement 4 
francais donnera tous les movens à un Gouvernement qui aura 
la volonté tenace de réaliser un tel programme, 

En cette heure si difficile, il faut pouvoir procéder à la fois 
au réarmement et aux investissements productif 


pour la 


Jusqu'à présent, dans les programmes dé gouvernement on à 
considéré qu'il y avait antinomie entre les investissements et 
le réarmement, C'est Jà un faux dilemme, La France n'aura 
une armée moderne, capable de tenir son rang parmi li 
alliées, que dans la mesure où elle aura une économie pros- 
pere, en développement constant qui rendra cha jue jour 
moins lourd le fardeau du réarmement 

Réarmerment et 's, 
mais il faut donner Ja primauté aux investissements produe- 
tifs. C'est le seul moyen qu'un Etat moderne ait encore trouvé 
pour diminuer le coût du réarmement, en tout cas, pour ne 
pas atteindre mortellement le niveau de vie de ses populations, 

On a parlé, monsieur le président du conseil, de la relanre. 
Celle-ci ne sera possible que si l'on donne Ja primauté aux 
investissements. 


ariImees 


investissements ne sont pas incompatib: 


Or, que nous a-t-on présenté jusqu'à présent % Un crédit 
à la production, une amélioration des crédits à long terme et 
enfin une tentative de crédit à la consommation ! Ce sont des 
mesures très insuffisantes pour relancer tout l'appareil écono- 
mique d'un Etat. 

Une statistigne de l’Institut national de la conjoncture nous 
apprend que 67 p. 100 des chefs d'entreprises les plus qualifiés 
de ce pays prévoient une baisse de production de l'ordre de 
3 à 10 p. 100 au cours du premier semestre de 1953. 

Si cette prévision devait se réa'iser — il y a tout lieu de 


croire qu'elle se réalisera — alors, c'en serait fait de tout votre 
prograuime budgétaire, de tout le budget de la nation. Nous 
nous trouverions une fois encore en face d'un trou dans le 
budget de l'Etat de l’ordre de 1.000 milliards de francs! 

Si l'on ne prend pas toutes les mesures que je viens d'énu- 
devaut nous pour 


mérer, vous serez obligé de reveni nous 
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dom le le iveiles mesure tiflationnistes, Cela, vous ne 
le Hiez | et nou e voulons pas, 
est pourquo!, monsieur Île préside du conseil, mes amis 

il 1] l ermblement du peuple francais et moi-même 
atten Û rations que vous ferez dans quelques ins- 
Li ts pro Luler <j nous Vous accorderons ou non les SU mil- 
] | ' lotmanez 

C'est DIT re où vous voudrez bien donner, du haut 
di te tribu à l'ensemble du Pariement, l'assurance que 
l'effort ti 1, il 1 vous demandons sera € itrepris, que 
hou mis donnerons les movens de poursuivre votre politique. 

I x pour nous, monsieur le président du conseil, ua 
lip f 

N i hs D cette assarance, nous aurions le senti- 
} ' | } l { No!) en presenre d'une cerise An 
regime, Da ce eus, pour sauver la République, il faudrait 
n kr x lovens francais la volonté de se regrouper et d'en- 
treprend t uble leæuvre de redressement indispensable 
{ fut l' e reste à a hauteur de <es responsabiits 
l itionale et nalio,) $ \pplaudissements à l'extrême 


drinle, 
M. René Mayer, president du 


LD toujuui latis 1 “ie 


conseil, Mi sdaimes, messieurs, 
ivoir quelques surprises, 


qui tranche avec le caractère 


comme hi | 


j' i CAE l ‘ujourd hui. 


AT l'u ertain mbre d Hnmentires que j'ai cntendus. 

(, el ù preimere fois du pis {] le j'exetce des fou ions mminis- 
terie.le jië jé Im us entendu reprocher de pratiquer une 
po.ilique de facilite 

Le 16 novembre 1951, je suis monté à cette tribune et je 
niexcuse encore di noir occupée trop de temps ce jour-là: 
plus de deux heures! L'Assemblée, qui venait d'être renouve.ce, 
avail demandé un bilan de Ja situation du pays, 

J -là, fourni et j'ai indiqué, dans la conelu- 
sion de mon exposé, que les diverses tâches nationales, dans 
le domaine de la défense, dans le domaine de la construction 
l juipen tet dans le domaire des insttutions sociales. 
hé pouvaient pas ètre poursuivies si :es ressources sur les- 
queiles Etat peut compier n'élaient pas mieux ajustées à 


L'ensemble des dépenses, 


Le budget que j'ai présenté à cette époque comportait un 
cerlain nombre de mesures, Les unes, qui n'étaient pas des 
décrets-lois ces décrets-lois qu'aujourd'hui m'a offerts, et je 
l'en remercie, mon collègue M. Mendès-France, qu'à ce 
moment-là n'appaudissaient plus les membres du groupe 


suciaiste, notamment M, Jules Moch mais simp:ement des 
article iures à icpoque, on disait des « Jois-cadres » — 
élaient destinées, en méme temps que des ressources nouvelles 
devaient à ïtre les possibilités de l'Etat, à supprimer des 
abus ou à réduire des d penses, 

Le 7 janvi 1932, votre Assemblée, mes chers collègues, à 
fait justice tout à la fois de cette prétention aux artic:es- 
cadre t des 1% miliiards d'impôts nouveaux que je m'étais 
permis de lui suggérer de voter, Certes, ele a retenu ;es 
dégrévements que j'avais proposés, et je me félicite d’avoir 
ele ceui qui, à celte tribune, à proposé pour la premitre fois 


de ditminuer les droits de succession en ligne directe, Mais, si 
elle à retenu ces dégrévements, elle n'a pas voulu faire un 
« [| fiscal modcre de l'ordre de 10 hp. Leu), qui était alors 
parfaitement compatible avec l'évoiulion norma.e des échanges 
et l'activité du puys. 


Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'après la chute du gonverne- 


ment de M, Pleven, le gouvernement qui l'a remplacé + égale- 
ment constaté que la différence entre l'ensemble des dépenses 
que sont les charges de la nation et les recettes permanentes 
était beaucoup trop large, I en a demandé, lui aussi, ‘a rédue- 
tion par la creation de ressources, Le Gouvernement de M. Edgar 
Faure, lui aussi, sur ce point, a succombé, 


Le gouvernement du président Pinay a pris texte de 
vait été par deux fois la décision de l’Assemblée. 

Je voudrais tout de inême qu'on se ie rappelle pour ecom- 
prendre que la politique qui à été alors mitiée, axée sur la 
stabilisation des prix, devait inévitablement se trouver aux 


*e qui 


prises, comme elle l'a en effet été, à des difficultés d'ordre 
fra er dans le domaine de la trésorerie, 

De fait, mes chers collègues le renversement qui a été 
opéré à ce moment-Jà devait avoir et à eu inévitablement sur 


la twésorerie de l'Etat des conséquences sérieuses, qui se sont 
fait sentir pendant toute l'année. Les difficultés qui en ont 
résuité ont été un moment écarttes par l'emprunt auquel il à 
été possible de procéder: mais le produit de cet emprunt, au 
fur et à mesure qu'il rentrait dans les caisses, a été presque 
tout entier absorbe par les dépenses, de sorte que durant toute 
l'année 1952, avec énergie mais difficilement, le gouvernement 
précédent à dû lutter contre une situation de trésorerie qui, ne 
s'améliorant pas à la fin de l’année, a laissé, après le règle- 
ment de l'échéance du début de janv'er, le Trésor sans réserves 


pour aborder l'exercice 1953, 





nn 

Ce: faits sont connus de la commission des finances : 
l'Assemblée: je ne dis là rien qui ne soit su. Le budg 
“lors déjà en grande parl'e volé par votre Assemblée et 
apiés duns l'autre Assemblée. On m'a fait le reproche 
budget des investissements ñ'était pas en harmonie a 
déclaration d'investiture, Je n'ai pu m'empêcher de 
qu'il v avait à cela une bonne raison, puisque ce budget 
investissements était déjà voté par l'Assembiée nationale 
je suis devenu président du conseil. 

Le Gouvernement, en l'occurrence M. le ministre des f 
et moi-même, s'est rendu compte que l'écart entre les re 
normales et permanentes de l'Etat et l’ensemble des ch 
était trop large. C'est justement la ra:son pour laquelle 
avons demandé que des blociges soient opérés, Comme 
l'avons dit à ce moment-là, nous présumions qu'au dél 
l'année 1953 nous nous trouverions en présence le diff 
de Lésorerie, I fallait donc bloquer certaines dépenses et : 
en süppritner certaines autres, 

On me dit encore: Mais vous ne l'avez fait que pour &û 
liurds, C'est exact, mais nos collègues se souviendront «4 
aement queges blocages n'ont déjà pas été tellement failes 
obtenir ! 

Je tiens d'ailleurs, à cet égard, à rendre hommage au m 
des finances et au ministre du budget et à tous les menil 
au Gouvernement qui ont transforme une partie de ce blocase 
en 36 milliards d'économies définitives, 

Nous «avons été obligés de faire aussi appel à la Banqu: 
France le 22 janvier, en présence des prévisions conce 
échéance de ja ivier, el apres avoir constaté que les pri 
mières mesures que nous avions pu prendre se révélaient insuf. 
lisanies pour terminer la fin du mois, fin de mois qu'aucun 
gouvernement, d'ailleurs, n'aurait pu assurer, étant donné 
l'’inexistence de reserves au début de l’année, 

Que s'est-il passé depuis ? Pour pouvoir faire face À une 
situation budgétaire dans laquelle les dépenses d'investise 
ment. les dépenses qui ne sont pas couvertes par l'impôt, repre- 
sentent une masse de l'ordre de 600 milliards — masse qui 
aurait été ramenée à 450 milliards si les propositions que 
j'avais failes en novembre 1451 avaient été suivies, ce chiffre 
representant à peu près, dans les gouvernements de 1919 et 
de 1950, avant les élections générales, Je volume des « impasses 
dont M. Edgar Faure parlait tout à l'heure — ji fallait faire 
un appel continu et varié au crédit. 

Cet appel à te lancé et, dans certains domaines, il a réussi. 
Les bons à intérêt progressif ent donné un rendement normal, 
supérieur même à celui des émissions des trimestres antc- 
rieurs. Il en a été de même pour l'emprunt du Crédit fon er 
et pour celui du Crédit agricole, Actuellement, la Sociélé nat 
nale des chemins de fer français en émet deux de types variés, 
et il est remarquable que l’on souserit davantage à celui qu 
n'est pas indexé qu'à l'autre. 

Mais il fallait aussi, outre l'appel à l'épargne, pouvoir compter 
sur une rentrée $uftisante, continue et mieux répartie dans le 
temps des impôts, Qu'il me soit permis, à cet égard, de regretter 
que la commission des finances ait rejeté un peu sommaire- 
ment le projet d'aménagements fiscaux que j'ai déposé confor- 
méiment aux engagements que j'avais pris. Certaines disposi- 
tions de ce projet avaient précisément pour objet d'assurer 
en matière d'impôts directs, une uniformisation des rentrées 
tout le long de l'année, de façon à pouvoir faire face aux pointes 
de trésorerie. 

Les conditions de fonctionnement normal d'un budget, méme 
réduit après les blocages, mais avee une impasse aussi large. 
n'ont pas pu être réalisées. Elles l'ont clé à peu près pendart 
les deux premiers mois de l'année, ceux pour lesquels la cent 
lisation des données comptables à pu être faite. Ce sont les 
chiffres que vous à donnés M. le ministre des finances. Où 
constate que J'exécution du budget s'est poursuivie dans les 
limites qui avaient été fixées, et avec les procédés de finance- 
ment que je viens de rappeler. 

Mais il s’est produit aussi d’autres phénomènes, dont l'éter- 
due est plus difficilement mesurable dun fait que le mois 
mars n'est pas encore terminé. Il est clair, pour tous ceux qui 
connaissent notre système de comptabilité publique et de cen- 
tralisation périodique, que c’est seulement lorsque le mois sera 
fini que l'on pourra distinguer, dans les comptes du Trésor, 
ce qui provient d'un excédent de dépenses et ce qui provieut 
d'une insuffisance de recettes. 

Pour les deux mois de janvier et février, la diminution des 
recettes provenant des impôts indirects n'a été que de # m 
liards de francs sur une masse de 1.200 milliards de francs 
pour l'année. 

Pourquoi la trésorerie de mars est-elle particulièrement diffi- 
cile ? La période complémentaire a été extrêmement Jour: 

On nous dit: Mais des dépenses ont été reportées. Certes, 
des dépenses ont été reportes ; on en reporte tous les ans. Elles 
sont de toutes sortes, civiles et militaires: il y en a tantot 
plus, tantôt moins, cela dépend des années. Mais cette annte, 
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en plus, est intervenu le vote 1} pide du collectif d'ordonnance- 
ment. ce qui à provoqué Hnimédatement un supplément impor 
{unt de dépenses. 

or. mes chers collègues, le précédent collectif d'ordonnance 

dû être volé. aux environs du mois d'avril 1952, L'en 
ent rapide de travaux résultant du vote du budget, et Ha 

ion des collectivités locales et leurs tirages sur le Frésor 
nt qu'elles aient pu faire rentrer leurs impôts, expliquent 
m dans une large mesure, la siluallon des correspondants 
du 1resor. 

Enfin, vous savez que l'Etat est devenu le banquier de 
equipement et des investissements, À cet égard, il est clan 
aue certaines des mesures de blocage de travaux décidées 

nnée dernière ont été, par suile d'un contrôle insuffisant 

quel il faudra remédier, tournées par plusieurs entreprises 
Ha onales. 

Je comprends d'ailleurs — je l'ai dit à Ja commission des 
finances — Ja difficulté que présente l'arret de chantiers. Je 
comprends aussi que dans la situation actuelle de Ja main 
d'œuvre, on cherche par tous les moyens à éviter de tels 

èts surtout que, du point de vue de la rentabilité, l'ouvrage, 
une fois terminé, revient beaucoup plus cher quand les chan- 
ters ont subi un arrêt, Seulement 11 est clair que dans bien 
des cas cette prolongation des travaux n'est obtenue qu'en 
velardant des pavements et en vivant sur les crédits que Jes 
evtrepreneurs Se font ouvrir dans des banques ou réescomptent, 

Finalement, une fois le budget voté — c'est la premiére fois 

leurs, depuis bien longtemps, qu'il a élé voté si tot — 


c'est une masse considérable de dépenses auxquelles 11 faut 


brusquement faire face dès le premier trimestre, dépenses qui 
ent naturellement augmenter la charge de la trésorerie 
uns le courant du mois de mars. 

Une telle situation est fâcheuse, regrettable, quoique malheu 
reuement pas extraordinaire. I faut, bien entendu, que des 

res soient prises ponr y reméiier, Aussi Je Gouvernement 

blira-t-il, en le modifiant et en le modernisant, l'ancien 

t de distribution mensuelle des fonds qui ne Ss'appliquait 

eurs qu'aux dépenses de l'Elat el qui doit maintenant com- 

prendre des mesures destinées à opérer, en ce qui concerne Îles 

{ es des socictés natiommalisées, un ontrôle plus inimnediate 
nl effectif sur le montant de s dépenses 

pointe existe; il faut donc y faire face, I ne peut ètre 
cn eflet question, n'est-ce pas, de retarder Fouverture de chan 
t ou d'arrêter des travaux au moment précis où, la belle 
in commencant, le mornent est venu de mettre la main à 
ivre ? 

Gouvernement est pris non seulement entre des DELL 
ns, IMais aussi entre des critiques contradictoires 
lains disent: Vous pratiquez une politique financière de 
licuité, une politique de rideau de fumée: vous ne dites pas 
derrière ce rideau de fumée, qu'attendez-vous ? On 
1 ul pas. 

D'autres déclarent: votre politique financière et de crédit est 
beaucoup trop rigoureuse, I faut faire repartir l'économie. 
“ous ne pouvons pas rester dans une situation de crise qui va 

nlinuellement en s'aggravant. Qu'attendez-vous done pour 
prendre des mesures — qui seraient exactement inverses — 
alin d'aider au redémarrage de l'économie ? 

Pendant ce temps, la imonnaie tient, le change aussi: ln 
€olalion du frane à l'extérieur est plus satisfaisante qu'elle ne 
l'a été au cours de l’année dernière, et le prix de l'or, jusqu'ici, 
# baissé régulièrement pendant des semaines, 

\u cours du débat qui a suivi ma déclaration d'investiture, 
où in à demandé de prendre des mesures spectaculaires. J'avoue 
que je ne m'y sentais pas immédiatement enclin, me souvenant 
de ce que je me suis permis, mes chers collègues, de vous 
rappeler au début de cet exposé. J'ai répondu: nous devons 
pratiquer une politique extraordinairement difficile, faite d'ajus- 
lements continuels, car elle doit à la fois assurer l'équilibre 
budgétaire et éviter que la récession ne se transforme en crise 
véritable. s 

de pe une telle politique, cela n'est évidemment pas 
Simnp 6, 

de l'ai dit, le Trésor est devenu aujourd'hui le banquier 
dune grande partie de l'économie; par l'intermédiaire du 
budget, il est le banquier des subventions aux exportations et 
aux nombreuses caisses de péréquation, le banquier des 
‘omples spéciaux qui, pour le moment, tiennent dans leurs 
hmites, Anssi, quand des ondes de choc se produisent dans 

lte trésorerie, pratiquer cette politique d’ajustements, cela 
prend l'allure d'un tour de force. 

Faut-il en conclure qu'il aurait fallu d'ores et déjà prendre 
‘es mesures dont on n'aurait pu apprécier exactement ni l'inci- 
‘ence sur la situation financière, ni l’incidence sur la situation 
conomique ? 

Un a cité tout à l'heure un certain nombre d'indices d'acti- 
Vité, Le mois de janvier à été à cet égard des plus préocen- 
lauts, J'ai suivi ces indices: la diminution du nombre des 





niere et que nous poursHivo ou iVuI ‘ effet 
pe ent etre hr 1) [uen e d lenchem td | helle 
mobile, « qui Jul { repereu DE sur da | i l le 
pouvoir d'achat, aurait Vraisemblablement, non seulement I 
l'en emble de l'écon nie, it ati ir da valeur réelli ot 
salaire d'un grand nombre de travailleurs, un effet autrement 
déletère que ne peut en avoir une pointe de trésorerie à laquelle 
il faut pare d'abord en disant la vérit conne le Gouvern 
ment vient de vous la dire. 
bancs } 

En agissant ainsi. le Gouvernement fuit:l 
lités * Ha cru devoir faire cc qu'il à fat, et, conume la tri 
en dit M. le président de j4 comm nn «de fitiati | ne 
pouvait faire autrement 

Ha fait à une date dont 1 n'a pas ét le maître et qui Je 
place comme il place l'Assemblée: uns 1 tuatio ni 
evidemment 1 doit compter heure lin de pr nr êli 
présent à un rendez-vous que  beaneou 
jrétnalturé, d iutres inutile, pus dont, quant à ol, Le € 
de penser qu'il est u contriore parfaitement néc 6 
rendez-Volis ex 


entre le gouvernermet 


\pplaudissements WU} DIUSIONUTS 
L 


intervient apre le pi ) qui ont « leu 
(| Fluis-Ut ét 1:0 it) bril iluplié 

que nous avons d'ailleurs reves atjourd'hui à Par vec pl 

et avant que ne se rende à Washington le chanceher fédéral. 

A celte rencontre, I v aura d explhicatio ù donner et di 
explications à recevoir, I ne igit pas tant, je Par dit, di 
négocier, que di expliquer ef de préparer la réu “1 du 
cell Atlantique du [10) avril. Le Gouvernement 1 TE 
era pas évidemment de l'autre côté de l'Atlantiq mine 
M. Mendeés-France la rappehk dans u situation de pa 
ISarre 1| { pl echlieru «dl 1 | CONHINE El groni | 
{ ipable de montrer que activite et 
qu'on dif atteinte, ne Pest p autant que cerla [ir Î 

re pas supporte d charva telle [ue 60h 
mique, si elle ne devait pri 6 rrievel ne pourra 
pas lui permettre de le supporter longtem] Il support 4 
charges non pas seulement en Europe mais dans d'anir pui 
du monde, et leur polis provoque par moment, 
des finan publiques, d auations désagréal 
qui doivent y faire fa Cela montre qu'il est ] 
que jamais de faire produire tout son effet à la résolutu 
été votée à la réunion du corseil Atlartique au mois d 
dernier relative au rôle essentiel que Ja France joue ei 
chine et au soutien efficace quelle doit pour cela recevoir 

M S chers collègues, le comté intérimaire vient au}t urd'hui 
méme de se mettre d'accorc sur les protocoles et les à transmi 
aux gouvernements, Dans quelques heures. accompagné d 
ministres des affaires etrangéres, des finaures et des Etats asso 
ciés, je dois prendre l'avion pour l'Amérique. 

Comme l'a dit M. le préside it de la commission des finances, 
l'Assemblée doit pren:ire ce fait en considération, Après lana 
lvse que je viens de faire très franchement, très simplement, 
mais très carrément, des raisons de trésorerie qui ont amené 
cette pointe, je lui demande de voter la mesure nécessaire que 
je lui présente. 

Je dois le dire, si la conve: then entre le Gouvernement et Ja 
Fanque de France n'est pas au'orisce, il n°v aura pas de départ 
par avion ce Soir, parce qu'il n'y aura pas de Gouvernement, 
Les choses sont claires, 

Je vons dernande donc mes chers cotlègnes. de ne pa uivre 
la commission des finances et d'approuver le texte que nou 
vous avons Sourms ‘{Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche et au centre.) 

Voir nombreuses Suspensien! 


M. le président. J'entends demander une suspension de 
séance. Je dois rappeler que l’Assemblée avait décidé de pour- 
suivre le débat sans interruption. 

M. Louis Vallon. Il nous faut médier sur la déclaration de 
M. le président du conseil. 

M. le président du conseil, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
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M. le président du conseil. Le Gouvernement est à la dispo- 


de l'Assemblée. Celle«i n'ignore pas que le temps lui 


est mesuré, H ne s'oppose pas cependant à une brève suspen- 
sit | ( POUrVH que le débat puisse reprendre assez tot 
pour que le Conseil de la Re; ublhique — le cas échéant, bien 
entendu, puisse étre saisi dans les plu: brefs délais, 

M. le président. Vous pourrions suspendre la séance pendant 
u lemi-heure \ssentiment 

La séance est suspendue, 

La inct SUXprt ndue «à ? not heures est reprise à vinql 


cl demie sous la présideunre de WU. Audré-Jean Gouin.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIY, 
vice-président. 


M, le président. La séance est rep se. 

La parole est à M. Boisde. 

M. Raymond Boisdé. Me=lames, messieurs, ayant la disgrâce 
d'intervenir apres ue de ces 
éléments d'intérêt des j'aurai au moins l’avan- 
tige, parlant après M. Le président du conseil, de l'avoir entendu 
plaider, non pas uniquement la nécessilé et l'urgence ,muis 


susperises qui sont un des 


pieces a sueces, 


üu=-1 la continuits 

\pres certains des propos critiques lei entendus, ce son de 
cloche  détonnait d'une façon qui élail, pour mes amis el 
mui-mèime, agréable 

Néanmoins notre émotion et notre trouble sont grands de 
voir que nous sommes maintenant ce qui n'est contesté 
nul'e part devant la manife-tation la moins discrète et la 
plus nocive de l'inflation et à la veille du jour où Île 


president du conseil aurait souhaité avoir toute son 
uisance, à la veille du jour où il va dans ce pays d'Amérique 
où l'un des maitres mots n'est autre que « make it easy » — 
fuiles-le ave aisance ce n'est cerlainement pas une des 
circonstances lez moins désagréables et même les moins dan- 
gereuses qui font que le président du conseil est aujourd'hui 
ubligé d'assumer er abruplo une tâche difficile, I est vrai qu'il 
est de ceux dont la vocation est de faire faciiement les choses 
difficiles 

Je voudrais cependant présenter une ob<ervation qui n'est 
pas de nature à effacer ce trouble et cette émolion, €ar le 
contraste est tout de même un peu trop violent entre lim- 
promplu de ce malin à Ja commission des finanee<, et ce soir 
à l'Assemblée nationale, et les délais qui nous sont demandés 
pour aviser à la situation, 

En effet, c'est en quelques heures seulement que nous avons 
appris à la fois les difticultés de Ja trésorerie et la nécessité 
d'v faire face sans perdre un moment en approuvant la eonven- 
ton passée entre le Gouvernement et la Banque de France. 


Cependant, c'est seulement après quelques semaines que nous 
serons en mesure de connaitre le programme des mesures d’en- 
semble qui seraient de nature à éviter le retour de pareils 
Cvenermnenis 

\h! je sais bien, il y a l'interruption de la session parlemen- 


taire: il va le « gra probleme des élections municipales. 


Mais, tout de mème, si l'événement qui vient de se produire 
est dù à un enchainement de cireonstances — et je suis de 
Ceux qui y conentent on peut se demander s'il y à un 


avantage pour le pays et non pas de grands inconvénients, à 
attendre des semaines pour pre dre des mesures profondes au 
lieu de recourir à des expédients, 

M. le président du conseil. Voulez-vous me 
vous interrompre, monsieur Boisdé ? 

M. Raymond Boisdé, Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Monsieur Boisdé, je vous remercie 
de me permettre de vous interrompre, Je vous écoute avec 

tention, et je voudrais, sur un point, préciser €e que j'ai 
dit tout à l'heure à la tribune, peut-être trop brièvement, 

La raison pour laquelle le Gouvernement se propose de saisir 
le Parlement dans quelques semaines de ses projets sur ce 
point, est qu'il estime que, tout d'abord, je le répète, il veut 
observer ce qui se passera dans l’ensemble du premier*trimes- 
tre, l'allure de l'industrie et de l'activité générale à la fin du 
luo,s de mars et au début du mois d'avril. 

C'est un élément d'appréciation nécessaire si l’on veut, comme 
je Fai dit, prendre des décisions qui soient à la juste mesure 
dans cette difficile combinaison, qui reste notre Joi, entre Ja 
rigueur financière et l'expansion économique. 

M. Raymond Boisdé. Je vous remercie de cette précision, mon- 
sieur le président du conseil, J'avais d'ailleurs l'intention de 
mentionner cette explication que vous avez donnée ce malin 
à la commission des finances, mais cela n'enlève rien à mon 
observation, car je connais trop la façon dont vous dominez 
tous ces problèmes techniques pour ne pas imaginer que vous 
avez, au tuoins sur l'allure générale de la politique que vous 


permettre de 











nous soumettrez dans deux mois, des idées et que déjà 4 
pourriez dessiner les linéarments de vos projets. 

Ce ne serait peut-être pas totaiement inutile, car nous a 
entendu dé ce côté de l'Assemblée (la gauche) dresser d 


perspectives que d’ailleurs le passé n'a pas enrichies d'une exp. 
rience probante…. 

M. Raymond Mondon. Très bien ! 

M. Raymond Boisdé. et j'aimerais pour ma part savoir « 


dans cette période de pause, dans ce répit Supplémentaire 
vous vous accordez, Vous pensez approfondir dans un sens 
tôt que dans l'autre les travaux dont vous nous soumettrez 
résuilats dans quelques semaines. 

J'insiste d'autant plus qu'il a été beauconp question ce 
dans cette enceinte de l'heure de la vérité. L'heure de la vi 
Oh ! je pense bien que l'on nous a dit sans doute la véri 
mais je crains que l'on ne nous ait pas Git toute ja vérité, nat 
ment Jorsqu'on a fait allusion au fait que le phenomène d'a 
chement de la trésorerie n'aurait pas dû surprendre. 

La surprise — semble-t-:1 — devait être exclue, étant do 
que les calculs avaient montré comme inéluctable cette échéance 
ou cet accident. Mais tout de même, étant donné la précipitation 
des mesures, convocations, pour ne nous ’éférer qu'à € 
de ce matin et le débat insolite qui se déroule à Ja veile du 
moment où vous vous disposez à prendre l'avion, je suppose 
qu'il y a bien eu une surprise au calendrier, un accident, ou 
un incident, si nous ne voulons pas dramatiser. 

Je crois que nos collègues seraient heureux d'apprendre que 
cet incident est dù à deux phénomènes concomitants qui se 
complètent, à savoir un certain ralentissement des souscri] 
tions de bons du Trésor d'une part, et d'autre part, un exces 
de tirage des sociétés nationalisées, 

Monsieur le président du conseil, vous avez fait une a'lusion 
discrète et enveloppée au fait que les sociétés nationalisées se 
livrent à des opérations d'ordre comptable sans en référer à 
leur tuteur qui est l'Elat. 

Je ne suis pas surpris, quant à moi, de constater qué, tel 
l'apprenti sorcier, l'Etat voit maintenant ses services publics, 
ses serviteurs, se conduire comme le fils prodigue et jouer quel- 
ques tours assez sévères à leur père de famille, à celui qui lient 
la caisse, 

I y à là un effet curieux, non pas d’une politique de lihéra- 
lisme, mais des réalisations un peu ambitieuses d'un dirigisme 
d'Etat qui est peut-être une doctrine, mais qui ne s'est pas 
donné les moyens de parer aux difficultés prévisibles de la vie 
courante. 

D'autre part, dans cette heure de vérité, on a semblé décou- 
vrir, en mettant sur Jui un accent répété, le déficit du budget. 

A celle occasion, on à sans doute trop fréquemment confondu 
le budget, les comptes d'exp'oitation de l'Etat, et Ja trésorerie. 

Je m'en excuse auprès de M. le président de la commission 
des finances, mais il me semble que lorsqu'il a été question 
d'un déficit de 791 milliards pour 1952, on a fait une confusion 
entre le déficit du budget et le recours de la trésorerie, ce est- 
à-dire les dépenses totales qui avaint incombé à la trésorerie 
à différents titres, et qui s'élevaient, en effet, à 791 milliards, 

Ceci me permet d'essayer de corriger ce qu'avait d'un peu 
‘rop sommaire, en tout cas de partial et d'injuste, une critique à 
sens unique qui à porté sur la politique du précédent Gouver- 
nement. 

Un certain nombre d'orateurs, à cette tribune, et déjà ce matin 
en commission des finanes:, ont mis en accusation la poiitique 
du gouvernement Pinay, ron pas dans ses détails, mais dass 
son orientation générale, 

Aussi bien avons-nous entendu avec satisfaction M. le minis- 
tre des finances et M, le président du conseil nous affirmer — 
comme ce dernier l'avait déclaré lors du débat d’investiture — 
qu'ils entendaient continuer la politique de M. Pinay. Nous don- 
nons acte au Gouvernement de cette déclaration. 

Je pense tout de même qu'il ne faut pas laisser sans répon<se 
cette critique unilatérale de la politique suivie dans l’ensemble 
par le gouvernement de M. Pinay. 

Car on semre penser qu'il y avait l’année dernière une 
option, qu'on pouvait à ce moment-là choisir entre l’augmenta- 
tion des impôts et la stabilité de la fiscalité engendrant la sta- 
bilité des prix et de la monnaie. 

Je suis de ceux qui ont prétendu que cette option ne pouvait 
se poser. La démonstration contraire n'a pas été établie qu'il 
aurait été possible et viable de choisir sans les plus graves 
inconvénients l'augmentation des impôts. 

Je continue de penser que la pression fiscale, à ce moment, 
avait atteint le maximum et que toute augmentation des impôts 
existants dont on escomptait une plus-value de recettes d'une 
centaine de milliards, aurait eu des conséquences fâcheuses 
pour l'équilibre du builget et même pour la trésorerie, et que 
nous étions arrivés en ce qui concerne les charges fiscales sup- 
portées par l’économie à hi limite de rupture. | 

Les impôts directs et indirects étaient arrivés au point élevé 
où l'impôt se dévore lui-même ou bien détruit la matière impo- 
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d'impôts aurait fait monter les 
] x. et par consequent aurait pro que, avec ou sSsulis t( helle 


cih'e. Toute augmentation 


mobile, une hausse des salaires 

(ela mme parait indis utable el | 4 INETAaIS. pour la vérité his 
tique, que cela ne fût pas oublié lorsqu'on entend porter 
con latmnation contré Ja politique mente depuis ces derniers 
polis, 

Mes amis et moi sommes d'ailleurs particulèrement à l'aise, 
pon pas pour présenter un plaidover en l'absence du chef du 
FL lent gouvernement, mais pour faire remarquer que ce 
qu'il a recherché avec bonheur à cette époque, c'est d'éta- 
bhr les conditions préalables nécessaires à un assainissement 
des finances publiques. C'est dans le sens qu'il fallait que Je 

nement Pinav a agi. Nous convenons, néanmoins, que 
certaines mesures de détail où même importantes d'ordre tech- 


jue n'ont pas été prise. à ‘emps. 

Je le reconnais d'autant plus facilement qu’à cette tribune 
méme, au cours du débat sur l'investiture, je me suis permis 
d'indiquer au président s'nay qu'il aurail hesain de recettes 
complémentaire et que les ressources prévues pour le budget 
de l'Etat étaient insuffisantes, Je crois mème me souvenir que 
le président du conseil avait répondu qu'il prenait acte de l'en- 
gagement que je prenais de l'aider à recueillir ces ressources 
supplémentaires, 

Malheureusement aucun dispositif n'a été mis en place pour 
arriver à cette fin. 

Nous sommes done parfaitement d'accord avec vous-même, 
monsieur le président du conseil, comme avec votre prédices- 
seur, en souhaitant que l'Etat augmente ses recettes. 

Cela ne veut pas dire, bien entendu, qu'il suffirait d'ang- 
menter les impôts actnels, Il y a, Dieu merci, bien d’autres 
manières pour atteindre ce résultat, sans bouleverser l’écono- 
mie, ni provoquer une hausse des prix. 

en entendu, nous sommes également d'accord pour dimi- 
muer toutes les Aépenses improductives et combattré tous les 
éléments de prodigalité 

A ce propos, nous ne sommes pas de ceux qui ont fait une 
aveugle confiance au slogan de la « relance » de l'économie, qui 
me parait être, lui aussi « rentré dans le placard x, Nous crai- 
gnons qu'au lieu de relancer l’économie, on n'ait recours à la 
« reiance » de certains movens d'illusion, à cet illusionnisme 
dont nous avons souffert, tout en faisant oh<erver que c'est à 
tort que quelquefois on a rangé dans le coffre aux procédés 
magiques le recours à la confiance... 

M. Alphonse Denis. Par la fausse monnaie! 

M. Raymond Boisdé. Nous nous félicitons précisément qu'on 
n'ait pas fait, l'année passée, de fausse monnaie, jusqu'au jour 
où, au début de cette année, on a été obligé de recourir à ce 
]" JUL lé. 

Je conclus. Pour nous, ce n’est pas tant la critique du passé 
qui nous parait importante. Sans doule, nous n’écartons aucun 
des enseignements du passé. 

Mais pour nous, le passé ne se limite pas aux dix mois écoulés ; 
le passé avenlureux dont les finances de la France supportent 
le puds remonte à plusieurs années de dilapidation, d'Ulusions, 
idant lesquelles on a cru que l'Etat-providence pourrait 
iflire à tout sans qu'on se préoccupe d'accroitre son revenu 
el les ressources des particuliers. 

\usi, pour ce terme de la deuxième quinzaine de mai 
que vous avez fixé, monsieur le président du conseil, et à 
propos duquel, je répète nos réserves en raison de son éloi- 
gnement, nous espérons, nous esComp'ons que vous nous pré- 
enterez une politique d'ensemble, certes, mais surtout une 
politique qui devra nécessairement associer les éléments psy- 
“chologiques aux éléments mécaniques, les uns Sans les autres 
donnant les fruits amers de l'inflation la plus nocive, (Applau- 
dissements à droite ) 


M. le président. La parole est à M. Jules-Julien. 


M. Jules-Julien, Mes chers collègues, je suis un peu embar- 
fassé pour spporter devant l’Assemblée nationale une opinion 
différente de celle de mon brillant collègue du parti radical- 
socialiste, M. Mendès-France. 

Je dois cependant indiquer brièvement qu’il n’a pas convaincu 
noire groupe et que c'est 4 la majorité de VLix que celui-ci a 
décidé de voter les mesures proposées par le Gouvernement. 

Mesdames, messieurs, ce n'est certes par le moment de 
revenir sur l’examgn des causes et des responsabilités de la 
crise financière et économique que traverse notre pays. Je vou- 
drais seulement, à propos des explications de M. le président 
du conseil, présenter deux observations, 

La premiere, c'est qu'il s'est attaché, avee son Gouverne- 
ment, au cours de ces derniers mois, à bloquer ks dépenses, 
à les restreindre dans la mesure du possible. 

Qu'on ne lui reproche point de n'avoir pas apporté, après 
tes trois mois de premier examen, des solutions définitives. 
La commission des finances et l’Assemblée nationale elle-même 
ont donné sur ce point l'exemple d’un désaccord constant, qui 
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a fait que par deux f t reje pl l 
élaleni proee itves pa ICUX £ iVé l ts l { 

Cest dire, mesdames, Ime-sieurs, que n s ne pouvons en 
a 111 Datieure li ct t | fl 1 
ne nous appatte p | vi | ( end 
Ji REA | L 1 1 tu 1 1 1 + t 
d otre AVS latte } li l 

t 1 

Une deuxièn DEET Don 1m prof Ir toucl Il a 
quelques semaines, la Belgique entrait en iA ton nec 
le gouvernement des Etats-Un Il v à queiques l etait 
le tour de l'Angleterre, Demain, ce sera celui de l'Allermags 
Faudra-t-1 que la France demeure absente de ces nnversations 
da [EN ies ielles se Joue IL ut-etre holi | stin ? 

C'est la Falson pour laquelle la Ibajorilt lu A 1! | 

PUS 
socialiste votera | S lisp #'tions prop tes pal lé { Ier 
ment, et je Thé pu S It Ip hé r ivant de quitter cet tribu 6. 
de mettre en garde mes iléegues contre = DE RT ON EET t lune 
décision hâtive qui affublrait encore notre pays dans k les 


instances internationales où il est obligé actuellement de lutter, 

\pplaudissements ur certains bancs à qu he.) 

M. le président. La parole est à M. Crousier. 

M. Jean Crouzier, Mesdames, messieurs, à la veille des élec. 
lions mun.cipales (Mouvements divers M. Jues Mo h a cru 
devoir prononcer une véatabie diatwibe contre la politique de 
M. le président Pinav. 

M. Lucien Coffin, Ce n'est pas la première. 

M. Jean Crouzier. 11 à insisté sur le fait que M. René Mayer 
serait le svnde de faillite d ette politique. 

Le représentant du parti S. FL O, me parait pen qualifié 
am C! tique 1a polit que le couragi et «ace bon sen d'un 
iomme dont le iméiite est d'avoir appliqué des méthodes diamé- 
trakement OpPPOsCEsS à celies mises en œuvre pat le mis de 
M. Jules Moch lors: qu'ils étaient au pouvoir, ipplaudissements 
u droite. 

Si la politique de M, Pinav devait nous conduire à la faillite, 
puis-je demander à céux qui l'ont contraint à abandonner le 
pouvoir pourquoi 11S n'ont pas laissé les choses se poursuivre 
lormalement ? 

M. Fernand Bouxom. Cela à dépendu de M. Pinay. 

M, Jean Crouzier, La vérité. vous le savez, monsieur Bonxom, 
c’est que votre parti a une lourde: <ponsabilité dans s0n départ. 
(Arplaudissements à droite.) 


M. Fernand Bouxom, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Jean Crouzier, Je vous en prie. 

M. Fernand Bouxom. Je vous rermer:'ie, 

Je crois qu'il faut tout 4e même le dire une fois pour toutes # 
c'est M. Pinay qui a pris Jlui-méme la responsabilité d'ouvrir 
une crise (Erclamaltions et rires à droite.) 

Aux termes de la ConsUtution, en effet, le Gouvernement n'est 
renversé que quand il a 314 voix contre Jui. Si M. Pinay avait 
attendu le vote de l'Assemblée, il aurait constaté qu'il n'avait 
pas contre Jui les 31% voix que Ja Constitution exigeait pour 
qu? son gouvernement fût renversé. 

Je me permets de rapoeler écalement que, par deux fois. À 
l'occasion du vote sur l’amnisle fiscale et de celui sur les 
investissements, nous mous sommes ab<tenus, Nous avons eu 
exactement la même attitude quand M. Pinav a cru devoir 
démissionner, alors qu'il ne l'avait pas fait les fo's précédentes, 

Pourquoi alors a-t-il pris l'initiat.ve d'ouvrir lui-même cetle 
crise ? (Interruptions à droite.) 

M. Henri Lacombe. Vouz êtes des jésuites! 

M. le président. Monsieur Lacombe, je vous rappeile à l'ordre, 

M. Fernand Bouxom. Je rappelle simplement, monsieur Crou- 
zier, des faits qui sont sensibles à vos amis et qui, wn:squ'ils 
réagissent, prouvent que j'ai raison. (Applaudissements au ccn- 
tre. — Nouvelles interruptions à droite.) 

M. le président. Monsieur Lacombe, ne m'obligez pas à vous 
rappeler à l’ordre avee inseription au procés-verbal, 

M. Fernand Bouxom. D'autr2 part, je viens d'entendre avec 
intérêt le porte-parole du gronpe radical déclarer à celte tri- 
bune que son groupe ne voterait pas unanimeiment le projet du 
Gouvernement. A 

Je ne pense pas que M. René Mayer démissionnera pour 
si peu, 

C'est cependant exactement l'attitude qu'a pr'se le groupe du 
mouvement républicain populaire, quand M, Pinay, avant le 
vote, a cru devoir démissionner. (Applaudisséments au centre.) 

M. Jean Crouzier. Vous avez la mémoire courte, mon cher 
collègue, car vous oubliez que l’un de vos collègues de groupe, 
qui % M. Moisan, a joné un certain rôle dans le départ 
de M. Pinay et votre attitude n’a trompé personne, 


Peut-être éprouvez-vou<s aujourd'hui le besom de justifier 
cette attitude, mais nous n’en serons pas dupes, 
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M. Jules Moch. Vouez-vous me permetllre un mot ? 

M. Jean Crouzier, Je vous prie. 

M, Jules Moch, Je \ou- ren de me er vous inter- 
7 fi por FCpooure à la Ja d'inti pt ilation put l1q elle 

l voi post 

J ais le faire tr bricvement, en vous citant simple- 
Jui | il 

| leux prem se rapportent au déficit du secteur budgé- 
t pour | e preim s ho les ext s 1901 et 1952, 
] teur 1 £ e et ti ble d »pérallo normales 

| Jou it diverses ] itio le tri du genre 

u LE jui ious est P 'posce 

En 1951, M. Pleven étant pi lent du conseil, le déficit du 
sect bu taire, pour les ouze premiers mois de l'exerci 
à 1 176 milliard (1 fr unies, 

En 1452 u pl fort de lexp« ice que vous essayez, 
a postenor, de justilier encore, ce méme déficit a été de 
017 milliard nn, tro fois plus 

( ja pour moi une réponse suffisante à votre inter- 


J'ajoute un troisième chiffre, qui sera le dernier. Lorsque 


vous accusez mes amis d'être responsables de cette situation, 
vous bliez que depuis 147, jusqu'à 1953, pendant six ans, 
il n'y à eu un ministre sociaiste des tinances que pendant 
deux jours, no lègue Pineau, dans un gouvernement ren- 
versé dés sa créalion, pr ment parce que M. Pineau était 
ll tre des finan \ppl tudissements à gauche 

M. Jean Crouzier. | hiffres que vous venez de citer, mon 
cher nicy prouvent que l'on ne peut pas redresser en quel- 
ques mois une situalion compromise par de nombreuses anuées 

fautes et ! l Frclamalions et rir à gauche, — 
Apnland vements à d onute.) 

La vérit t qu qu'on à à! l° rience Pinay n'a 
] t AL LAS i nn terme. 

Ce que M. J s Moch ne peut nier, c'est que M, le président 
] v a, en trés peu de tem} freiné, pu irrèlé la hausse 
« | \pp l ni ts à diuite.) 

M. Jean Binot. Et provoqué le chômage, 

M. Jean Crouzier. C'est ce qu'a très lovalement reconnu M. le 
lent R Maver dans sa déclaration d'investiture : 

La \ des prix, disait le président René Mayer, 
( \ Fra \ connue depu lix mois, restera l'œuvre et 
] ( \p lent Antoine Pina 
M. Jean Binot. ( les nécessités de l'investiture. 
M. Jean Crouzier. Contribution essentielle à notre redres- 
Li a yuelle | doivent ren: hommage, ce renverse- 
| etat ipilal de sl bilité sociale, doit être 
! p eé à ) mnatinu ir les paix Interruplions 
u he 

Dr) 11 d r encore l \M vmtcélimar M le pre side { Rent 
Maver u que la réce:sion des affaires n'était que la 
‘ qu pro de la stabuiit prix et de la stabilité 
moneta retrou $, 

Voilà, mesdames, messieurs, le résultat de l'expérience 
Pinay à laquelle on a cru devoir mettæ fin avant qu'elle ait 
i rit s | l \pplaudisseme nis à droile.) 

M. Jean Binot, |! s c-t sauve, 

n. Jean Grousier. On nous a longuement parlé des dizaines 

ul rs d hômeurs, Ce que l'on ne nous a pas dit, c'es! 


la hausse des prix a provoquée chez des millions 

rs, de petits retraités, d'ouvriers et parmi tous 
Ceux qui vivent de revenus fixes et de salaires. (Applaudisse- 
nents à droite. Interruplions à gauche. 

Le climat de paix sociale que nous avons connu pendat 
dix mois et qui n'a jamais régné lorsque ‘es socialistes étaient 

| pouvoir a prouvé que la classe ouvrière a parfaitement com- 
pris où étaient ses véritables défenseurs, (Erclamations à 
gauche et au centre, — Applaudissements à droite.) 

M. Jules Moch a insisté sur l'importance des efleetifs de l'ad- 
ministralion, Je laisse l'Assemblée juge de l'humour d'un tel 
propos dans la bouche du leader socialiste. 

A quel moment les eflectifs se sont-ils considérab'ement gon- 
flés, si ce n’est pendant que les socialistes inspiraient la poli- 
tique française ? 

Ce que vous appe:ez l'expérience Pinay n'a Fr hélas! débuté 
indemne d'hypothèques. Ces hypothèques, c'étaient, certes, 
celles des événements, mais c'étaient aussi Æ: vôtres et cel!es 
monsieur Moch.: (Interruptions à gauche.) 

Faut-il en rappeler quelques-unes ? 
Vous avez, tout à l'heure, versé 


* que 
le petits rent 


dé Vos Amis, 


quelques larmes sur les 


téglements en ” auxquels est obligée la Banque de France, par 
suite du déficit de la balance des comptes. De quel tofrent de 
Jarm iuriez-vous dû inonder Ja tribune au moment où vos 


amis gouveruañts dilapidaient les 


quatre cinquièmes d'une 








envcaisse or encore substantielle, au moment où ils 7: 
lionnaient les avoirs français à l'étranger. 

M. Jean Binot. l'lai-antin! 

M. Jean Crouzier. ..pour en liquider plus de 400 milliarls 
au taux en vigueur il y a six ou sept ans, afin de combi 
trous le voire gestion budgétaire? ( \pplaudissements 
droite.) 

M. Jean Binot. Vous n'êtes pas pus véridique que s 
deruier! 

M. Jean Crouzier. Ne [ani 
Balionalisations à outranc 


il pas parler aussi 
que vous avez imposé 
M. Jean Binot. Volre numéro est très mauvais. 
M, le président. Monsieur Binot, je vous 
M. Jean Crouzier. Quels qu'aient élé les 
nements suivants, c'est l’une des ] 
lourdes qui pèsent encore aujourd'hui sur la nation. 

Savez-vous, mesdames, messieurs, que la contribution d 
entreprises nationales au budget de 1452 s’est éievée à 300 n 
lions de francs — je dis bien: 300 millions de franes — pour 
le quart de l'activité francaise tandis que, sous forme d'impôt 
sur le revenu ou d'impôt sur les sociétés, les trois autres quai 
composant le secteur privée fournissaient plus de 500 millia 
de francs, je dis bien: 509 milliards ? 

Le parti socialiste est mal venu de parler 
guerse d’Indochine alors que la politique hé:itante, à un « 
tain moment, des gouvernants de ses amis a singulièrenw 
aggravé là-bas notre situat'on. (Applaudisséements à droite. 
rives erclamalions à gauche.) 

Faut-il aussi rappeler l'avertissement donné ke 21 décembre 
dernier par M. Pinay lui-même : 

« La crise politique, malgré les efforts du gouvernement 
vant, devait entrainer automatiquement des difficultés fini 
cières. Certains experts évaluent à 100 milliards de francs 
qu'elles ont coûté à la trésorerie ». 

Ce chiffre, mesdames, messieurs, est celui du montant des 
avances qui nous sont réclamées aujourd'hui. 

I est un autre facteur dont personne n'a parlé. 

M. Henri-Eugène Reeb. Les € 
avez été élus! 

M. Jean Crouzier. C'est le climat de confiance. 

M. Jean Binot, La conl'ance des fraudeurs. 


M. Jean Crouzier. .… qui, seul, peut permettre un vrai redres- 
ement du pays das les dotmaines financier, 
mique. 

Ce climat de confian 
troublé par la nation. 


M. Jules Moch. Nous en voyons les résultats, 

M. Jean Crouzier. Il ne l’a été que par les manœuvres qui ont 
été ourdies au sein même de l'Assemblée pour des fins pol 
tiques qui n'avaient rien à voir avec l'intérêt national, (Applau- 
dissements à droite. Interruplions à gauche.) 


du svati 
_ 


sappelle à l'orire 
efforts des gour 
hypothèques les 


les ch irges de là 


nas : ] 11 
ONOMIES, SUF ICSQUEUES Vu 


social et écono 


depuis mars 1952, n'a jamais cl 


Sur divers bancs à gauche. Par qui ? 


M. Jean Crouzier. diverses reprises, le pays a jugé. Ce ne 
sont pas les absences de mémoire de M. Jules Moch qui le 
feront changer d'opinion, (Applaudissements à droile et sur 
cerlains bancs à gauche. Interruptions à gauche.) 


M. André Tourné. Vous avez parlé de tout, sauf des apparen- 
tements. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Mesdames, messieurs, après les inter- 
ventions que nous venons d'entendre, remarquables surtout 
par la netteté des affirmations qui y étaient contenues, je 
crains de décevoir quelque peu l’Assemblée en lui faisant part 
davantage de questions que je me pose que de solutions qui. 
dans mon esprit, ne sont pas aussi mûres ni aussi simples que 
dans l'esprit de bon nombre de nos collègues. 

On nous a exposé des vues claires, mais contradictoires, sur 
la situation financière présente, sur ses causes et sur ses remèê- 
des. Je voudrais brièvement soumettre à vos réflexions cer- 
lains points d'interrogation concernant aussi bien la situation 
actuelle que ses origines et les solutions re de l'amé- 
liorer, 

Pourquoi la situation présente s’est-elle si brusquement : igera- 
vée qu'il nous a fallu en quelques heures nous prononcer sur 
une demande de 80 milliards de crédits qui, la semaine passée 
où il y a deux mois, n’apparaissaient aucunement nécessaires 
au Goëverneme nt que nous entendions ? (Applaudissements au 
centre.) 

La semaine passée, la commission des finances a entendu 
M. le ministre du budget et M. le ministre des finances. Je leu: 
ai posé cette question: les aménagements fiscaux doivent-1'; 
augmenter les ressources à 
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J'ai recu une réponse négative, presque dédaigneuse. M. le uu moment de l'établissement d'un budget q f it était 
ministre du budget à ijouté que, personnellement, 1] ne se sou- l'une augmentation probable de activité économique 
ciait d'ailleurs guère des aménagements fiscaux, Un à voulu nous présenter t budset dont les ce!léments 

J'ai entendu avec plaisir, ce soir, M. le président du conseil tenaient compte d'une augmentalion de 3 p. 100 de ! lice «i 
aftirmer que tel n'était pas son point de vue. Il m'est toutefois la pr duetion, Or, la comptabilit itionale t d'or: et 
permis, au moment où l'on nous demande un vote d Hnpor- déjà prévoir une récession atteigt it | {tu cel! qui et 
tance, de m'étonner qu'il y à huit jours la question des res- présentement inserile dans ces chiffres officiels 
sources publiques, qui prend aujourd'hui la première p'a'e, Si la politique laisse aller de cette manicre icune = 
n'était même pas imaginée par le ministre du budget lors de tion constructive n'est proposée, si le désecquihbre de Ja balanve 
gun audition par la commission des finances. \pplaudisse- ues comples est maintenu, alors on ne peut qu'éprouver les 
ments au centre. plus vives inquiétudes et ce n'est pas demain mais tout de 

ll y à deux mois, quand on nous demandait 25 milliards, on suite qu'il faudra t pre ndre les mesures indispens ble pour 
nous disait que c'était suffisant, Ignorait-on tous les faits qu'on assurer aussi bien à 5 finances leur équihbre qu'à notre bio 
a exposés ce soir ? Pourquoi ne pas avoir demandé d'un coup momie sa reprise sl ement nécessaire dans :e double but 
105 milliards si 105 milliards étaient nécessaires ? N'y a-tail de maintenir le niveau de vie de ;a nation et l'équilibre même 
pas eu une grave méconnaissance de Ja situation téelle ? dan budget. | ue 

Je ne veux pas croire que celle méconnaissance alt été inten- out cela est laiss lans un vagne véritablement désespérant, 
ticnnelle, Je vous connais trop, monsieur le président dis Les con lusions  (h exposé pessimiste devraient êt è. 
conseil. res pour le projet qui nous est soum Cependant (1 ‘amu- 

Alors, où sont les responsabilités ? Sur ce point, vos déc'a- lions el itres a l'extrême quu he el à gauche) M. le prési- 
rations, aussi bien à la commission que devant l'Assemblée, ont dent du conseil nous à 1 QUE hés en un point sensible en faisant 
été fort discrètes et le débat très long, très copieux ne nous à ippel à notre sens national à Ja veille de son voyage aux Etats- 
apporté aucum élément nous permettant de savoir pourquoi de; Unis. C'est en raison de cet argument, mais de ce seu: argn- 
erreurs aussi graves et aussi lourdes de conséquences pour ment, je liens à l'indiquer, que notre groupe volera, en «a 
l'ensemble de la polilique hationale et internationale avaient majorité, Je texte qui nous est soumis, étant entendu que nous 


pu étre commises, | 

Nous sommes de ceux qui, dans les heures difficiles, n'ont 
jamais refusé les ressources, Vous le savez, monsieur le prési- 
dent du conseil. Nous n'avons jamais refusé pour le pays le, 
efforts financiers mécessaires. C’est pourquoi nous avons le droit 
de vous poser cette question : puisque Vous saviez que vous 
auriez nos Voix, pourquoi ne nous avoir pas demandé plus tôt 
un plus grand effort ? 

Voilà le premier problème qu'il fallait 
(Applaudissements au centre.) 

Le second a trait, non plus à la situation financière présente, 
mais à ses causes. 

En bref, je ne crois pas me tromper en disant que l’analy<e 
qui a été faite aussi bien à la commission des finances qu'à 14 
tribune a montré, point par point, que les rentrées budgétaires 
s'étaient normalement effectuées au cours des deux premiers 


Joyalement poser. 


mois mais que, brusquement, pour un motif mal défini — que 
le Gouvernement ignore peut-être — est apparu un défirit 


brutal nécessitant une somme de 80 milliards, encore impré- 
visible. 

A ceux qui recherchent les causes de la situation, on répond 
que celle-ci remonte à l'an passé, à quinze mois, er tout 
cas, à neuf mois. ({nlerruptions sur plusieurs bancs à droite.) 

Je ne me place nullement sur un plan susceptible de sou- 
lever les passions politiques. Je crois que notre rôle ne doit 
pas être confondu avec celui d'une assemblée électorale et que 
nous sommes ici pour analvser des questions financières graves 
qui mettent en jeu l'avenir du pays. C'est pourquoi je m'exeuss 
du caractère relativement techaique de mes observations. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président du conseil nous à dit que 150 milliards avaient 
été demandés fin 1951 et que ce manque de 1%) milliards était 
à l’origine de tous nos maux. Pourquoi n'a-t-il pas fait ceite 
déclaration à la tribune, il y à deux mois, en prenant le pou- 
voir ? Tout eût été clair alors et nous ne serions pas aujour- 
d'hui dans une situatior diftici.e. 

Si, au contraire, il s’agit — ce fut son explication acces- 
soire du report sur 1953 de dépenses afférentes en réalité à 
1952, Je n'admets pes qu'on puisse rejeter cette responsabilité 
sur je ne sais quelle entreprise nationale indépendante du Tré- 
sor. L'Assemblée ne connaît politiquement que le Gouverne- 
ment responsab'e devant elle, responsable de la gestion des 
entreprises nationales comme des services publics et chargé 
d'organiser la trésorerie des entreprises nationales, 

Pourquoi ne nous a-t-on pas soumis un plan de trésorerie 
des entreprises nationales ? J1 y a des responsables de res 
emissions, Quels sont-ils ? Là encore, ie silence est complet e!, 
à mon sens, dépiorable. 

Je passerais davantage sur le passé si, à tout le moins, on 
nous promettait des solutions constructives pour l'avenir, A 
cet égard. le manque de clarti, l'absence de précisions est 
encore plus inquiétant. 

On nous à dit qu'i: était difficile de mettre à la fois en ordre 
les finances publiques et l’économie. Cette affirmation laisse 
peser sur nos lendemains une menace. car nous voulons ferme- 
ment des finances saines pour lesque:les nous avons toujours 
fait effort contre toutes lessdémazog'es d’où qu’elles viennent et 
pour lesquelles nous continuerons à prendre des décisions les 
p'us courageuses. (Rires à droile,. — Applaudissements au 
centre.) 

Nous avons également la volonté de ranimer l'économie. Le 
terme pudique de récession, actuekement utilisé, nous inquiète 
d'autant plus que cette récession était déjà connue l'an passé, 





presaons rendez-Vous pour la rentrée du mois.de mai, € pe 
ant qu'à vetle date on nous propositions 
cincrètes en vue de mellre en ordre le budget et l'économie. 
Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parol: est à M. Chastellain. 


M. Jacques Chastellain. Dans leurs interventions, M. le pré. 
sident du conse'l et M. Mendes-France ont fait Fun et l'autre, 
ävec équilé, remonter dans ie temps cerlaines causes de la 
situation actuelle, Pendant qu'ils parlaient, me revenait à la 
mémoire ce propos d'un humoriste anglais: « Si tout était 
logique dans la vie, il n'y aurait pe de politique, » 

Logiquement, devraient apporter leur voix au Gouvernement 
tous ceux qui portent une responsabilité lointaine ou presente, 
tous ceux qui, depuis des annees, se sont opposes à toute 
réforme de structure, à la plupart des économies, tous ceux 
qui, à tout propos, ont suggéré au Parlement des dépenses et 
lous ceux qui les ons volées sans assurer de contrepurt.e en 
reveltes. (Très bien! très bien! à droite.) 

Alors, quelle belle majorité vous auriez, monsieur le prési- 
dent du conseil (Hires), et combien je serais heureux de vous 
féliciter ! 


M. Lionel de Tinguy. Rappelez-vous comment ont volé 108 
amis durant toute la précédente législature, 

M. Jacques Chastellain. Celle que vous allez avoir — car 
j'espère que vous l'aurez sera de moindre importance, 

La majorité de mes amis, estimant indispensable votre pré- 
sence à New-York _ estimant qu'il est nécessaire de vous donner 
les imoyens d'assurez l'échéance de fin mars, vous apporteront 
leurs suffrages, Mais, comme les amis de M. de Tinguv, nous 
vous donnons rendez-vous à la rentrée (Erclamations à l'ex- 
tréme droite) et nous ne pourrons continuer à soutenir votre 
Gouvernement si vous ne nous apportez des mesures, 
soient-elles, pour juguler l'inflation 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Lussy. 
à gauche. 

M. Charles Lussy. Mon intention était de n'intervenir qu'à 
la tin du débat, au moment des explications de vote, mais, si 
j'ai bien compris la procédure dans Less nous sommes en£a- 
gés, l’Assemblée est saisie de conclusions tendant au rejet du 
projet gouvernemental, C’est donc à propos de ces conclusions 
que je vais expliquer la position du groupe socialiste. 

J'imagine que l'arrivée à la tribune d’un orateur de l'oppo- 
sition doit rassurer un peu M. le président du conseil après leg 
propos qu':l a entendus de la part des orateurs de la majorité, 
(Rires et applaudissements à gauche.) 

Avec nous du moins, il sait par avance qu'il n’a à compter 
ni sur notre adhésion, ni sur nos voix, 

Le spectacle qui nous a été donné depuis un moment n'a pas 
manqué de pittoresque. On lave, dit-on, son linge sale en 
famille, La tribune parlementaire considérée comme un acces- 
soire de la vie familiale, voilà qui, jusqu'à présent, était ignoré 
de nous. (Erclamations à droite. — Applaudissements à gauche.) 

En entendant certains de nos collègues, nous nous deman- 
dions qui pourrait, contre le Gouvernement, contre sa politi- 
que et contre ses projets, tenir un langage plus acerbe, émettre 
des critiques plus sevères. 

Nous avons eu une autre surprise: celle de constater que, 
dans cette assemblée, il existe un groupe dans lequel on peut 
trouver un orateur capable d'attaquer les socialistes avec plus 
d'äpreté et plus de violence que les orateurs du groupe commu- 


présentera des 


si sévères 


(Applaudissements à 


(Applaudissements 
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J'imagine que M 
dont se demander 
du comité 
Hires rt 
Erclamalions à l'ertreme gauche 
M. André Tourné. Ce 
ur Lussy, 
M. Charles Lussy. Vous le 
l Il m'adinet pas 
! Hair $ 


Cristofol, après avoir entendu M. Crou- 
quel va Jui réserver le bureau 
entral communiste pour s'être ainsi laissé 
ipplaudissements à qauche et sur divers 


sort 


banss 


n'élait qu'une colîre d'apparenté, mon- 


Bit 
voyez, le gr:npe communiste pro- 


une concurrence qu'il considère comme 


ler pourquoi, quand M. Crouzier était à 
1 à tache, pour justitier la politique 
altaqnuer le groupe socialiste. 


me demai 

Ja tr bu, 1 b émail aim 

du gouvernement Pinay, d° 
4 droite, Jules Moch! 
M. Charles Lussy. “: 


je voulais employer un langage déplai- 


situ e dont Je me irdet V1, Je | rals q le c'ét ut là une diver- 
son tnalheureuse, M. Crouzier à, en effet, amené notre ami 
Jules: Moch à produire des chiffres péremptoires et c'est par des 
chitfre qu une pou Uuque se Ju ue el non par des discours. 
(iuires ecrruplions à droue. \pplaudissements à gauche.) 


M. Raymond Mondon. Que faites-vous done en ce moment ? 
M. Auguste Joubert. Lermandez à André Phi 


M. Charles Lussy. Je vous remervie, si vous ttes de mon avis. 
Alors \ devez prendre à votre compte la démonstration faute 
par Jules Moch, à savoir que lorsqu'un gouvernement à triplé 
le deticit du gouvernement précédent, H ne peut plus prétendre 
valablement qu'il a rétabli les finances du pays. (Applaudisse- 
mienis « qauche 

M. Louis Vallon, Jiès bien! 


M. Charles Lussy. Je ferai, en outre, observer à M. Cronzier, 
dont l'intervention, pour violente qu'elle ait élé, n'a pas été 
loujours tés adroile, qu'il nous à permis de rappeler que la 
seule fois où je parti socialiste aurait pu démontrer, dans 
l'adumin'stration d linances, quelles élaient ses capacités et 
dans que.le voie il voulut s'engager, le Gouvernement qui avait 
eu le imalheur de contier le portefeuille des finances à motre 
camarade Christian Pineau à élé renversé le jour mème. 


(Applaudissements a quiua« he } 
M. Jean Legendre. Quelle chance nous avons eue ce jour-là! 
M. Charles Lussy. Je veux ajouter autre rhose encore, mon- 


sieur Crouzier, pour rafraichir votre mémoire. 

Vous avez fait le procès de la politique financière des gouver- 
nements que nous soutenions, Vous pensez en avoir le droit. 
Mais vite P miti jure 11 \ancière si du ploralble, écrasante selon 
vous el contre laquelle le groupe des indépendants doit se dres- 

t “ane ui ul homme pour la condamner, n'oubliez pas 
que le ministre des finances qui la dirigeait s'appelait Maurice- 
Petsche et qu'il éiait républicain indépendant. (Applaudisse- 
vuents à gauche.) 


Et le secréla:ré l'Eta! à l'é 


] motuie s'appelait 
qjaut he 


M, Jules Moch. 
Pin 


\ Hiri A 1 


M. Charles Lussy. 


arrive quelquefois que les coups que l'on 
dirige vers les :uires vous reviennent phr un effet de nooime- 
rang et que l'on regrelle de s'éire engagé imprudemment sur 
des chemins mal connus. 

Le groupe socialiste avait le droit de rappeler cela après les 
Vivi ilaques dont il à él ‘objet, 

Je veux maintenant dire pourquoi nous n'apporterons pas au 
projet du Gouvernement nos voix dont j'imagine qu'il ne les 
escomple pas dans le calcul de sa majorité possible. 

Le nes{® pas, comme la dit M. de Tiaguy, orateur de la majo- 
rité lui aussi, parce que le président du conseil aurait dû, d'un 
sel ip, demander les 105 milliards de francs nécessaires: 
2 mulliards d'abord, 80 milliards ensuite, C'est sa manière, 
sans doute, de faire une politique de relance à défaut d'autre! 
lüres à qauche 

Non ce n'est pas pour cela; c'est bien parce que nous n avons 
rien de commun avec une majorité qui fait une politique à 
laquelle nous ne nous sgmrmes jamais associés et dont nous 
avons des le premier jour dénoncé, sans risque de nous trom- 
per. quels seraient fatalement les résultats 

L'ordre social, avez-vous dit, tégnait du temps de M. Pinay. 
Mais h'élaite pas surtout parce que la crainte du chômage 
impose le silence aux travailleurs déjà réduits au chômage 
partiel. ({nterruptions à droite. — Appiaudissements à gauche.) 


Celle politique à abouti à ce résultat. Elle prétendait remettre 
la mécanique en marche et donner un nouveau volant à la 
production, Elle à abouti en fait, par le chômage partiel et total 
sans augmenté, à retirer de la circulation des centaines 
de uulliards de (ranes de salaires. Elle a déterminé un nouvel 
affaissement du pouvoir d'achat, Dans tous les ordres de 
l'économie nationale se sont inscrits la mévente, la gène et le 


resp 


malaise. Le projet aujourd'hui soumis à l'Assemblée n’est pas 
encore le bilan complet de cette politique, muis il marque déjà 
uue preumicre clape 





Une majorité s'est constituée dont j'ai pu demander un jour 
À cette tribune si, avant été une majorité de rencontre, elle 
pouvait étre une majorité de rechange. 

Cette majorité de rechange a fonctionné, M. Pinay à commencé 
par désintégrer un parti qui se situe à droite. M. René Mayer, 
plus habile, l'a intégré. 

M. Max Brusset. Il l'a désintégré! (ftires.) 

M. Charles Lussy. Nous allons voir tout à l'heure dans quel'e 
mesure cette majorité de rechange est une majorité homogres 
stable et durable, capable de défendre les finances et lécono- 
mie de notre pay. 

J'en formerais presque le vœu, car il serait bon que cette 
expérience puisse aller vraiment jusqu'ou bout, afin que la 
preuve éclate de telle sorte que personne ne puisse Ja contester, 

La démonstration, je le répète, s'inscrit dans les chiffres, 
dans les faits, Notre monnaie qui était en pleine période d'ex- 
pausion est aujourd'hui en période de récession, Le chômage 
s'est installé dans les foyers ouvriers. 

Je pensais tout à l'heure, lorsque M. Crouzier, qui est prési 
dent de la caisse autonome de la reconstruction, est monté à 
cette Wibune, que ses premiers mots exprimeraient le regret 
des resserrements apportés aux crédits en cette matière, Mais 
le président de la caisse autonome de la reconstruction cons 
dère comme de premier ordre une politique qui, en matière 
reconstruetion, à réduit de 25 p. 100 des crédits cependant 
noloirement insuffisants, 

M. Jean Crouzier. Elle a réduit le montant des adjudications, 
Vous ne pouvez nier que le coût des matériaux ait baissé. 

M. Charles Lussy. Le président du conseil, qui à le don des 
formules aimable<, considère son projet comme une « pointe 
de trésorerie ». C'est une pointe aiguë, une pointe qui blesse. 

Nous verrons tout à l'heure combien se trouveront, dans cetie 
Assemblée, de parlementaires pour prendre celle pointe à 
leur compte, On pourra leur demander, à eux qui se mon- 
went si sévères à l'égard des autres, ce qu'ils ont fait de leur 
beau programme. 

Vous deviez relever les impôts par l'emprunt et par les écono- 
mies. Où sout vos économies, quel est le résultat de vos 
emprunts ? 

Vous deviez, par vole seule présence et parce que vous 
aviez le monstre socialiste de la majorité, retablir 
dans ce pays une politique de confiance. Où est la confiance 
de ce pays à votre égard * 

Vous avez assumé de lourdes responsabilités. Vous avez cru 
entrer dans le jardin des Hespérides et y trouver des pommes 
d'or. Vous n'y avez trouvé que des fruits amers au goût de 
cendre. 


M. Auguste Joubert. Que 


() aviez 
M. Jean Legendre. Vous avez desséché les arbres! 


M. Charles Lussy. Vous garderez la responsabilité de cette 
politique. 

Je dirai encore au Gouvernement que ce m'est pas le meilleu’ 
moyen de rétablir la confiance ni de rassurer les républicains 
que de recourir à certaines inesures dont la prezse nous à 
inforinés 

Nous n'avons aucune tendresse particulière pour les stali- 
niens et leurs associés, Nous leur dénions le droit de se dresser 
an nom de la défense de la liberté, alors que dans les pays 
où ils sont les maîtres la liberté et le respect de la vie humaine 
n'existent pas. (Applaudissements à gauche. — Erclamations à 
l'extrême gauche.) 


chassé 


vous nous laissés ! 


M. Marius Patinaud. Parlez-nous des mineurs sur lesquels 
vous fasiez tirer à la mitrailleuse. 


M. Chartes Lussy. Mais nous souhaiterions qu'on puisse 
démentir l'information donnée par les journaux et selon laquelle 
des arrestations auraient été décidées, non pas dans la forme 
juridique par des magistrats, mais à la suite d'une réunion 
de munistres. - 

J'enregistre avec plaisir votre haunssement d'épaules, mon- 
sieur le président du conseil, mais je serais encore plus heu- 
reux s'il s'accompagnait d'un démenti catégorique., Je voudrais, 
avec la sincérité qui est dans ma manière et dans celle de 
nes amis... (Erclamations à droite.) 


M. Jean Binot ({ourné vers la droile). Vous n’en avez pas 
le monopole ! 


M. Chartes Lussy. N'est-ce donc pes votre manière ? En tous 
les cas, c'est la nôtre. 

Nous avons été émus par la manière dont ees faits ont 
été portés à notre connaissance. Nous ne croyons pas que ce 
soit par ces moyens sr: l'on ramènera la classe ouvrière 
dans Le sentiers de la défense républicaine. (Applaudissements 
à gauche.) 

La meilleure manière, nous l'avons dit cent fois, de com 
Lattre la propagande stalinienue qui n’est ni républicaine, 11 
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française, ni patriotique, c'est de chasser Ja misère et le 
chomage des fovers ouviiers. (Applaudissements à qauche.) 

Si nous sommes d'accord, monsieur Île président du conseil, 
nous espérons que les actes du Gouvernement seront égale 
ment en accord avec cet accord, S'rt en était ainsi à serait 
peut-être plus facile de prormeuvoir dans ce pays la politique 
qu'il ittend, une politique de justice fiscale et de justice sociale, 
celle que le parti socialiste réclame 

Absents de la majorité, absents d'une majorité qui n'est plus 
républicaine (Exclamations à droite), nous nous adressons au 
larlement et, par «dl là le Parlement, à tous les républica hs, 
Nous espérons qu'autour de lidéai commun se rassembleront 
our des victoires prochaines tous ceux qui veulent avec nous 
défense de Ja démocratie, c'est-a-dire de la justice fiscale, 
de la justice sociale et de ioules les formes de la liberté, 
(Applaudissements à gauche, — Esclamations à droite.) 

M. le président. Ja parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Mes chers collegues, l'Assemblée 
me rendra celte justice que je n'ai rien fait pour passionner ni 
uiéme pour rendre obseur, je le dis avec amitié à M. de Ti 

iv, le débat qui s'est institué ici, Le Gouvernement a dû par 
deux fois demander le concours de la Banque de France pont 
des échéances de trésorerie, Je crois avoir dit clairement les 
raisons de la première demande; je crois avoir dit aussi chai- 
rement les raisons de la seconde: c'est que les résultats du 
mois de février ne permettaient pas d'augurer il y a très peu 
de jours si l'échéance de mars pouvait ou non être assurée sans 
ui nouveau Concours. 

M. de Tinguy, qui à été secrétaire d'Etat aux finances, doit 
eavoir — il le sait certainement — qu'à certains moments ji y a, 
dans la gestion de la trésorerie de l'Etat, telle qu'elle est aujou 
d'hui constituée, des imprécisions qui durent un nombre de 
jours important, avant que se précise le contour final de 
l'échéance, 

M. Pierre Mendès-France. À 0 milliards près ? 

M. le président du conseil. Parfaitement! 

Je ne vous demande pas de me croire, mais j'espère que, 
dans l'Assemblée, un certain nombre de nos collègues mme croi- 
ront. 

C'est à la majorité de cette Assemblée que je fais appel 
comme je l'ai fait tout à l'heure. En réponse à M. Chastellain, 
à M. de Tinguy et à M. Boisdé, je répète ce que M. le ministre 
des finances à dit au cours de son intervention et que j'ai 
exposé brièvement au cours de la mienne. 

Le Gouvernement n’'ignore pas son devoir qui est de praposer 
au Parlement des mesures destinées à mettre, je le répète une 
fois de plus, au niveau de nos charges globales nos ressources 
globales, compte tenu de l'évolution des faits économiques qui 
seront observés au cours du premier trimestre de cette année, 
évolution à propos de laquelle je prétends que l'on peut encore 
se demander si cette crise dont vous parlez va s'aggravant ou 
non. Cela, je le répète aussi, est de nature à exercer une 
influence importante sur la nature même des mesures qu'il y a 
lieu de proposer. 

Bien entendu, ces mesures n’ont aucun rapport avec celles 
auxquelles vient de faire allusion M. Lussy, lesquelles ont été 
décidées librement, au cours d'une instruction déjà ancienne, 
par des magistrats sur lesquels le Gouvernement n'exerce en 
aucun cas aucune pression. 

A l'extrême gauche. Personne ne vous croira. 

M. Marius Patinaud. Vous savez bien que c'est inexact. 

IL n'y avait mème pas d'ordre de perquisition pour la rue 
Vézelay. Là perquisition a été exécutée sans mandat régulier. 

M. le président du conseil. Je répète que les mesures aux- 
quelles il a été procédé ce matin font partie de l’ensemble des 
mesures décidées par des magistrats au cours d'une instruction 
et qui ont fait l'objet de mandats réguliers à propos desquels 
le Gouvernement n'a exercé aucune influence, 

M. André Tourné. Vous avez osé lancer un mandat d'arrêt 
contre Tollet, président du comité de libération de Paris. 

C’st vous qui l'avez fait arrêter ce matin, Jui qui a été un 
résistant magnifique. | 

La tête de Tollet était mise à prix par les hitlériens pendant 
la guerre. Le voilà pourtant en prison! 

Adenauer est content! 

M. le président. Monsieur Tourné, vous n'avez pas la parole ! 

M. le président du conseil. Je viens d'entendre prononcer une 
harole que je regrette, encore que je me l'explique, sachant 
d'où elle vient. 

Elle m'offre toutefois une transition me permettant d'attirer 
votre attention sur le spectacle qui résulterait du rejet du 
projet. 

Le pays, quelque opinion qu'il ait sur tel ou tel point 

e Sa position imternationale, est engagé — je J'ai dit le 
wremier jour, je l'ai répété depuis et chacun le sait — dans 
un débat pour lui capital, capital pour toutes les classes de 
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l'avenit de sets eli il el lite dil Ut: { LL et rat i 
qui suit 

M. Jcan Cristofol. Voilà un langage bi prete 

M. le president du conseil. 11 fout, a toi t 
de débat, un maonioum de continuité 

Le Gouvernement na 1! [l tetent \ «| Î { { ] 
Gouvernement p'a pas la prétention de convainere tout 
monde. Le Gouvernement n Il | | ctenton din] LL 
solutions, Le Gou Ver lt à einen [l 
travailler dans 1 Ur< qui Viennent à une comprehe fl 
int réels ver tables di ù France et à la con ehenston il si 
droit=. 

Ces droits naissent n ituation rendue diflivile 1 | l 
muldation de charges correspondant à un ensemble di Lions 
que nous ne Votlons el ëe Poll ' rt 

Cet ensemble de charge il nous faut, je la léja dit, en 
lrenure mesure dant un delai rapproch: et il nou: init, en 
attendant, assurer la continuits du fonctionnenu L «de la tre 
surerie de l'Etat 

C'est l'objet du pt et que je VOIS der nde de ler main 
tenant en repoussant les conclusions de la commission des 
finances \py laudissements u certains bancs à qauche cl u1 
de ne mbreu. bancs au onlré 

M. le président. Pet nne ne demande plus Ja parole dans ja 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close 

Je mets aux voix le conclusions de la commission des 
finances tendant au rejet du projet de Jai 

Je sui aisi d'une demande dé rutin, 


Le scrutin est ouver 

Les votes sont recueillis \ 

M. le président. l'ersonne ne demande plus À voter ?, 

Le scrutin est clos 

MM. Les secrétaires font le di pouillement des vOoLrs.) 

M. le président. MM. les secrélaires mi'informent qu'il + a 
lieu de faire le pointage des votes 

I va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 


ST 
CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Résultat du scrutin pour la nomination de membres. 


M. le président. Voici le 1ésullat du dépouillement du scrutin 
pour la nominalion d'un membre titulaire du Conseil supérieur 
de Ja magistrature : 


Nombre COUR O0 OPEN NP ET OP TI 19 
DONS DISRES OUT... soso ccoso coco 7 
ET. EENRRRE + 
Majorité des deux tiers requise par l'article 83 de 
CT SRE ENS 08 
Ont obtenu : 

OR NON PR NS IS8 suffrages, 
RO re 59 + 
4 ORNE 4 KR CL _— 
SSSR EN RRrREnE TÉCTATE Er 15 — 


I y a lieu à un troisiéine tour de scrutin 

L'Assemblée voudra sans doute confier à la conférence des 
présidents le soir de proposer une date pour ce troisième tour 
de scrutin. (Assentiment.) 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour la nomi- 
nalion de six membres suppléants du Conseil s ipérieur de la 
magistrature : 


OO CT CORRE TRS 301 
OO à 7 PRO NS E 
on CO 2 à PNA PONT INR Se 301 
Majorité des deux tiers requise par l'article S3 de 
Ce PP ee EN Re ‘> mi 
Ont obtenu : 

CO A CNP AR OT PAIE 212 suffragee, 
en nn al ne re du ed o 219 — 
Sammarcelli ......... PRAIRIES 1 
EU PP PO PR PE RE 16 —_ 
nn do ont dns Ge 216 _— 
Ce ESA RC RTE 214 


Ducom ayant obtenu 14 majorité des deux tiers requis par 
l'article K3 de la Constitution, je les proclame membres sup- 
pléants du Conseil supérieur de ia magistrature 

La séance est suspendue en attendant le résultat du serutin 
soumis à vérification. 

(La séance, suspendue à vingt el une heures cinquante cinq 
minutes, est reprise à vingt-deur heures et demic.) 


M. le président. La séance est reprise. 


MM. Chazelles, Dominjon, Sammarcelli, Chadefaux, Bedicam, 
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CONVENTION AVEC LA BANQUE DE FRANCE 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président. Voici, après vérification, le résultat du dépouil- 


lement du serutin sur la proposition de la comtmis-ion tendant 
au rejet du projet de loi 


Nombre des volants... sécénoseses . LS 
Majoriti ABOU... soso soccoseecessssse 208 
Pour ladoption........ …. 222 
COMRS sménroccodeosonosesse 253 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je donne lecture de Fartiele unique: L 

« Artule unique, - Est approuvee A convention cr-annexere, 
passée le 24 murs 1953 entre le ministre des finances et le 
gouverneur de la Banque de France. Pour l'application de 
l'uticle 4% de ladite convention, il est dérogé, à titre tem- 
poraire, aux dispositions de l'article 1% du décret loi du 
17 juin 1438 

l'ersonne ne demande la parole d L 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

A droite et à l'extrême droite. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin, 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont rex ueiullis 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter Le 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des roles.) 


M. le président. \oici le résultat du dépouillement du scrutin: 


9 


Nombre des votants.........ossssssssesee 481 
Majorité DOOOUR.. ose PER UT De 241 
Pour l'adoption......... . 2 
Co PRE TER PRES 


L'Assemblée nationale a adopté, 


os 
MARCHE COMMUN DU CHARBON ET DE L'ACIER 


Fixation de la date de discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de discussion de l'interpellation de M. Louis Vallon sur les 
conditions dans lesquelles les dotations en devises étrangères 
qu'exigeront les mesures de mise en application du marché com- 
run du charbon et de l'acier seront accordées par le Gouverne- 
ment et réglementées par l'office des changes. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et! de l'énergie. 
Le Gouvernement demande à l'Assemblée de prononcer le ren- 
voi à la suite de cette interpellation. 

M. le président. La parole est à M. Vallon. 

M. Louis Vallon. Mes chers collègues, je m'efforcerai d'être 
bref. Je comprends le souci du Gouvernement apres une Journee 
aussi chargée. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je m'explique- 
rai quand même, | 

M. Louis Vallon. Je voudrais toutefois poser à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie quelques questions. ae 

Estime-t-il possible de créer un marché vraiment unifié du 
charbon et de l'acier en maintenant intact le contrôle des Etats 
nationaux sur le reste des économies des pays in‘éressés ? 

Evidemment pas. Je le suppose du moins. Si le Gouvernement 
voulait maintenir intact le contrôle des changes, c'est-à-dire 
continuer d'imposer des restrictions à l'exportation de notre 
propre monnaie, il rendrait difticile ou ga la création 
d'un véritable marché unique du fer et du charbon, malgré 
l'existence de la communauté, puisque l'acquisition et la vente 
dans notre pays doivent être bites dans rotre monnaie. 

Les six pays de la communauté se trouvent en présence d'une 
alternative : ou bien l'unification des marchés s'étend progressi- 
vement à tout le commerce entre les Etats de la communauté, 
cu bien le marché du charbon et de l'acier est faussé et rapide- 
ment détérioré par le maintien du nationalisme économique de 
chacun des Etats de la communauté, Je ne vois pas comment 
en pourrait sortir de celte alternative, à 

Quelle va être, dans ces conditions, la politique suivie par 
la France pendant la période transitoire ? 





C'est un très grave problème qui mériterait un large délut 
au cours duquel le Gouvernement préciserait ses intentions 
l'Assemblée donnerait son avis. 

Comme un marché commun du charbon et de l'acier ne peut 
être une réalité entre des pays à monnaie non convertible 
ayant des régimes fiscaux différents, des niveaux de salu 
et de charges sociales inégaux, nous constatons, dès le départ, 
deux etats d'esprit. 

Les uns estiment qu'en l'état actuel de l’Europe et du mond 
par son caractère fragmentaire et précaire, l’entreprise de Ja 
communauté européenne du charbon et de l'acier est vouce 
à l'échec, Les autres qui, au fond, ne nient pas toujours ja 
réalité des difficultés signaiées par les premiers, souhaitent sin 
plement que celles-ci ne soient pas trop RS et ne se 
Manifestent qu'à terme, atin qu'une fois de plus, dans cette 
poliique des communautés auxquelles rous sommes soumis 
nous soyons placés devant un fait accompi et qu'il soit trop 
lard pour hésiter à franchir la dernière étape. 

C'est sas doute pourquoi les mesures prises par la haute 
aulorilé apparaissent comme «si timides, si timorées méme 
qu'elles ne changent rien d'important à l'état de choses 
précédent. 

« Qu'il est difficile, disait le philosophe Alain, de faire nne 
réforme qui ne change rien et n'inquiète personne ! », 11 sémble 
que ce soit la devise de M. Jean Monnet, 

Etant donné les circonstances, j'abrège très largement mon 
exposé, conte vous pouvez le constater, 

I est toutefois difficile à la France, me semble-t-il, d'abandon 
ner aux techniciens de Luxembourg, conseillés souvent par des 
représentants d'intérêts privés plus que par des repréentants 
de l'intérêt publie, le soin de fixer les mesures d'application 
du traité, de façon unilatérale, C'est toute l'activité politique 
et technique de la haute autorité et de son administration qui 
devrait être suivie et contrôlée, dans ses moindres détails, par 
le Gouvernement et, dans ses grandes lignes, par l'Assemblée. 

En réalité, les premières mesures prises montrent que nous 
nous trouvons placés, non pas devant un marché vraiment 
concurrentiel, mais devant l'instauration d'un superdirigisme 
supranational confié à un organisme pratiquement irresponsable 
créé par le traité, 

L'action de la communanté débordera nécessairement, si 
l'on veut éviter l'échec, l'objectif primitivement fixé et, si la 
France n'est pas vigilante, Ja communauté tombera nécessaire- 
ment sous l'hégémonie de l'Allemagne, par l'intermédiaire de 
la fédération soi-disant européenne, préparée par des assemblées 
elles-mêmes irresponsables, 

Le dirigisme est proprement inévitable, Les gisements de 
charbon sont, en Europe, géographiquement trop concentrés, 
quoique distincts, pour qu'en l'absence de tonte discrimination 

c'est-à-dire les prix élant les mêmes pour tous au départ 
d'une même mine — il puisse y avoir pour une qualité donnée 
de charbon, sauf dans des zones limitées, deux mines dont les 
charbons reviennent à l'usager au même prix, ne serait-ce qu'a 
cause de la différence des prix de transport. 

IL ne peut y avoir concurrence apparente que si les pro- 
ducteurs et les transporteurs consentent à des iles. 
La haute autorité ne semble, d'ailleurs, pas songer à supprimer 
les discriminations, mais plutôt à les réglementer, Elle a fixé 
déjà et veut fixer encore des prix-limite, ce qui prouve bien que 
le régime n'est pas strictement concurrentiel, ainsi que je viens 
de le dire. 

Le dirigisme étant donc admis comme inévitable, nous arri- 
vons à une autre conclusion: ce dirigisme risque d'être prati- 
quement, à plus ou moins long terme, placé sous la aépsnlence 
allemande. L'Allemagne est en effet maîtresse de la plus grand» 
partie de la ressource et sera, de ce fait, à même d'imposer sa 
volonté. Grâce à la cogestion de ses entrep'ises, la politique 
gouvernementale allemande sera appuyée par les centrales syn- 
dicales et les masses ouvrières. Fe pour sauver son œuvre, 
M. Jean Monnet risque d’être contraint de céder très souvent aux 
exigences dc: Allemands. 

Est-il encore possihle d'empêcher l'établissement d'une situa- 
tion de fait qui comporterait l'hégémonie allemande ? On peut 
eut-.'"e répondre « oui >», mais à condition que la politique 
rançaise de la communauté soit orientée convenablement et 
que le Gouvernement la défende avec vigilance. 

Actuellement, les positions contradictoires des administrations 
francaises et 1c: divergences de vues entre les représentants 
officiels et les représentants des intérêts privés ne permettent 
pas toujours. de dégager une politique cohérente, M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie le sait mieux que quiconque, lui 
qui, dans certains votes, a été isolé à Luxembourg. 

C'est au Gouvernement, éclairé par le Parlement, de définir 
cette politique et c'est au Gouvernement, bien sûr, de l'appli- 
quer. e 

Nos amis américains ont eu et continuent d’avoir, dans le 
domaine de 1. communauté européenne du charbon et de l'acier, 
les meilleures intentions du monde. Dans leur légitime désir de 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 
: in barrage contre les entreprises soviétique t 
l'enification européenne conune moyen le plus 
ruvaliser ce dessein, et c'est puurquuoi ils ippu.ent toutes 
f itives de communauté, celié | la nmunaute eur 
; du charbon et de l'a * COIN le de la commu 
! | opcenne de défi ie, luils 1€ i b Le 
| malheur, nous leur avons fa L commettre une preéthiert 
t \ ph éconisant la creation de Cominutii iles 1 {1 Wu à 
ns et placées sous l'autorité d'une lechnocral rie 
| t commis une autre faute d'eux-mêmes, en particulier 
« t au Allemands qu'ils eéluient lispensables, en les 
en avant par les cpaules, en accroissunt leur propeh- 
at turelle à toujours CXISCT Ua a is 
| | ven’es allemandes devenant nu eantes, il est nalu 
, ; résistances françaises s'amplitient — et nous deiman- 
( uvernement de les amplilier — au sen des en 
fl Luxembourg et au sein des conseils, chaq fois qu 
cessaire, 
! uitat de cette situation c'est que les i HA jr1 [an 
( re de communauté européenne, quil s agis le chat 
| icier ou qu'il s'agisse de l'armée dite « europeehle », 
! la création d'une Europe unie de plus en paus maluisee, 
st évident que la France ne saurait accepter une Euro 
de laquelle l'Allemagne aurait ou risquerait d'avoir la 
pre twrance, une Europe où l'Union fr inçaise et Linaustiri 
{ e seraient en méme leimps sacritiees, 
[a France est un pays couvert sur toutes les mers du mon 
t rester le trait d'union de l'Europe avec l'Afrique et hi 
ntinents, En partueulier en matiere de charbon, il \ 
une raison que nous -Sacrifions nos rapports Wad 
I avee la Grande Bretagne, qui est secuiairemeé nt note 
{ ur privilégié. 
J entrerai pas dans les détails techniques comme j'avais 
] tion de le faire, mais je crois que ce débat, qui à une 
unortance à la fois technique et politique, est nécessaire et je 
« terms que le Gouvernement, qui a demandé Île renvoi 
à | ile, revienne sur sa décision et accepte une dale peut 
ire c'oignte, mais délérminée pour que lon <’explique 
et pour qu'une politique française puisse etre définie d'accord 
( le Parlement et lui-méme. Cette politique est indispen- 
ble «i nous voulons non roint, évidemment, saboter les insti 
ta réées par le traité de commuhaulé européenne du char- 
bon et de l'acier. mais défendre au sein de ces institutions les 


intercts de la France. \pplaudissements a l'extréme droite ) 
M. le président. La parole est à M. Ro<enblatt. 


M. Marcel Rosenblatt: M. Vallon à demandé à interpeller le 
Gouvernement sur une des questions que pose l'application du 


plan Schuman. Au moment où ce plan doit entrer en applicu- 

lo * n'est certainement pas la seule question qui se pose 
l'our saisir la véritable portée de a mise en œuvre de là com 

munauté du charbon et de l'acier, il faudrait discuter en pre- 


üier lieu du versement au criminel de guerre Alfred Krupp de 
dizaines de miiliards — on parle de 30 milliards — pour exercer 
son comrôie sur Je bassin ke la Ruhr et, maintenant, sur l'en- 
semble de la sidérurgie de l'Europe de l'Ouest. 
Il serait nécessaire aussi de discuter de la fermeture d'un cer- 

nombre d'entreprises, des menaces de chômage partiel et 
al qui S'accentuent dans tout l'Est de la France ainsi que 
dns d'autres régions industrielles. 

lans le cadre de la politique du Gouvernement actuel, ce sont 
aulunt de questions sur lesquelles le Gouvernement n'apporte 
| \ moindre explication à l'Assemblée, Comment le Gou- 
vernement le pourrait-il, lui qui parie de relance, alors qu'il à 
‘hindonné le contrôle des industries-clés du charbon et de 
iacier ? 


t 
t 
! 


Il serait pourtant nécessaire de connaître la vérité sur Ja 
ion charbounière, quand, pour dla troisième fois, on 
lipose des jaurs chômés à des mineurs francais! 

Sous quelque angle que l'on aborde le problème, an peut se 
renlre compte que ce n'est pas de l'application du plan Schu- 
lun que l'on doit parler, mais des moyens d'annuler sans 
beder les insupp tables obligations qui en découlent pour la 
France et qui donnent à Krupp et à ses complices le moyen de 
dicler leurs lois à l'Europe en réarmant les Lammerding. 

Pour ces raisons, nous sommes non seulement contre le ren- 
Vol à la suite proposé par le Gouvernement, mais nous esti- 
Mons nécessaire un véritable débat de politique étrangère, que 
Nous n'avons cessé de réclamer depuis plus d'un an et que le 
touvernement refuse toujours parce qu'il est dans l'impossi- 
bilité de défendre devant le pays sa politique, contraire à l'in- 
lérét national, qui lui est dictée à Washington. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
tl de l'énergie. 
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pour s'assurer que les facultés ainsi accordées co vertu du 
traité ne bénéfictajent jui à les srodu! Tiginairé li li les 
pavs de ja Communauté et étaient achetée launs des il ; 
conformes aux détinilio céneries du traité et aux de ons 
de }a Haute Autorit notamment en maliére de p 

Les licences sont enfin nécesséres jour permettre | ; 
lion de mesures fiscales que ÎPe Etat continuent à prendre en 
[Me jm ncerne le marcha idises sorlant le leur ! loire 1 
les marchandise: Qui V JM étre ait. Le muimmerce international 
au sen de la Communauté suppose €: effet une exonération 
aes taxes indirectes perçues eur les tnarchandises au moment 
Où celles-ci quitient è puys d'origine et une Hhposition [TR 
laxes indirectes dun e puvs sur terriloirs duque elles pére 
trent en vue d'être isotninees, Ces exonérations et ces 1111110) 
silions seraient évidemment impossibles sains un svstéme de 


licences qui permet de répondre à l'ensemble des préoecupite 
ions exprimées, Sans pour autant mettre en cause l'esprit 


inéme du traité qui consiste dans Fétoblissement d'u m rché 
CONMINAN, 
M. Vallon. dont l'exno-t je le regrette, a Jùû ètre wére rP= 


ment restreint, m'a paru interpeiller beaucoup plus 1 Haute 
Autorilé que le Gouvernement, Mais puisqu'il m'a derma ; 
quete politique entesdait suivre le Gouvernement à l'égard de 
la Haute Autorité, je voudrais lui fournir quelques expiration 
notamment en ce qui concere les pris et le régime des sub- 
ventione, 

Vous savez que le Gouvernement a désigné le ministre 
de l'indusli el de iergie comme tninistre permanent âu 
sein du conseil sp il des ministres de à Haute Autorité 
Cest à ce 1Nre que je dois souvent me rendre, à Luxembourg, 


aux réunions de ce conseil Spécial des ministres que, en vertu 
du traité, j'ai occasion maintenant de présider depuis :e S m'us 
de’nier jusqu'au 8 juin prochain. 

Quelles positions ai-je puises au Sein de ce conseil ? 

A propos des prix et du régime des subventions qui, aux 
termes mêmes du tiaité, devraient 4 paraitre au monent de 
l'ouverture du marché commun, j'ai toujours eu soin d'insister, 
au conseil des ministres et devant Ja Haute Autorité, sur la 
nécessité de la progressivilté des mesures, afin d'éviter les 
perturbations économiques que ne manqueraient pas de provo- 
quer des décisions hätives et trop brutales, 

J'ai notamment souligné, à cet égard, l'importance des di<po- 
sitions de l'article 3 du traité, qui précise es buts de l'institue 
lion de la Communauté, Permettez-moi de rappeler ces buts: 

« Veiller à j'approvisionnement 1égulie: du marché commun, 
à l'établissement des prix les plus bas, tout en permettant les 
amorissements néce<saires et tout en ménageant aux capilaux 
engagés des possibiiités norma'es de rémunération ; 

« Promouvoir l'amélioration des conditions de v'e et de tra- 
vail de la main-d'œuvre, qui permettra leur égalisation dans 
le progrès, dans chacune des industries dont elle a la charge. » 

Mesdames, messieurs, c'est dans cet esprit que les derniers 
barèmes des Charbonnages de France, publiés à la suile de 
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l'ou ie du march mimun, se sont traduits s'mp'ement 
par des nmoditicatio Cu Dius Où en Inoihs, qui ont élé, en 
lout elut de use, tres Inodérées, Elles ont pour seul but 
d'adapte es barèmes francais À ‘a concurren étrangère, et 
l'ensembie des prix n'a pas picsen de relévememt sensible. 

C'est dins mème état d'esprit que j'ai défendu, auprès 
de la Haute Autorité, le méirtien du prix des charbons livrés 
à !” isghomerations », à 1 « kéfaetion » et à a sidé- 
rurgie, Je nul pa besoin de souligner vous éles assez 
fatailies le ce gente de questions pour le savoir — que 
la suppre a brusque du regime des subventions qui nous 
resit actuelement eût conduit à l'arrêt de nombreuses petites 
CTEEE lu Centre et des Alpes dont les combustibles sont sub- 
ventionnés par la ca e de *"omrensation 

La décision du 8 mars 1953 de la Haute Autorité a maintenu 
le régime actuel et borne à fixer le plafond aux subven- 
lions avec une progre=sivité nécessaire entre :a situation pré- 
& le et le qui résullera du régime définitif, C'est donc là 
un point que notis avons quis auprés de la Haute Autorité, 
{] 1 <uini | suggestions du representant du gouvernement 
franea 

En qu IE e les charbons à coke, la mème décision 
du NO tmars 1953 a autorisé ,;e maintien des prix actueis. La 
supp'ession Ch intervention de la caisse de compensation 
eut miduit, en effet, à surcharger considérablement le prix 
de revient du coke produn \ France, 

Une d sion analogue à él prise pour coke importé et 
li à la siderurgie, de tel.c sorte que je suis à mème de 
dire que notre industiie sidérurgique n'aborde pas le marrhé 
Commun dans les conditions défavurahies qui auraient pu ré- 
suller du prix excessT des tariis de transport des combustibles 
de la Rubhr vers la Lorraine 

bn qui Co: » la vente des charbons sarro-lorrains vers 
l'Allemagne du Sud c'est ;à une des que Sthions les plus Im por- 
tuntes la Haute Autorité à accepté le maintien des subven- 
tions uné pal Gouvernerment francais. En effet, il s'agit 
là d'un débouche fondamental pour les houillères lorrai es 

muine pour Ja régie des mines de ‘a Sarre, débouché dont 
l'importance doit croitte dans :e cadre du marché comwun 
et dans l'intérêt inème de la communauté, 

Ainsi que vous le voyez, le Gouvernement a réussi À faire 
admettre à la Hante Autorité le bien-fondé de ses dermandes. 
se liwris à le souligner pour montrer que de nombreuses diffi- 
cullés qui avaient fait, non sans raison. l'objet d'une appré- 
hension du Parlement lors de à ratification du traité, ont pu 
être evilees 

Je ne voudrais cependant pas dissimuter À l'Assemblée qu'il 


subsiste encore de 


ré<oilis 


Lus grues problemes qui n'ont point été 


lar exemple, la disparilé entre les charges salariales, qui 
pésent sur es houilères francaises et les houi!lères étrangères 
et qui constitue un handicap considérable. Ce problème, qui 
« élé posé devant la Haute Autorité, n'a pas encore recu de 
Bohiltthuof 

li en résulle que nous nous trouvons devant des difficultés 
graves en ce qui concerne, par exemple, les charbons belges. 
C'est à ceia que faisait allusion M. Va lon dans une conversation 
que j'ai eue avec fui. Je tiens à «ni dire que le charbon belge 
ré t effectivement une subvention pavée par p'élèvement sur 
les prix du charbon allemand: que les nouveaux barèmes belges 
qui en résultent permettraient un écoulement important du char- 
bon, dont nous possédons précisément un stok considérab'e 
en Fran que cette situation e<t anormale et risquerait d'être 
grave, C'est pourquoi le Gouvernement est intervenu très écer 
giquement «auprés de la Hante Autorité pour lui demander de 
prendre toutes mesures nécessaires pour y remédier. 

Enfin Gouvernement à été appe'é à faire connaître son 
sentiment sur les nouveanx prix des charbons alemand<, Vous 
savez que ces charbons étaient Fobjet d'un double prix avant 
l'institution du marché commun et qu'en vertu du traite cette 
dualité devait lisparaitre. 

Nous étions ea droit de penser que la suppression des douh'es 
prix se serait traduite par un abaissement des prix à l'expor- 
lation, et nous avons été surpris de constater qu'e'le'<e concré- 
lisait, au contraire, par une hausse des prix sur le marché 
iniérneur allemand, qui, d'ailleurs, ne s’est point répercutte 
sur la totalité des isomumateurs de ce pays. En outre cette 
augmentation, nous devons le constater, portait sur les fines 
à coke, dont les prix étaient fixés à un niveau susceptibe de 


d: ouragetr la { ke [a bon francaise. 

Il en résulte que, rnalgré la haisse de certains tarifs de trans- 
ports, les prix charbons allemands sont trouvés 
légèrement augmentés non diminués pur l'ouverture du 
marché conmrun 

Le problème du prix des charbons allemands soulève encore 
une question plus importante, celle des taxes compeusatrices 


rer ES des se 


et 


à l'importalionu et à l'exportation 
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La presse a relaté les débats qui ont eu lieu à ce <u 
Luxembourg, débats auxquels M. Vallon vient de faire il] ; 
Malgré l'avis du conseil des ministres, la Haute Autorit 4 
haut sur ses décisions initiales, a cru devoir contier l'e 
du problème à une commission internationale d'expert | 
gouvernement francais a de bonnes raisons d'espérer qu | 
prévaloir la seule solution susceptible à son avis de perme 
une concurrence loyale entre les industries des pass : À 
Communauté, c'est-à-dire d'établir l'égalité des charges ti 
jesant sur les produits dans chaque marché où ils sont 1: s 
et quelle que soit leur origine, nationale ou étrangère, 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je puis dire en « 
concerne les prix et les subventions aux charbons. 

Mais, l'ouverture du marché commun ne s'est pas limitée 
au charbon. Elle a également porté sur le minerai de fer. ; 

Vous savez, mesdames, messieurs, qu'en ce domain ine 
répartition administrative est appliquée depuis la fin de 
pour permettre aux usines francaises et sarroises de Sp er 
des quantités de minerai qui leur sont nécessaires, les usines 


| 
1 


belges et luxembourgeoises recevant simplement les ton 
prévus à l'accord commercial existant entre la France et 
économique belgo-lu<emboargeoise, 

A la date du 10 février, date de l'ouverture du marché 
mun du minerai de fer, aucune répartition autoritaire ne por. 
vait subsister et Belges et Luxembourgeois étaient en t 
de demander, du fait leur participation dans les n 
francaises on de leurs contrats de longue durée, des ton: 


de 


excédant notablement ceux livrés jusqu'à ce jour au tit ë 
l'accord commercial. 

A la suite des négociations engagées entre le gouvernement 
francais et le gouvernement belge, dès le mois de novenibre 
1952, un accord amiable est intervenu entre les produ 


francais et les consommateurs belges, accord qui fixe les 
sons du minerai de fer à la Belgique pour une période de tran- 
sition qui prendra fin le 1° juin 1953. 

Ainsi, l'heureux aboutissement de ces négociations à pr 
aux usines francaises et aux usines sarroises d'éviter une bi 
que diminution dans leurs attributions et, par voie de 
quence, une perturbation dans leurs taux de marche, Mn 
cotuple tenu de l'évoiution favorable de la production de< mu 
de fer de l'Est, il paraît bien qu'il ne doive plus, pour le< pr 


chains mois, se poser de problèmes d'approvisionnement ea 
minerai de fer du fat de louverture des frontières, 
Les prix du minerai avaient été déclarés Hibres au mo Ù 


novembre 1952, A l’époque, plusieurs prix étaient pratiq 
les uns sur le marché intérieur franco-sarrois, d'autres à Fexpor. 
lalion vers la Belgique et le Luxembourg. Le 10 février + 
doubles prix devaient être supprimé<, Is l’ont été et un prix 
intermédiaire à été Stabli entre les prix d'exportation hit 
ment appliqués et les prix intérieurs. 

Ce prix, accepté par ja Haute Autorité, est de 1.215 francs 
par tonne, I permettra les amortissements indispen-abl 
nos mines, le maigtien en bon élai du matériel et surtout la 
poursuite de la modernisation de nos exploitations, Ainsi 
ce domaine également, l’action du Gouvernement à permis (le 
sauvegarder les intérèts du consommateur et les inutérels du 
produeteur, 

Quant au régime d'importation et d'exportation — j'en reviens 
à la question proprement dite de M. Vallon — il est, comme 
dans le eus du charbon, celui des licences automatiques 
vrées par l'oflice des changes 

Examinons maintenant les 
marchés, 

L'ouverture du marché commun du minerai de fer a en] 
effet d'augmenter nos livraisons de minerai vers la Belgique, 
et, au contraire, de permettre la vente du minerai de fer luxem- 
bourgecis en France et dans la Sarre, le solde étant d'ailleurs 
positif en notre faveur, 

J'en arrive maintenant au troisième marché commun eustit 
depuis la signature du traité, celui de la ferraille. 

Le ferraille constitne un des éléments essentiels de n 
sidérurgie, en particulier pour la fabrication des aciers M \ 
et pour les aciéries électriques isolées qui consomment pie 
que ;a moitié de la ferraille du commerce. 

Afin de permettre un approvisionnement régulier, le Gouv 
nement avait décidé, en décembre 1951, de soumettre Ja ferra 
à une répartilion administrative. Cette répartition, assortie «li 
contrôle des prix, a permis de la maintenir à ua niveau ruisolr 
nable et méme de réaliser une baisse en juin 1992. Mais il 
existait, en matière de prix et de possibilités d'approvi-ionne- 
ment, une grande diversité entre les six pays parlicipant 4 Ja 
communauté, de sorte que si des mesures spéciales de precali- 
tion L'avaient pas été édictées au moment de ‘onvertare du 
marché, de graves désordres se seraient produits dans nos sidé- 
rurgies et se seraient traduits par une hausse bratile du qrix 
de la ferraille sur k Marché français, accompagnée cerlaine- 
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me:.t d’une hémorragie substantielle de ferraille vers les autres 
j'y participants. 

L'attention de la Haute Autorité a été attirée por mes soins 
eur ces difficultés majeures et celle-ci à estimé devoir reporter 
au 15 mars l’ouverture du marché commun de la fer! lle, état 
entendu qu'entre le 10 février et le 15 mars, la Fran’e aurait à 
livrer à l'Italie 20.000 tonnes de ferraille. Cette décision à ete, 
bien entendu, respectée et je puis dire qu'elle n'a pas eu de 
repereussion importante sur nos marchés, grâce à la com- 
préhension du gouvernement itilien, 

Mais, à l'approche du 15 mars, aucune mesure de sauvegarde 
eu marché intérieur n'a malheureusement été prise par là Haute 
Autorité. C'est pourquoi j'ai élé amené à prencre un arreté, 

ublié au Journal officiel du 3 mars dernier, destiné à me per- 
mettre de surveiller les évolutions de ce murché Qu fait de 
Jouverture des frontiéres. 

Ainsi, depuis le 14% mars, notre marché de la ferraille à été 
organisé en confiant à un acheteur unique lapprovisionnement 
des consommateurs français et étrangers sus‘eptib'es de S'apr 
provisionner en France. Le caractère spéculatif au marche des 
tenautes rendait indispensable une telle organisation, rotam- 
u-nt en raison du fait que les négociants échappent à la juri- 


ciction de la communauté et que des organisalinis analogues 
existent en Allemagne et en Halie. 
IL ect en effet indispensable, étant donné la p'narie actuelle 


des ferrailles, pénurie qui n'a cependant pas été reconnue par 
la Haute Autorité, d'éviter qu'un système de surenchère se 
traduise par des tractations faites au-dessus de prix maxitha 
fixés par la Haute Autorité. 

Il conviendrait également de s'assurer que les ferrailies expor- 
tées de France sont bien destinées aux aciéries des puys mem 
bres et non à un stockage spéculatif ou à l'exportaltoni vers les 
autres pays. 

Mesdames, messieurs, cet arrêté que j'ai pris le 13 mars, je 
dois le reconnaître devant l’Assemblée, n'a pas été <°ns provo- 
quer une certaine émotion de la part des membres de la Haute 
Autorité qui, à ce sujet, m'a fait parvenir une lettre de réserve. 
Je veux croire cependant que, sur le vu des arguments que je 
lui ai développés et que je viens d'exposer, cet arrété pour:sa 
être admis. 

Je ne voudrais pas en terminer avec cette question de Ja 
ferraille sans signaler à l'Assemblée que la Haute autorité à 
décidé la fixation de prix maxima à la consommation de Ja 
ferraille, ainsi que la création de son côté d'un organisme 
unique pour l'importation de la ferraille en provenance des 
pays tiers, car ainsi que je vous l'ai indiqué, la production 
de ferraille des pays participants s'avère insuffisante. 

Enfin, devant le réserves que j'ai solennellement exprimées 
devant la Haute Autorité, celle-ci m'a fait savoir que, dans 
le cas où la pénurie se manifesterait d’une facon évidente et 
dans le cas où des perturbations se produiraient dans certains 
pavs, elle n'hésiterait pas à faire appel à l’article 59 du traité 
et à prendre toutes dispositions pour que la mise en place d'un 
service de répartition puisse être effectuée dans les quinze jours 
suivant sa décision, 

Je m'excuse de cet exposé un peu technique auquel m'a 
entrainé. a question que m'a posée M. Vallon. J'ai voulu mon- 
ter ains à l'Assembiée que la vigilance du Gouvernement a 
toujours été en éveil et que les difficultés que j'ai exposées 
très sincèrement devant elle n'ont point pris le Gouvernement 
en défaut. 

J'ajoute et ce sera ma conclusion, que, malgré les diffi- 
cultés que l'on a pu rencontrer à l'occasion de la mise en 
route de cette communauté, rien n'autorise à penser que !e= 
espoirs que Îles Eure du traité instituant Ja communauté 
européenne du charbon et de l'acier avaient mis dans l'amné- 
lioration du niveau économique du pays, puissent être déçus. 

Quant à la question Lg gp dite sg par M. Vallon, 
je crois avoir fourni tous les éléments de réponse souhaités. 

En vérité, je n'ai rien à ajouter, C’est pourquoi, tout èn me 
mettant à la disposition de l’Assemblée, tout en souhaitant 
inème pouvoir répondre aux questions qu'elle pourrait avoir à 
me peser sur l’évolution du marché commun, je lui demande 
ce bien vouloir envoyer à la suite l’interpellation de M. Vallon. 
_M. le président. La parole est à M. Vallon, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Louis Vallon. Je m'excuse de ne pas être tout à fait d'accord 
avec la déclaration de M. le ministre de l'industrie et de l’éner- 
£gie. Dans mon bref exposé, j'ai parlé uniquement de Ja néces- 
sité de fixer une date. Je n'ai pas du tout prétendü traiter le 
fond du problème. 

Or, quels œie soient les éclaircissements que vient de nous 
donner M. le ministre, il me paraîtrait opportun qu'une date 
fût fixée dès maintenant, non pas une nécessairement date 
proche: mais, par exemple, le premier ou le second mardi 
après la reprise de la session. 
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telle ou te le date, 
mails Je souhaiterais tout de même qu un rerdlez-vous fnt pris 
car avec le Gouvernement, si on n 
extrèmement précis et mem 
pas sûr de le rencontrer. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie et 
de l'énergie 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je crois avoir 
fourni à M. Va lon des explications suffisamment détaille 

M. Louis Vallon. l'on 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. .. et lui avoir 


Je n'ai pas de préférence particulière pour 
, 
prend pas de rendez-vous 
qualid oh eh pren |, on n est 


Jnontrt que je ne reluse pas le débat, HN pourra fi r't le celle 
justice, malgré l'heure tardive où nous sommes 

Voudra-t4l accepter que lon confie à là prochaine conférence 
des présidents le som de proposer une date, et accepter en 
conséquence, pour Finstant, le principe du renvoi à la suite de 
son interpellation ? 


M. Louis Vallon. Devant l'e: 


cagement du Gouvernement je 
m'inchine et V'ac 


pie & renvoi à Ja -uile, 


M. le président. Je onsulte l'Assembice sur le renvoi À Ja 


ctlte de l'interp lation de M. Vallon, demande pur le Gourcer- 
hefnent. 
LA lssemblée, consul ce, ordonne le ren Cut.) 


SITUATION CHARBONNIERE 
Fixation de la date de discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appe'le Ja fixation de Ja date 
de discussion de linterpellation de M. Robert Coutant sur: 1° Ja 
situation charbonniére; 2° les me<ures que le Gouvernement 
compte prendre pour écouter KE produelion et résorber les stocks 
dont l'accumulation fait peser une grave menace de chômage 
sur l'ensemble des bassins miniers. 

Quelle date le Gouvernement propose-t-il pour la discussion de 
celte interpel'ation ? 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'éneruie. 
Le Gouvernement demande le renvoi à la suite de cette interpel- 
lation. 

M. le président. La parole est à M. Coutant, 
à gauche.) 

M. Roert Coutant. Mesdames, messieur<, la demande d'inter- 
pellation, qu'au nom du groupe s0 lahste Jar eu l'honneur de 
déposer, se situe exactement üans le cadre du débat qui s'est 
institué aujourd'hui à lFoccasion de la demande par le Gouver- 
nercent d’une autorisalion d'avance de trésorerie, 

Elle tend d'une part à attirer l'attention Ge l’Assemblée sur 
la situation difficile des houilléres nationales et, d'autre part, 
à obtenir du Gouvernement des indications précises sur les 
moyens qu'il comp'e employer pour enraver Je développement 
d'une crise dont on peut déjà entrevoir les graves conséquences 
économiques et sociales. 

Actuellement, les stocks à terre s'élèvent à 4.800.000 tonnes, 
dont 2.300, de produit: marchands et 34.500.000 de produits 
secondaires, Pour la première quinzaine de mars, la mise en 
ctock a été de 120.000 tonnes de charbons marchands, et aucun 
indice sérieux ne lais-e espére: une tendance nouvelle du mar- 
ché 

L'aceroissement des etocks souligne clairement Ja gravité de 
la situation, d'autant plus qu'il s’est maintenu pendant l'hiver, 
période qui normalement permet un écoulement facile des pro- 
duits, 

Les raisons d2 cetle situation, commerciale difficile sont mul- 
tiples. Les unes ont un caractère temporaire, les autres risquent 
de devenir permanentes si des mesures he sont pas prises pour 
en pallier les effets, 

Le ralentissement de l'activité du secteur industriel est l’une 
des causes essentielles de la bai-se des ventes de nos houil- 
lères, En 1952, les enlèvements opérés par ce secteur ont été 
inférieurs de plus de deux millions de tonnes à ce qu'ils avaient 
été en 1951. De plus, l'hydraulicité exceptionnelle de l’année 
dernière a réduit d'autant la part des centrales thermiques dans 
les approvi-ionnements en énergie électrique et provoqué une 
diminution de 00.000 lounes des livraisons des houillères à 
Electricité de France. 

D'aucuns diront que les charhonnages français ont connu une 
situation identique en juin 1450. Le fait est exact, mais des fac- 
teurs nouveaux rendent la situation actuelle beaucoup plus eri- 
tique. 

En premier lieu, nou< ne sommes qu'au mois de mars et l’on 
chôme déjà depuis n certain temps dans les bassins du Centre 
et du Sud-Est. Ensuite, l'ouverture du marché commun et le 
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développement de la production du fuel oil posent des pro- est résulté pour elles une perte de recettes de plus de :.#6 
blèémes de concurrence inconnus en 1950, lions, qui va se traduire intégralement dans les recett, 4 
Nous aurons l’occasion, lorsque cette interpellation sera dis- l'exercice 1952. 
cuiée au fond, de nous étendre sur les différents asperts de cette Aussi, au lieu de la progression enregistrée les années précé. 
question. Cependant, il est nécessaire de rappeler que l'existence dentes, en 1952 les recettes brutes d'exp'oitation vont maruuer 
d'un maur@h: internalional du charbon ne peut se concevoir 


peut 

ure où lez houillères nationales ont Ja possibi- 

lité de lutter à armes cgales avec Ja concurrence étrangére. 
Cette nécessile, cluirement énoncée par l'Assemblée lors de 

la discussion du traité instituant la communauté européenne dn 


que dans la me 


charbon, et de l'acier, commande de poursuivre l'œuvre de 
diodernisation entreprise depuis 194%, 

b efforts considérables d'investissement doivent être 
réalists dans tous les bassins, Il faut que les houillères du 
Nord et du Pas-de-Cala's soient en mesure de lutter contre la 
concurrence belge, et vous avez évoqué ce problème tout à 
l'heure, monsieur le ministre, A ce sujet, je crois que la Haute 


Autorilé 


doit prendre auyn rd'hui une décision qui nous appor- 
tera t 


ous l’espérons, quelques garan 
Il faut également développer la cokcfaction pour utiliser les 
Charbons lorrains et se débarrasser de la tuteile de Ja Ruhr 
en limitant nos importations de coke et de fines à € ke, doù 
s'ensuivront une économe de un allégement des 


es, 


: 


dev'ses et 


charges du Trésor public doni les subventions assurent actuel- 
Jemest la compensation. 


H faut int 
centrales th 


ensitier la construction et la mise en marche de 


rmiques, utiliser au maximum les sous-produits 
auxquels l'industrie offre des débouchfs considérables. H faut 
au<<i améliorer la qualité de noire production atin de répon- 
dre aux besons des consommateurs sans faire appel aux 


importations, 


IL faut, enfin, limiter ces importations aux qualités indispen- 
sables, et l'on comprend mal qu'actuellement des marchés 
nous liant à la Pologne nous imposent annuellement j'achat 
de 4%).000 à 800.000 tonnes de charbons flambants de moins 
bonne qualité que les nôtres, notamment que ceux de Ja 
Lorraine et ceux houillères de Provence, dont les 5.000 
mineurs chôment actuellement cinq à six jours par mois, 


des 


Un autre élément de concurrence est venu accroître en 1952 
les d'ilicultés commerciales des houillères, je veux parler de 


la ‘rs l.rge augmentation de la production du fuel-oil depuis 
quelques années, 

Sans méconnaitre les qualités de ce produit comme source 
d'éne: il faut cependant sonligner, dans une conjoncture 
internationale mor ante, le caractère aléatoire d'un approx ision- 
nement dont les sources sont à plus de 95 p. 100 étrangères 
et situées dans une région du monde dont la stabilité poli- 
tique et la situation géographique ne laissent pas de soulever 
de grandes inquiétudes quant aux moyens de son accès pour 
le monde libre. 1 faut que le Gouvernement prenne au sujet 
du fuel ses : 2sponsabilités. 


M. le de l'industrie 
p! ndre. 


M. Robert Coutant. L'ambiguité me peut pas en la matière 
être sdinise., Ou bien le fuel prendra la place du charbon fran- 
çais, et il faut tirer toutes les conséquences que cetle décision 
entrainera, c'est-à-dire le chômage permanent du personnel 
des mines, la diminution de la capacité de production des 
houillères, la mainmise de l'étranger sur notre approvision- 
nement en énergie, la sortie d'une masse importante de devises 
pour le Trésor, ou bien le Gouvernement prendra des mesures 
vwermettant de concurrencer sainement le fuel sur le marché 
TATMOUIS, 

IL importe done que, dans le domaine de l'énergie, le Gou- 
vernement ait une politique cohérente, Cette obligation doit être 
soulignée au moment où la communauté européenne du char- 
bon et de l'acier est devenue une réalité et où les pouvoirs 
puilies doivent porter toute leur attention à ce que la capa- 
cité de production des houillères françaises soit sauvegardée 
au inaxinum, 

La situation financière n’est pas plus encourageante. Elle est, 
en effet, influencée par un faisceau d'éléments défavorab'es 
dont certains sont malheureusement devenus permanents, puis- 
qu'ils découlent de mesures sur lesquelles il cst maintenant 
impossible de revenir. 

IL s'agit, en premier lieu, de la baisse autoritaire de 3 p. 100 
décidée par le précédent gouvernement en nat 1952, En elle- 
mème, cette baisse aurait constitué une mesure efficace st elle 
avait servi de catalyseur et provoqué des baisses dans les 


TATU 


ministre et de l'énergie. IL va les 


autres secteurs de l'économie française, mais — on en a dis-, 


cuté songuement cet après-midi — il n'en a rien été, et l'acquies- 
cement que le Gouvernement a obtenu de la part des houillères 
ne s'est pas renouvelé lorsqu'il s'est agi du secteur privé. 
Ainsi, les houillères n'ont pas trouvé dans une diminution 
du coût de leurs approvisionnements la compensation qu'elles 
laieut en droit d'attendre à la suite de leur décision. H en 





une légère chute par rapport au niveau atteint en 1951. 

Il est vraisemblable que l'exercice 1953 reflètera la méme t 
dance car, aux effets de la baisse de 5 p. 100 appliquée pa 
Gouvernement et qui va joner sur une année pleine, 
s'ajouter les pertes de recettes provoquées par la conjor 
commerciale défavorable, notamment par des rabais pour lutt 
contre la concurrence et des pertes sur stocks. 

La situation est done sérieuse. Il est nécessaire que le Gou- 
vernement, qui en connaît bien tous les aspects, prenne de 
solutions qui permettent aux Charbonnages de France de reta 
blir leur équilibre financier. CeS remèdes existent, d'ailleu: 
et il ne faut plus tarder à les utiliser, sinon l’on pourrait 
demander si l'on veut consciemment jeter le diserédit sur Les 
entreprises nationalistes et accréditer la fable selon laqueie 
entreprise nationalisée est synonyme de déficit, A cette qu ; 
tion, il faut que le Gouvernement réponde. 

Quoi qu'il en soit, il est nécessaire de redresser cette sit 
tion financière qui résulte de la loi de nationalisation elle. 
même. Démunis au départ d'un véritable capital et ne dispo 
sant d'aucune trésorerie, les Charbonnages de France ont du 
réaliser un programme considérable d'investissement. Hs répon 
daient en cela aux impératifs de la loi de nationalisation: l'ro- 
duire davantage et produire mieux. 

Le programime ne pouvait être réalisé que par l'emprunt et 
par l'utilisation des ressources propres de l’entreprise car, à 
l'encontre des sociétés privées, l'entreprise publique ne peut 
trouver dans l'émission d'actions nouvelles les ressources néces- 
saires à sa modernisation. 

De plus, en même temps que la loi de nationa!isation indi- 
quait notamment que l'Etat devenait propriétaire des biens 
ainsi transférés, elle mettait à la charge des houillères le ser- 
vice des obligations indemnitaires, charge qui s'élève chaque 
année à 2.500 millions et qui pèse lourdement sur l’entreprise. 

Le seul moyen qui puisse permettre de résoudre ve 
problème consisterait à transformer en dotation en capital 
une partie importante des prêts consentis par l'Etat pour 
ces travaux de modernisation, Ainsi, les Loutlières fran. 
caises pourraient, par une réduction de leurs charges finan- 
cières, retrouver une assise plus solide. L'une des disparites 
dont souffrent nos charbonnages par rapport aux charbonnages 
allemands pourrait être atténuée d'autant, car les prêts du 
M. S. A. qui ont été mis à la disposition des houillères alle- 
mandes par le gouvernement allemand l'ont été gratuitement. 

Si une dotation de 200 milliards était consentie aux charbon- 
nages francais, elle réduirait chaque année de 9 milliards la 
charge financière qui pèse sur eux. 

Le Gouvernement, qui semble avoir envisagé une suite fava- 
table à cette demande, doit maintenant concrétiser rapidement 
sa promesse, 

Une autre mesure pourrait être prise maintenant, la dimiou- 
tion des charges salaria'es dont vous parliez tout à- l'heure, 
monsieur le ministre, et qui sont sensiblement plus élevées 
dans les houillères françaises que dans les mines des autres 
pays de la comminauté. 

I serait souhaitable d'envisager la fiscalisation de la partie 
de ces charges qui dépasse le niveau constaté chez nos concur- 
rents européens. A cet effet un projet de loi à été déposé par 
le groupe sociaiste et rapporté; nous aimerions connaître sur 
ce problème la position définitive du Gouvernement. 

Cette charge, qui ne serait plus supportée par le prix de 
revient des houillères, serait couverte par une taxe qui s’appli- 
querait à l’ensemble des combustibles liquides ou solides 
consommés en France, quelle que soit leur origine. 

Une telle mesure aurait un triple avantage. Outre qu'el'2 
donnerait à la sécurité sociale minière un financement plus 
stable, elle rétablirait des conditions de concourrence normales 
pour le charbon francais, tant vis-à-vis des autres producteurs 
de la communauté que vis-à-vis des produits pétroliers. 

Les demandes que j'ai formulées, mesdames, messieurs, en 
faveur des houil'ères francaises ont avant tout comme but 
essentiel {a protection de cette industrie. Le sort de 300.000 iia- 
vailleurs en dépend; la prospérité de régions économiques 
entières y est également liée. 

Ces raisons constituent à elles séules ‘une justification sufli- 
sante des dispositions à prendre. 

A cette tribune, en plusieurs occasions, de nombreux or1- 
teurs ont exposé la situation critique de certains secteurs indu- 
triels et ont insisté sur les conséquences sociales engendrées 
par la lente asphyxie de notre économie. 

Aujourd'hui. le spectre du chômage sert de toile de fond au 
décor noirci de nos puits et de nos terrils. On chôme dans 
la Loire. On chôme dans les Cévennes et en Auvergne. On 
chôme aussi — je l’indiquais il y a un instant — en Provence, 
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Les mineurs du Nord et du Pas-de-Calais, ceux de Lorraine, 
vivent dans l'inquiétude, Tous connaissent les ‘difficultés de 
l'entreprise. Mais tous savent aussi que des solutions salutaires 
peuvent être apportées au grave problème qui les préoccupe. 

Comme tous es hommes qui doivent louer leurs bras, les 
mineurs ne demandent qu'une chose: vivre du fruit de leur 
travail. Is ont su montrer en maintes circonstances leur atta- 
chement à un métier particulièrement pénible et singulière- 
ment dangereux. 

Songez, mesdames, messieurs, aux ravages causés par cette 
terrible maladie qu'est la silicose, Songez aux victimes trop 
nombreuses de ces catastrophes meurtrières, Songez enfin À 
l'effort collectif qu'ils ont accompii pour assurer la renaissance 
de ia Nation. Vous conviendrez alors qu'il est nécessaire d'agir 
pour remédier à une situation qui risque de mettre en péril 
ja corporation minière tout entère. 

Le prob:ème posé, monsieur le ministre, est un problème de 
Gouvernement. Nous attendons vos solutions. Puissent ces der- 
nicres nous redonner confiance en un avenir qui chaque Jour 
s'obseurcit davantage, 

Quoi qu'il en soit, nous pensons que le problème de la coor- 
dination des sources énergétiques de notre pays doit ètre exa 
miné dans son ensemble. 

C'est pourquoi nous vous demandons de ne pas maintenir 
votre proposition te renvoi à la suite et de nous donner lassi- 
rance qu'en un temps assez proche nous pourrons traiter de 
ces problèmes qui, sovez-en convaincus, sont d'intérét natior al, 
(Applaudissements à gauche. 

M. le président. La parole est à M. Patina id. (Applaudisse- 
ments à l'extrôme qauche.) 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, si les mots pou- 
Vaient à eux seuis résoudre les difficultés gouvernementales, 
nul doute que les choses iraient mieux pour M. René Mayer et 
son Gouvernement, 

Après la relance de M. Buron, qui n'a rien re'ancé sinon 
M. Buron lui-même, c'est le président du couseil qui nous parle 
aujourd'hui de récession, pudique et panvre moyen pour nier 
la crise économique en plein déve:oppement. 

Et voilà le groupe socialiste qui femt de s'étonner des consé- 
quences d'une politique qu'il a constamment soutenue, et q'ii 
jropose Comme solution l'accentuation de cette méme politique 
atlantique dont chacun constate les néfastes effets. 

Dans ie cerveau de chaque mineur, quelie que soit son apnar 
tenance syndicale, il est des noms profondément gravés: ce 
sont ceux de MM. Jules Moch, Robert Lacoste et Daniel Mayer, 
ministres socialistes de l'intérieur, de la production industrielle 
el du travail, initiateurs des fusillades contre les mineurs, des 
décrets meurtriers contre les mineurs et de Ja suppression des 
allocations familiales aux mineurs en grève. 

Que le parti socialiste tente, avec l'accord du Gouvernement, 
d'esquiver ses responsabilités afin de conserver une cerlains 
audience dans la classe ouvrière pour mieux la tromper, rien 
que de très naturel, Il est dans son rôle. Mais les faits sont 
tètus. Que disent-ils ? 

Ils disent d’abord que l'effectif dans les mines était de 229.320 
en janvier 1948 et qu il est descendu à 240,269 à fin février 195: 
soit une diminution de K9.051 travailleurs. 

Ils disent, ensuite, que la situation des travailleurs du sous- 
sol n’a pas cessé de s'aggraver depuis que les ministres com- 
munistes ont été éliminés du Gouvernement... 

M. René Schmitt. C'est une idée fixe ! 


M. Marius Patinaud. C'est aussi une idée fixe pour M. Rama- 


dier à qui les habitants du Lot ont dit ce qu'ils pensaient de . 


son comportement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. René Schmitt. Une idée fixe animée par la haine! 

M. Marius Patinaud. ..brimades, surexploitation, accidents 
graves et mortels sans cesse plus nombreux, diminution du 
nombre de logements construits. 

M. Raymond Mondon. Il n'y à pas d'accidents en Allemagne 
orientale ! 

M. René Schmitt. Xi en Russie! 


M. Marius Patinaud. Quant à l'accroissement de la produeti- 
vité, les mineurs n’en ont ressenti que les méfaits. Elle ne leur 
a apporté aucun avantage et leur pouvoir d'achat a été consi- 
dérablement réduit. 

Enfin, le charbon s’entasse sur le carreau des mines et le 
chômage a fait son apparition, notamment dans le bassin de 
la Moselle. Les stocks marchands atteignaient 2.314.000 tonnes 
ja première semaine de mars. 

Le total des stocks sur le carreau des puits est beaucoup plus 
important. 11 atteignait, en effet, 4.390.000 tonnes fin décembre 
1952 contre 1.563.000 tonnes fin décembre 1951, soit un accrois- 
sement d'environ 2.800.000 tonnes en un an. 

Malgré cette situation, le Gouvernement continue ses impor- 
lations de charbon étranger. Qu'on ne nous dise pas qu'il s'agit 
pour l'essentiel de quaiilés qui nous font défaut, 








M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Si! Je le dirai 
tout à l'heure, 

M. Marius Patinaud. Sur 1.730410 Lonnes de houille impor 
lées en 1951, seulement HAL) ones sont allées aux ouke- 
ries, 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Fr 151, | y 


avail pénurie, Parlez de 12, 


M. Marius Patinaud. Les chiffres ont tres peu varié, vous le 


savez. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. En 1431, nous 
cuouns eh perlout di penur.e, landis qu en 192 HV à plélhore, 

M. Marius Patinaud. Accepiez done la discussion au fond, au 
lieu de ne noue permettre de repomire quenh cinq Hhuies, 
temps qui nous est dévolu, Ains vous ferons ia demonstration 
de la nocivite dt votre l Q] uq le \pplaudi NCINCHIS d El Ese 
lrème qauche 

C'est trop facile .Nous ne lispos ns que dt \ Ti ‘ pour 
parler. Vous refusez la discussion. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Voila un quart 
G'heure que vous par:ez 

M. Marius Patinaud. C'est inexact, J'ai lu seulement un feuil- 
let dactv.ographié à doub.e interlighne. Vous exagérez, monsieur 
le mihist 

Malgré cette situation, disais le, ] Gouvernement à mo té 
f mauililo bn, le lon nt (lu h EE it ve: l'age! ht t ati L 1 LE fuire 
travailler nos cokeries et de mettre au point lu tion, sur 
une vaste échelle des pro lés Carling et Ben i q per- 
mettent la fabrication de ouke avec Oo p. FOU ut Hu b gras 
tlambant de Lorraine. 

Les ob}t lifs fixés pour la carbo! Lion ne p'evolent pour 
1955 et c'est vous qui les avez fixés que L'augmentation 
de la puissance de carbonisation de Ja Lorraine de 1.MKI (MK) 
lonnes seulement, et rien pour les autres bassin ce qui con 


firme en particulier la Volonté exprimée par le plan Schuman 
de hiqu ler l'industrie du centre de la France 


Coinernit peut-on prélendre défendre l'industrie harbonnicre 
française et en méme temps étre parlisan du pan Schutnan, qui 
la condamne à mort pour l'essentiel ? 

Le rendement-fond atieint cetle année, pour no mines, 
1.425 Kkilogrammes. Le rendeiment-fond des charbonnages de Ja 
Rubr était, avant Ja guerre, supérieur à 2.21 Kkilogrammes, 
Avec leé perfect onneiments de ja techn [ue mine] ivec l'aide 


de leur puissante industrie de materiel minier, 1 pourra depas- 
ser 3.000 Kilogrammes et atteindre Vraiseimmblatblement 4.444) Kilo- 
grammes, Cette possibilité est exclue pour les charbonnages du 
Nord et du Pas-de-Calais, comme le prouva l'échec total de Fin- 
genieur américain Robinson à ja fosse belge de la Carmpine, où 
les conditions d'exploitation sont analogues à celles de Ja 
France. 

Aussi, avec le plan Schuman, ou bien les prix de la commu- 
nauté seront élevés pour assurer la sentabillé des mines fran- 
caises et belges les plus défavorisées, et alors les bénéfices des 
charbonnages allemands seront énormes et leur capacité d'in 


vestissements quasi illimitée, où bien les prix de la Ccomimu- 
nauté seront bas, et, malgré les dispositions de compensation, 
les charbonnages francais seront obligés de fermer des exploi- 


talions et de réduire leur production. 

ll en e:t de même pour notre industrie du coke et du gaz 
+ 9 les Konzerns allemands vont ruiner par leur puissance 
de cokéfaction, problème que la limitation de notre temps de 
parole m'interdit de développer. 

Le groupe communiste demande qu'un débat ait lieu sur ces 
questions. Nous proposons ue série de mesures tendant à 
l'augmentation du pouvoir d'achat et au financement de grands 
travaux pacifiques, à une :eprise de l'activité industrielle 

Nous demandons la dénonciation du plan Schuman, l'inter- 
diction de toute fermeture de mine sans décision préalable du 
Parlement. 

Vous nous avez dit tout à l'heure, monsieur le ministre, dans 
votre précédente intervention. combien le danger était grand 
de voir fermer de nombreuses mines françaises et vous avez 
aussi, dans un lapsus fort heureux, expliqué quelles sont les 
pressions qui sont faites pour diminuer ce que vous appelez les 
charges sociales qui pèsent sur le prix de revient non pas des 
Charbonnages de France — car, aiosi que vous l'a dit M. Mon- 
net, il n'y a plus de charbonnages de France depuis qu'a 
démarré le marché commun du charbon et de l'acier — mais 
des houillères. 

Nous demandons encore le retour aux quarante heures 
pavées quarante-huit, 

Nous proposons un plan de modernisation de l'industrie chars 
bonnière, en même temps que l'application d'une politique qui 
redonnera aux mineurs les droits dont ils ont été frustrés par 
les gouvernements de régression sociale qui se sont succédé 
depuis 1947, 
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Le Goun ement, qui refuse un tei déhat, n'y échappera En présence de cette diminution de la consommation dont 
l pas, Ce début à ituposé par la Volonié pationre j'ai souligné les sources principales et qui risque d'avoir 
devant les résultats sans cessé D.us catastrophiques de la poli- conséquences su: l'activité des mines, M. Coutant me dermua 
Liqu ve, palitique de totale trahison des intérèts fançcais. quelles mesures ont été prises par les pouvoirs publics, 
(Ar { ents à l'ertrème gnuche. Le Gouvernement à d'abord prévu Ja réduction des imp 
M. le président, là parus t à M. ;e ministre de l'industrie tions, Les importations amérk nes, monsieur Patinaud, sont 
el } passées, du prenuer trimestre 1992 au qualriéme trimestre 1 
M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. de 1.600.000 tonnes à 400.000 tonnes seulement et ce 4 
: rs | luation charbonnière francaise telle chiffre représente, je vous l'assure, le minimum techiiq 
au'el | le mn t * t pas sans causel necessaire pour L'approvisionnement de la sidérurgie ou 
de £ 1 Gouvernement par ia mMeéñace nous ne dispasions pas de ces fines à cuke, le chômage s'ir 
qu sit ! r sur l'eusemb'e de nos bassins miniers. duirait nm wrrtem ent. 
l ! ‘uatiort . ente p iodiquement sui int Ja En examinant attentivement la nature des charb ns Cor 
co A nomique, Nos inines l'ont connue avant guerre, més par diverses branches d'activité, notamment la So 
hélas! et plus récemment encore. Nous en avons d’ailleurs nationale des chemins de fer français, l'industrie et 
débattu \ ell ivient, me: chers llègues, dans le chauffage domestique, j'ai noté que nous pouvons, sans d 
courant inmnée 1050, au cours de laquelle le carreau des culté majeure. remplacer par des charbons nationaux, de oi 
ul était ot i irbon et disposait du stock maxi- hté certes différente, mais cependant acceptable — ce qui pou 
un Dbossibl rait provoquer certaines récriminations parmi les usagers 
i ( le laquelle les charbonnages de des charbons d'importation à concurrence de 150.000 to 
Fra upossibilité d'augimenier leur stock et par trimestre ; . : 
se i bligation de décider un certain Hi s'agit d'une propagande commerciale à laquelle doivent 
ho hôn ATTE lifférents bassins. livrer les Charbonnages de France, 
DE léjà iministre de l'industrie à te époque, j'ai été inter- (M. André Mutter remplace M. André-Jean Godin au faut. 
péile à ct ijet et nous avons envisage enseinble les mesures de la présidence.) 
qu'il menait de prendre po pallier ine telle stualion, 
toujou némes me es: développement des exportalions, 
diminu rues lnporlations ; , PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
{ , je vous e rappelle, au cours de l'année 1950. Quel- vice-président. 
ques mois plus tard, la situation se renversait à la sute des 
événements de Corée. Les siücks disparurent en quelques mois M. Robert Coutant. Me permellez-vous de vous interrompre, 
el i | l | ‘ 151, les préoccupations du uouver- monsieur le ministre ? , 
ner tautent d tout autre ordre, A l'opposé de celles qu'il cr eo û is ; Fee 
avu ) es auparavant, levait assurer un approvis.onne- M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Voiontiers. 
ment sutfisant pour le pays M. Robert Coutant. Si les rense gnements que je possède sont 
Je miesdatmes, Inessicurs, si pareil renversement de exacts, an importe également des charbons, uolamment ües 
conjoncture peut-être envisagé dans les mois à venir. Mais je anthraites, de Russie $oviétique, 
puis as i \ssemblée, à la lumière d'une experience M, le ministre de l'industrie et de l'énergie. C'est exact. 
passée, qu Gouvernement s'efforcera d'éviter à la fois deux M. Robert Coutant. An sujet du chômage dans les mines, je 
SOUS, GS Ds 0e ES de chômage dans les mines vais me permettre de lire un court article qui a paru dans 
par sule de plethore de charbon; d'autre part, le risque de journal communiste La Marseillaise, le 25 février 1953. 
Voir 1 puron minerments compromis éventuellement en cas CA 
de reprise économique, si les cours commerciaux n'étaient pas M. Raymond Dronne. C'est une bonne source. 
maintenus. M. Robert Coutant. Voici cet article, relatif à un arrivage de 
Où \ sommes-nous À l'heure actuelle ? M. Coutant — et 10.000) tonnes d'anthracite soviétique : 


| l'en remercie à donné des chiffres parfaitement exacts. 
es stocks marchands qui étaient de l'ordre d'un à trois jours 
et 


lion moyenne depuis janvier 1951, c'est-à-dire pratt- 


Le nr | 
a pr 


quement nuls, ont régulièrement monté à partir de l'été 1952 
pour alleimdre aujourd'hui environ 2,300.000 tonnes, sojt une 
douzaine de jours de production. Et l'excès de la produet:on 
su! es; entes s'est élevé entre les deux cpoques de quelque 
deux mill'ons de tonnes, 


Voilà la situation. 


A quoi donc est diminution de la consommation ? 


due cette 


lout d'abord, au fait que, pendant l'année 19%2, lhydrauli- 
cité à éte trés satisfa'sante. Si Electricité de France s'en féli- 
cite, les Charbonnages de France, de leur côté, peuvent le 


où pl rer, P isque de ce 
La conséquence à été 
Charbon par Electrieit 


fait ils ont vendu moins de charbon. 
une diminution de consommation de 
te France de plus de 650.000 tonnes par 


rapport à 11 consomation normale, 

En ce qui concerne la Société nationale des chemins de fer 
français et lastrie, la consommation va régulièrement en 
décroissant d'année en année, La Société nationale des chemins 
de fer francais est passée d'une consommation de 7 millions 
40.04) tonnes en 1949 à quelque 5.0.000 tonnes en 1953, et 
l'industre est passée de 13 millions de tonnes dans les années 
1959 ct 1950 à moins de 14 millions de tonnes pour 1953, 

Cette diminution est due, j'en conviens volontiers, tout au 
moins en ce qui conce l'industrie, à un ralentissement de 
cell \ elle résulte aussi, il faut que vous le sachiez, des 
progres techniques réalisés en matière d'utilisation de l'éner- 
gie. 

Je me plais à souligner qu'autrefois, lorsque je débutais dans 
la carrière d nieur, on consonunait dans les centrales ther- 
Mmiques modernes de l'époque — c'était en 1925 — environ 
un kilogramme de charbon par kilowatt-heure, alors que main- 
tenant les centrales les plus modernes, celles que nous avons 
ronstruites dans le Nord et le Pas-de-Calais, consomment moins 
u un bines 

I y à là une diminution due à des progrès techniques qu'il 
est bon de souligner, 

Î qui concerne le: foyers domestiques, les ventes sont 
restées normales, Quant à la sidérurgie, notre approvisionne- 
ment est encore très insuffisant en coke et fines à enke. Une 
large importation reste encore nécessaire pour alimenter l'in- 


dusirie eu ces produits, 





« Le Sebah débarque son chargement entier de 4.530 tonnes 
à Marseille, Le Semih ne débarque que 1.600 lonunes, le reste 
étant destiné à Sèle, 

« ‘est avec plaisir qu'on assistait hier au déchargement de 
ce charbon de qualité dans les wagons amenés à cet effet | 
long du quai et on ne pouv:t s'empêcher de penser qu'on 
voudrait voir beaucoup plus souvent arriver à Marseille des 
navires provenant d'Od55sa et des ports de la Mer Noire chargés 
de charbon, de minerai, de pétrole, tandis que nos navires 
feraient le trajet inverse, chargés d'automobiles, de tissus et 
autre; produits francais. » 

M. F-ymond Mondon. Et de liberté! 

M. Robert Coutant. « Ce serait la renaissance de notre com- 
merce et de nv're industrie nationale, la fin du chômage — on 
chôme six jours par mois dans les mines de Provence — le 
retour à une polilique d'indépendance et d'intérêt national. » 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Il est exart, 
monsieur Coutant — je n'en parlais pas car il s’agit de faibles 
quantités — que nous importons également des anthrarcites, 
ce que l'on appelle des charbons nobles pour les différencie: 
des charbons maigres, car nos mines françaises fournissent en 
quantités insuffisantes du charbon dit de qualité supérieure. 

C'est à ce charbon que je faisais allusion lorsque je disais 
qu'il serait peut-être poesfhte. dans une certaine mesure, de 
s'en priver en se contentant de charbon de qualité inférieure. 

Mais il est exact que l’on a importé des anthracites du Donetz, 
dont je reconnais volontiers l'excellente qualité, ainsi que des 
anthraciltes du Tonkin et certaines quantités d'anthracites 
anglais 

M. René Schmitt. 
mais le charbon 
l'extrême gauche.) 

M. Raymond Mondon. IL procure même du travail! 


M. Marius Patinaud. En commercant avec les pays de l'E<t, 
ce à quoi s'oppose le Gouvernement, toutes les difticultés 
seraient réglées. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Monsieur Pati- 
naud, le Gouvernement ne s'est jamais opposé à commercer 
avec les pays de l'Est, Il demande, toutefois, que ceux-ci 
veuilleut bien payer les fournitures. 


crée le chômage. 
(Erclamalions à 


Le charbon américain 
soviétique le supprime ! 











es — 
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M. Marius Patinaud. Je ne crois pas que le gouvernement Pepu:s dix huit mors enviran, on on lüte un art ans la 
suviétique ait jamais rt fusé de payer les fournitures, CONSOININnaUon ut : Lepen + 2 ue de #S ks + ” r 

En tout cas, Vous vous opposez complétement à un tel com que La baise subreta e «les fiets d X provoque! i nf- 
merce. H vous est interdit par vos maitres americains. lement la ms nutiou dl . pi ' ou À L'eréer par, quent, 

M. René Schmitt. Demandez À Tito combien la Russie lui ee u Sc e plus apre t e le fuel el le TR les 
doit encore. (£rt lamations à l’'ertrême qauche.) ; Pour répondre à la aque:tion posée par M. Coulant \di- 

M. Marius Patinaud. ous vous contentez de donner des mil- querai les mesurt agées par 1 \ nul 
liards a lito, ( Gouvernement a de le | til \ d'un l i; nlé- 

M. le président. Je rappelle que M. le ministre a seul la mentale sur 1e fuel, dout le produit ra versé au fon e 

rule, soulien des carburants liquid Le montant de c: est 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Aprés avoir sou uiilisé en vue d'obtenir une baiss 1 prix de l'é 

ené l'effort du Gouvernement en vue de réduire les Impur- Le prix du fuel ne Varira donc } et la tax \- 
t ns, j'insisterai sur le développement des exportations 20e laire prevue béneticiera AUX CONSON cu l'« 

\ cet égard, M. Patinaud a cité certains chutfres relatifs à J'ajoute que la iletitution progre e du brai de } e au 
l'année 19951. Je rappelle que cette innée-là nous manquions brai ae houille pour iggioïétation permet t a 
de charbon. M. Palinaud ne l'ignore pas. On ne peut do Sant des devises de diminner dans Les années à vertu Le 

uparer la situation de 1951 à celle de 190 et, à pius for tités de fuel lour | mi = march 
raison, à celle de 1952-1953, Enti es installatio le crackinig calalvtique, à pro] ICS 
4 En 1951, nous avions arri té les exp rtations de charbon en qui iles ] ni € xpliqui lat dethain devant fe TRE HE 
raison de la pénurie. Depuis. les exportations ont repris. Mais 11 pétentes, vont être mises prochainer L en | jé 

vient, en ce domaine, de se montrer fort prudent, car li mettront de réduire le pourcentage di el lourd } \11S 
tut avoir soin de maintenir les échanges CommMereaux, os raffineries au bénéfice de l'essen 

Le tonnage exporté est âinsi passé de 96.200 tonnes en bit Aïlis rit laitne HET etui le Couvert ent TT ipe 
vier 1952 à 161.000 tonnes en janvier 1953. L'accroissement « de proteger les Charbonnages de Franc | | " l 
trés sensible, de l'ordre de 80 p. 100. Je puis donnet quet le “omprometl * l'approsisionnement à ‘ " 
l'assurance que cet effort sera poursuivi, Cependant, je hal teurs d tel lus progrès nu 
pas à dissimuler que l'exportation enlrainé ues sacriices l'e 5 | Je ensCIg ue { ‘ À 1 dev is fou M. Con 

rieux pour les Charbonnages de Franre. lant et à PAssemb ce Ur la arponnier À les 

[elles sont, mesdames, messieurs, les mesures prises par es mesul *s que le Gouvernement \ prises pour l'améliorc Vous 
Charbonnages de France 8n complet accord avec les pouvoirs le VUYyez, mm “mes, INESSIEUrS L Vigilance du Gouvernement 
nublies. 3 en ce Goal esi reslee en cvenl., Plucé devant le ménu pr 
s convient, toutefois d'envisager la situation à long terme. blem qu en 14 4), L empole les memes mesure encore que 
Pour une industrie aussi peu souple que le sont les charbon- celles-ct soient plus di ites à manier, Ja France avant adhéré 

ces. la difiiculté consiste à rechercher la produçhion G6plimmimn à la Communauté européenne du ch bon et | 
lin de mettre les mines à ! abri des fluctuations {rop iarges des A ce propos, Je liens à déclarer <olnnellement qu mise 
besoins, et: appli ation au pan Schuman el ierture du ma ANT 

Deux so'utions extrèmes peuvent tire adoplée<. La premicre pre ne sont, eu aucune facon, à l'origine | ition 
consiste à choisir une production correspondant äux perioues 4 ee \ “A : à ki à 
de poigte des besoins. Ceite solution présente l'inconvénient Je remercie 1! Coutant de m'avoir donne l'occasion 0 
d'entraîner inévitablement du chômage dans le autres nr ces renseignements à L'Assemblée, Ainsi que je lai déclar 


ériwles, La seconde swiution tend à assurer la production pour 
la période de moindre consommation. Elle risque d iboutir à 
la pénurie, à des difficullés d'approvi-ionnement et les surbes 
de devises. 

L'est entre res deux solutions extrémes que s'eflircent de 
travailler les Charbontages de France avec la compétence et 
l1 conscience que vo's leur comiaissez. L'équilibre est à peu 
près réalisé. , È . 

En ce qui concerne la main-d'œuvre, monsieur Patinaud, 
aucun licenciement n'a été effectué chez les mineurs de fond, 
mais je confirme qu'aucun engagement non plus n'a été conclu 
pour remplacer ies mineurs qui prennent leur retraits où quif- 
tent leurs fonctions. On se borne, pour l'instant, à renouve'er 
les engagements, en parlieulier ceux des apprentis. 

Enfin, j'ai donné toutes instru ‘tions aux administrations con- 
sonunatrices de charbon pour qu'elles fassent leur approvision- 
nement dans le courant de l’éte, afin de diminuer au maximum 
les difficultés rencontrées au début de l'hiver et, en même 
temps, de disposer du stock minimum. 

A ce sujet, la Haute Autorité a donné son accord pour Île 
rétablissement des prix d'été que nous connaissions avant 
guerre. Certains, d'cllieurs, sont déjà en vigueur. 

Voici terminé ce tour d'horizon général sur la situation char- 
bonnière et les mesures que le Gouvernement a prises pour 
pailier les difficultés qui ont motivé l'interpellation de M. Cou- 
tant. Je voudrais encore évoquer la grave question du fuei à 
laquelle notre collègue a fait allnsion. 

À y à, effectivement, une concurrence du fuel et du charbon 
et cette situation n'est pas sans créer du chômage dans nos 
mines, 

Je rappelle qu'au lendemain de Ja Libération, en présence de 
la pénurie du combustih'e nécessaire au chauffage et à l’in- 
dustrie, les pouvoirs publies ont été amenés à rechercher à 
l'extérieur des fournitures de calories. Le fuel était précisé- 
ment, à volume équivalent, la plne facile à importer. 

Les entreprises et les particuliers furent alors incités à s’équi- 
per ou à se chauffer au fuel. Le déveioppement de ce nouveau 
mode de chauffage a évidemment accru la consommation de 
fuel. D'autre part, la marche du progrès dans tous les pays à 
renforcé ce courant. 

Voici deux chiffres à cet égard. La consommation de fuel est 
passée de 450.000 tonnes en 1939 à 3.776.009 tonues en 1952, 
Ce dernier chiffre représente l'équivalent d'un tonnag? de char- 
bon de 6 millions de tonnes. Autrement dit, la consommation 
actuelle de fuel correspond à une mévente où à une diminution 
de consommation du charbon de quelque 6 millions de tonnes 
par rapport à l'avant-guerre. 





maintes fais à là commission de la production industrie le dont 
notre collègue fait partie, je les coinjpreteral à votre demande 

M. Jean Wagner, \: 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. \olonlier 

M. Jean Wagner. Je suis heureux, monsieur le minist l'ap- 
prendre que vous avez pris les mesures 
le chômage dans les mines de charbon. 

I y a peu de temps, vous avez donné la méme a:surance aux 
travailleurs des mines de polasses d'Alsace et vous avez déclart 
I D'Y auïa pas de chômage, Vous avez méme jiüleidit au 
patronat de mettre des ouvriers en chomage. 

Pourtant, quelques semaines plus tard, le chômage à sevi et, 
actuellement, il y à quatre jours de chômage dans les mines de 
polasse d'Alsace. 

Le fait grave, ce n'est pas le chômage résultant d'une 
mévente, € est le chômage qui est la conséquence du développe- 
ment de la productivité, Tel est le cas dans les mines de 
pouiasse d'Alsace où la productivité s'est accrue de facon telle 
que la production dépasse largement les possibuités de vente, 

M. Jean Lahborbe. (in à oublié de donner aux pas | 
voir d'achat nécessaire pour se procurer la potassi 

M. Jean Wagner. C'est possible, mais on a poussé à la pro- 
duetivité et, actuellement, les ouvriers supportent les consé- 
quences de cette politique. 

Si les assurances que vous prodignez aux mineurs de :har- 
bon, monsieur le ministre, ont les mêmes conséquences que 
celles que vous avez données aux mineurs de potasse, Îles 
perspeclives ne sont guère réjouissantes, 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Mes paroles ont 
été déformées. ; 

Je ne sais, monsieur Wagner, si vous faisiez partie de a 
délégation des syndicats ouvriers que j'ai reçue à propos de 
la situation dans les mines de potasse, mais j'ai déclaré, en 
pue des dirigeants des sociétés de potasse, que je ne vou- 
ais pas que Je chômage sévisse dans les mines de 
d'Alsace pour une raison financière, 

En présence des dirigeants syndicaux, j'ai ajouté que j'avais 
donné toutes instructions utiles pour que le travail dans les 
mines de potasse continue jusqu'à l'extrème limite des possi- 
bilités de stockage. 

Si le chômage s'est déclaré, c'est en raison d'un cas de forra 
majeure auquel le ministre ne peut rien: on ne savait plus où 
stocker la potasse. 

Je ne suis donc pour rien dans la situation que 
M. Wagner. 


perimetlez-Vvous de vous jinterre 


npre, 


HéCeEssaTes pour eviter 


pou- 


polasse 


signale 
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M. Jean Laborbe. Si les paysans pouvaient acheter la potasse, 
ils | cpandraient dans les champs, 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Yous placez le 
probléme sur un autre plan, 


M. Jean Wagner. L'observation de M. Laborbe est pertinente. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. M. \W\agner à 
évoqué les assurances que J'avais données aux ouvriers des 
mines de potasse d'Alsare, Je les renouvelle à l'égard des 
ouvriers des mines de charbon: je ferai l'impossible pour qu'il 
h'v ait pas de chômage dans les mines de houille. Mais je puis 
me trouver devant ur cas de force majeure, comme cela s'est 
produit en 1950, Quand le carreau des mines est plein, on ne 
sait plus où mettre le charbon, de sorte que je suis démuni 
rh tout movern d'action, 

Lorsque vos collègues des syndicats ouvriers m'ont présenté 
la méme observation, j'ai consulté M. le ministre de l'agricul- 
ture et méme M, le ministre des finances afin qu'ils essayen!, 
put tous Îles movens en leur Pouvoir, de faciliter les achats 
de potasse, La solution du problème ne dépend donc pas de 
mon seul département ministériel et je laisserai À la fois à 
M. le ministre des finances et à M. le ministre de l'agriculture 
le soin de résoudre cette question. 


M. Jean Laborbe. L'accumulation des stocks de potasse ne 
provienut-elle pas du dumping auquel se livrent les mines 
son tiques de pulasse ? 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Non. 


M. Jean Laborbe. Je croyais que sur le marché international 
où avait enregistré une baisse considérable. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Les mines de 
polasse ont connu de beaux jours et nous nous en sommes féli- 
Ciles 


M. Marius Patinaud., M. Pinay à ruiné les paysans, 


M. le président. !! conviendrait de revenir à l'interpellation 
de M, Coutant 


M. Jean Wagner. Lun seul mot encore, monsieur le président. 


M. le président. Je ne puis vous donner de nouveau Ja parole, 
Juonsieur Wagner. 


Je vous prie de poursuivre, monéieur le ministre, 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Il et exact qu'il 
y a quelques années les mines de potasse d'Alsace se trouvaient 
dans une situalion très favorable et pouvaient exporter autant 
qu'elle Le désiaient, Mais elles se trouvent maintenant en con- 
currence tres âpre avec d'autres mines de polasse étrangères, 

| sont fermés progressivement, 

C'est une des raisons pour lesquelles l'écoulement de leu” 
p'oduction est de plus en plus difficile, 

Revenant à linterpellation, je dirai à M, Coutant que je crois 
vraiment lui avoir fourni tous les renseignements qu'il était 
en Oo pouvon de donner. 

C'est pourquoi, prenant à ce propos, comme je l'ai fait au 
sujet du pool charbon-acier, lFengagement de revenir devant 
vous pour repondre à toute: les questions que vous pourriez 
ivoir à me poser sur l'évolution de la situation charbonnière, 
je demande à notre collègue de bien vouloir accepter le ren- 
voi à la suite de son interpeilation, car je ne saurais vraiment 
rien dire de plus. (Applaudissements au centre et Sur divers 
bancs 


el leurs marches 


M. le président. la parole est à M. Coutant, 
M. Robert Coutant, Je vous remercie, monsieur le ministre, 


des précisions que vous avez données. 
ilest un aspect du problème que vous avez évidemment laissé 
dar ombre, car il n'est pas de votre ressort : l'aspect finan- 


t 


cier. I est cependant déterminant. C'est pourquoi il m'appa- 
rait indispensable de revenir un jour très prochain sur l'en- 
semble du problème, 

Nous développerons alors notre position en ce qui concerne 
les possibilités de coordination des sources énergétiques fran- 
çaises, Le débat aura plus d'ampleur, et je crois que son impor- 
tance est de nature à retenir l'attention de l'Assemblée, 

Aussi demanderai-je, monsieur le ministre, qu'à la prochaine 
conférence des présidents vous souteniez nos eflorts pour que 
ce débat s'instaure le plus rapidement possible. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Mon cher col- 
lègue, je me m'oppose pas à ce que vous déposiez une nouvelle 
demande d'interpellation. 

La fixation de la date de discussion de cette interpellation 
pourrait être envisagée lors de la prochaine réunion de la confé- 
rence des présidents, 


M, le président. Monsieur Coutant, il serait préférable que 
vous acceptiez le renvoi de votre interpellation à la prochaine 








conférence des présidents en vue de la fixation de Ja date 
discussion, 

M. Robert Coutant. Je suis d'accord. 

M. le président. Je consul'e l'Assemblée sur le renvoi a 
l'interpellation devant la conférence des présidents pour tixati 
de la date de la discussion, 

(L'Assemblée, consultée, vrdonne le renvoi.) 


ia 
. 


PE pe 


STATUT DES LORRAINS ET ALSACIENS REFRACTAIRES 
A L'INCORPORATION DANS L'ARMEE ALLEMANDE 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour “mg la discussion de là 
proposition de loi (n° 4325) de M. Mondon, tendant à faire béne- 
licier des dispositions de la loi du 6 août 1948 établissant 
statut définitif des internés et déportés de Ja Résistance, les 
Lorrains et Alsaciens réfractaires à l'incorporation dans l'armee 
allemande et formations paramilitaires, déserteurs de cet'e 
armée et de ces formations, ainsi que leur famille, (N° 4767.) 

La parole est à M. Peltre, rapporteur de la commission des 
peusions. 


M. René Peitre, rapporteur. Mes chers collègues, la propo- 
silion de loi déposée le 7 octobre 1952 par M. Mondon et sex 
collègues a pour objet l'attribution de la carte de déporté, 
intérné et résistant en application de Ja loi du 6 août 1913 
et du décret du 25 mars 1943 aux Mosellans et Aisaciens : 

1° Réfractaires à l'incorporation dans t'armée allemande et 
déportés pour ce fait; 

2° Déserteurs de l'armée allemande et déportés pour ce fuit; 

3° Familles avant favorisé leurs fils insoumis et déserteurs et 
déportées pour ce fait, 

ll ne faut pas oublier que de 1910 à 1945, l'autorité alleman.le 
a créé intenlionnellement dans les trois départements de l'E: 
— Moselle, Haut-Rhin, Bas-Rhia — une situation de fait com- 
plètement différente de celle des autres départements français 
uccupes. 

Pour résoudre d’une façon juste et équitable le problème des 
déporlations dans ces départements, il faut prendre pour ba-e 
ces différences d23 situations voulues par l'Aïtemagne. 

Si l'on tient compte de la situation très particulière créée à 
la suite de l'annexion, il semble que l'acte de résistanee n: 
puisse recevoir la même définition eu Moselle et en Alsace qu 
l’intérieur de la France occupee. Il est d'une autre nature. son 
caractère spécifique ne peut être dégage qu'à la lumière de la 
situation existante dans les pays annexés. L'annexion com- 
mande des réactions patriotiques différentes de celles que nous 
avons conunües contre l'occupant dans les autres départements 
français. 

Très rapidement, l'annexion ce la Moselle et de l'Alsace s'est 
faite pa” l'importation des lois allemandes, l'acquisition de 
facto de la nationalité allemande et l'implantation d'office de 
l'administration civile allemande. 

D'un côté, c'est la France occupée, où seule la Wehimach 
a toute puissance; de l'autre côté, les trois départements bier 
séparés pour briser leurs forces, la Moselle avec la Sarre € 
l'Alsace avee le pays de Bade. Ces trois départements ne son 
plus territoires ennemis ; ils sont territoires du Reich. Ses hab: 
tants ne sont plus des Français; ils sont des citoyens à qui on 
a octroyé le titre d'’Allemand. L'administration militaire e=t 
remplacée par l'administration civile. Plus de législation fran- 
çaise, plus de code français, plus de jurisprudence française. 

De telles conditions sociales et politiques empêchaient la 
constitution d’un réseau clandestin et rendaient impossible 
l'acte de résistance qui nécessitait au moins une complicité 
tacite. Les actes individuels de sabotage équivalaient générale- 
ment à un suicide. 

IL est permis d'affirmer que la désertion et l'insoumission 
constituent l’acte type de résistance à l'ennemi dans les pay: 
annexés. Néanmoins, cet acte de résistance peut être rattaché 
aux termes généraux de Ja loi du 6 août 1948 et au décret 
d'application du 25 mars 1949. 

L'article 2, $ 4 h, du décret du 25 mars 1949 qualifie d'actes 
de résistance à l'ennemi, les « actions offensives ou défensives 
dirigées contre les forces militaires de l'ennemi... », et l'a:- 
ticle 2, $ 5, donne le même sens aux « actes accomplis par toute 
personne s'associant à la résistance, qui ont été, par leur impor- 
lance ou leurs répercussions, de nature à porter une sérieuse 
atteinte au potentiel de guerre de l'ennemi et qui avaient ce: 
objet pour mobile ». 

Un décret du 19 août 1942 avait introduit le service obligi- 
toire en Moselle ; le 25 août 1942, les classes 1940 à 1944 étaien: 
appelées à servir dans la Wehrmacht; le 10 mai 1943, le servicé 
était rendu obligatoire dans la Luftwaffe pour les jeunes gexs 


\—— 
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de moins de 18 ans, L'insoumission ou la désertion sont punies 

de la mort ou de la réclusion. L'article 5 1 code pénal exc2)- 

tonnel en temps de guerre qualifie « d'alteinte à Ja force défen 

cie » l'acte de celui qui invite ou provoque Île refus de l'obéi- 

canireé AUX obligations militaires dans l'armée allemande, d'i 
* = 


deserteur ou de linsoumis, La loi allemande elle-méme cons 
\ 


ionc que la désertion ou linsoumission portent atteint 
\ furce défensive du pays 


De fait, il s’agit autant d’une atteinte matérielle portre à 
l'armée en la privant d'une uuité combattante, que d'une 
ati nte morale portée en sapant les règles d'obéissance et de 
( pline militaire nationale 

Le déserteur et l'insoumis savaient suffisamment l'impot 
t le leur reius dont les conséquences <'apphquaient à leu 
propre personne et à celles de Jeur famille et ils ne <s'enga- 
U ent sur celte voie qu'avec la volonté farouche de s'opposer, 
à ! Mlemagne, de lutter contre elli 

Devant ces faits, il est done juste et équitable de qualifier 
d'acte de résistance le refus de servir, linsoumission ou la 
desertion de l'armée allemande, 

Les familles ava it favorisé les réfractaires et les léserteurs 
} ent-elles benélicier de la qualité de résistant ? 

Vos institutions, noire conception de la responsabilité indi- 
viduelle, semblent, en effet, s'opposer à une telle définition de 
] te de résistance. Il est donc nécessaire, pou abouti i cette 
qualification, de saisir le contenu de l'acte à travers Ja situ 
tion spéciale lue à l'introduction du système allemand natio- 
nal-socialiste dans les territoires annexés et de faire appe!, 
nolurmment, à cette conception germanique de la resporsah: 


lité collective et familiale. 

La situation des familles de déserteurs et de réfractaires n'est 
pas comparable à celle des otages à l'intérieur du pays annex 
L'otage est la victime d'une force qui se manifeste à l'état brut 
et à l'extérieur de tout principe. Au contraire, les parents de 
linsoumis ou du réfractaire du déserteur, en Allemagne, partæ 
£ 


! 


ent l'acte de ce dernier. Les familles avaient le devoir de faire 
especter à leurs fils l’obéissance vis-à-vis de Etat et de lar 
ice ; elles avaient l'obligation àe les dénoncer S'ils manquatent 
leur devoir de jeune Allemand. Cette responsabilité famnhale 
clait fixée par des textes, 
1° Par l'article 3 du code pénal exceptionnel en temps de 


œuerre, déjà cité, visant l'atteinte à la force défensive, qi: 
punit de mort ou de réclusion celui qui entreprend de pousse] 
in militaire à la désobéissance, à la résistance... ou à la déser- 
Lion ; 


2° Par la fameuse loi dite « Sippengesetz qui prescrit aux 
peres de familie de dénoncer leurs fils insoumis ou déserteurs, 
Ces textes ont été largement appliqués en Moselle et et 
Alsace, des familles ont été deportées pour avoir hébergé 04 
caché leur fils pour les soustraire aux recherches de lauterit 
militaire allemande, ou simplement pour ne pas les avoir Sénon- 
çces, 

ll est certain que les âéserteurs, les réfractaires et leurs 
familles partageuient, en refusant de servir, la mème volonti 
le résistance à l'Allemagne, La responsabilité familiale ins 
crite dans la loi devenait un fait social, et la reconnaissanre de 
acte de résistance dans le cadre de l'article 2, $ 5, du décret 
lu 25 mars 1949 aux déserteurs ou réfractaires semble pou 
vuir être légalement et en équité étendue à leurs familles dans 
les hypothèses prévues par les textes. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, la commission des 
pensions, à l'unanimité, vous demande d'adopter la proposition 
de loi, (Applaudissements.) 


M. le président. ia commission des finances a donné un avis 
favorable à la proposition. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Rosenblalt, 


M. Marcel Rosenblatt. Mesdames, messieurs, la proposition 
de loi qui nous est scumise fut adoptée à l'unanimité par Ja 

umission des pensions qui demanda la procédure de -vote 
sans débat. 

Le groupe communiste s’est prononcé en faveur de celte proct 
lure, ne voulant pas empècher le vote de cette loi qui donne 
satisfaction partielle à une des revendications des familles de 
Re tés et de réfractaires d'Alsace et de Moselle, 

e rapport fut déposé le 14 novembre. Le Gouvernement a 
fait immédiatement cppesition à la procédure de l'adoption 
sans débat. 

La proposition de loi donre satisfaction aux réfractaires et 
à leurs familles mais son application est limitée aux internés 
des camps reconnus. 

Or, des milliers de familles de réfractaires ont été internées 
dans des camps dont j'ai la liste. Quaire-vingts de ces camps, 
qui ne sont pas reconnus, sout indiqués dans le répertoire de: 
familles de Moselle. 

Un amendement proposé par le député socialiste Guisiain, 
limitant la proposition aux camps reconnus et concernant les 
familles des réfractaires, ceux dont il s'agit dans l’article 2 de 
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ve de l'auteur de la pronos on de 1 est un amendement 
dopié, je le répète, var la majorité de la commis n 

Aueun des membres des fan le dont Y'a }' rlé n'ob hira 
nas riens SE NOUS HONS ei ieHoNS aux dispositions qui is 


sont soumises aujourc'hin… 
M. Raymond Mondon. We permeilez-vous de vous inter pre, 
monsieur Rosenbla!t ? 


M. Marcel Rosenblatft. Je vus en prie 


M. Raymond Mondon. \ r Rosentidlatt, il ne faut pas 
confondre la proposihon de joi que mes coflègu de Mosell 
et Mol AVOHS dépro e el qu à lruit aux désereurs et 1 ours 
de la Wehrimacht ainsi qu aux membres de leurs fanmil lepor- 
tes et internes dam di Cutips tuellemeut reconm i , 
une autre proposition de loi dont vous êtes l'auteur, avi te 
collègue M. Muller, de la Msclie, proposition qui à trait aux 
familles d portées dans dé Calnps non Core FeCconni pour 
lesquelles nos collégues dr Conseil de la République, MM. halb, 
Radins et Bouseh ont aussi deposé une proposition de loi à 
laquelle nous sommes égidentont favoralues, mais sur laquelle, 
je crois, la comimission des ensions n'a pas encore pris de 
position defini Diliseqile , Si Je bic tifori vous f 
part e ve laius de Vos collegues de À Cothinis 16 
jt isions de (l (EMI A ju luit se endre en \ilem S!it 
tin d V Visiter les « ‘up où out et déportées Ci latniil et 
qui ne <ont pri éticolé é: lili 

Aujourd'hui, mo eur Roscublatt, il ne faut pa e cr 
que nous Seront d'u ul SE point mélet divorses 
propos Hot de loi Il \ à. d'utu jrurt celle qui M del re vient 
de rapporter et, d'autre pa voti propre proposition de Toi 
et celle de nos collegues du Conseil de Ta République, qui t 

ctuellement, je erois, à L'éturte de la rorimission des pr ; 
«1 qui je le pere er onnt Mitiiises à bi f délai à l'A oinblee 
hallonale, dès que x comrussion nommée à cet effet sera 
de retour d i Visite aux camps d'Allemague, 


Je Pt n<e q 16 phniis otaInes OO à rd ? 
M. Marcel Rosenblatt. = tout à fait 


Je pu lais & LEE LAX OS EL it des familles des réfractaire lou st 


queslion dans voire proposition de loi. 

M. Henri Bergasse, ministre des anciens combaltants el vire 
limes de la querri Voulez-Vous me pet ueltre de vou inter- 
rotnpre, mon cher Hlegue ? 


M. Marcel Rosenblatt., \olont er 


M. le ministre des 2nciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement pr'ehid une position mnforine à la 
déclaration de M \ mnlon 

L'Assemblée est saisie ce soir d'une proposition de loi dont 
les termes sont parfaitement restrietifs et vont être tu { i 
l'heure agréés par le Gouvernement, I est certain que si 
vous voulez, par un sunple amendement, étendre cetle propo- 
sition de Joi à d'autres calegories de personnes, ce qui ne 
constitue pour le moment qu'une faible incidence financicre 
que le Gouvernement accepte se traduirait par une augmentation 
de dépenses que le Gmouxernement ne pourrait pas acce] ler 

Je vous mets en présence de la situation: si vous insistez 
pour maintenir votre texte, il devra être disjoint et renvové 
selon les prescriptions réglementaires, devant la commission des 
pensions et la commission des finances, 


M. Raymond Mondon. El nous n'aurons rien du tout. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Votre amendement à un tout autre caractère, 

Par conséquent, si vous voulez insister, le Gouvernement sera 
heureux de vous entendre, mais, pratiquement, il ne pourra 
pas Vous suivre. 


M. Marcel Rosenblatt. Pour le moment, nous en sommes À 
la discussion générale, monsieur le ministre. J'ai accepte que 
vous m'interrompiez, mais jé n'en suis pas aux amendements 
que nous avons déposés. 

M. Mondon voudrait que je m'en tienne au rapport de 
M. Peltre; je lui réponds que les mots « officiellement recon- 
nus comme tels » ne figuraient pas dans sa proposition de lo 
ils résultent d’un ameddement adopté par la majorité de la 
commission, M. le rapporteur peut en témoigner, 


M. le rapporteur. C'est exact. 


M. Marcel Rosenblatt. Je dis cela parce que l'article 2 de 
votre proposition de loi, M. Mondon, dispose : 

Les mêmes droits sont reconnus aux membres de leur 
famille qui les ont aidés volontairement à se soustraire à leurs 
obligahions militairés imposées et qui furent internés et üépor- 
tés dans les conditions prévues à l’article 2, » 

Si done une famille a été déportée dans un camp non reconni 
parce que le fils réfractaire ne s'est pas présenté pour servir 
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dans l'armée allemande, ce qui s'est produit fréquemment en 
Alsace, peut-être moins en Mo-elle, elle n'a pas droit au béné- 
tice de votre proposition de loi. 

M. Raymond Mondon. J'ai dit qu'il y a deux propositions 
de loi, vous le savez bien, monsieur Rosenblatt, Ne méiez 
pas la vôtre avec celle qui est en discussion, 

M. Marcel Rosenblatt. Je défends la position des familles. 


Dans la discussion générale, je signale, n'étant pas à la tri- 
bune pour faire du bluff, que votre article 2 n'a aucun sens 
ces 


j üisqu'il ne donnera aucune satisfaction à une seule de 
unilles des départements d'Alsace, 


M. Raymond Mondon., Mais si ! 


M. Marcel Rosenblatt. Mais si la proposition est amendée, elle 
donnera satisfaction aux intéressés, 


M. Raymond Mondon. Me 
monsieur Rosenblatt ? 

M. Marcel Rosenblatt. Non, monsieur Mondon, c'est moi qui ai 
la parole, Il vous appartient de vous inscrire. 

M. le président. C'est exact, M. Rosenblatt à la parole dans 
Ja discussion générale, Aucune discussion n'est possible s'il 
ext sans interrompu. 

Vous répondrez à M. Rosenblatt quand il aura terminé, mon- 
sieur Mondon, 

M. Raymond Mondon. Je 
rale, monsieur le président, 

M. Marcel Rosenblatt L'article 1% de 
donne sati-faction aux réfractaie s, 

L'article 2 ne donnera pas satisfaction aux familles. Je parle 
surtout pour l'Alsace, Les familles trouvaient dans des 
cummps qui n'ont pas été reconnus. Done, l'article 2 n'a aucun 
sens pour ces familles. 

1 s agit ici des familles qui ont été déportées, 
Ja vallée de ‘a Bruche et 


vermeltez-vous de vous interrompre, 


CCSSt 


m'inscris dans la discussion géné- 


la proposition de loi 


se 


origina‘res de 
le celles de la région d’A'tkirch. Parmi 
ces familles, certaines ont ét déportces parce que leurs His 
éiuient réfractaires à l'armée allemande. 

Je ne parle que des famiiles de réfractaires et non des autres, 
Je voudrais que res familles de réfractaires déportées dans lex 
camps non reconnus aient les mêmes droits que celles qui ont 


été léportces dans les camps reconnus, 

Ur, je le répete, l'artic'e 2 amendé ne leur donne pas ‘satis- 
fu tro. 

J'aborde maintenant une autre question. 

M. le ministre des anciens combattants a déclaré. au nom du 


Gouvernement, qu'il accepta't la proposition restreinte et qu'il 
ne pouvait faire davantage. Je ne suis pas étonné de l'attitude 
du Gouvernement, Ce dernier a jugé utile d'imposer à l’Assem- 


blée deux séances de nuit pour lui fuire voter lamnisfie aux 
treize assassins d'Oradour. 

M. Henri Meck. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Marcel Rosenblatt. Non, monsieur Meck. Vous pourrez 
prendre la parole dans un instant, (Erclamations au centre 
et à dreute 

Les assassins d'Oradour touchent done maintenant la pen- 
sion officielle refusée depuis des années aux victimes des 


nazis. J'ai déposé en 1947 une proposition de loi qui a cté 
rapportée au nom de la commission des pensions par mon 
coilegue Mouton, Or, depuis le 5 juin 1947, il a toujours été 
fait opposition au reglement de la question des familles des 
déportés, à toutes les questions intéressant les réfractaires 
et victimes du nazisme en Alsace. 

l'ourtant, l'Assemblée trouve fort bien le temps nécessaire 
pour discuter l'amnistie qui doit coûter dix milliards. 

Elle trouve le t:mps de discuter l'amnistie aux assassins 
d'Oradour, maïs pas un moment pour donner satisfaction aux 
sictimes, 

Pour nous les victimes passent avant les assassins! 

M. Jean Wagner, Monsieur Rosenblatt, venez donc à Mulhouse 
explique: votre attitude à propos de l'affaire d'Uradour ! 

M. Marcel Rosenblatt. Je viendrai volontiers m'en expliquer à 
Mulhou<e, aussi bien qu’à Strasbourg. 

En tout monsieur Wagner, un député communiste ne 
dirait pas à Mulhouse le contraire de re que déclare ici un de 


les 


Cas, 


ses camarades de parti, comme le fait le député du parti 
socialiste de Limoges, qui soutient la thèse contrañhe à la 
votre 
M. Jean Wagner. J2 vous invite à venir vous expliquer à 
Rosenblatt, 


M house, Hi 
M. Marcel Rosenblatt. Monsieur Wagner, je répète que je ne 
crains pas de parler à Muihouse. 
M. le président. Le rendez-vous est donc pris, n'insistez pas. 
M. Jean Wagner, Fixons la date! 


M. le président, Veuillez poursuivre votre exposé," monsieur 
Rosenblatt 


)'isteul 





——— 


M. Joseph Schaff. Venez aussi vous expliquer devant !:4 
ouvriers des ateliers de Bischheim, monsieur Rosenblat! 

M. Marcel Rosenblatt. Je pourrais le faire comme je l'ai ft 
devant les ouvriers des ateliers Bugatti, à Molsheim. 

M. le président, Je vous rappelle au sujet, monsieur R 
blatt, Parlez des réfractaires. 

Mme Rose Guérin. On s'oppose à leurs revendications! 
M. Marcel Rosenblatt. M. Meck et ses collègues se foutent 


réfractaires. 

_M. le président. Monsieur Rosenblatt, je vous rappelle À 

l'ordre. De telles expressions son! inadmissibles à celte tribune. 
M. Menri Meck. Monsieur le présideat, je demande un rapyu) 


à l’ordre avec inscription au procès-verbal. 
M. le président, Monsieur Meck, je sais ce que j'ai à faire. 
M. Marcel Rosenblatt. Je poursuis môn exposé : 

Vous votez l'amnistie aux assassins d’Oradour, mais vous no 
faites rien en faveur des victimes. 

Vous donnez des pensions aux assassins et vous les refuse 
aux familles des réfractaires à l’incorporation dans l'arm 
allemande déportés. 

Daus le pays grandit le mécontentement contre l'amnistie des 
treize d'Oradour, Ce mécontentement est si grand que les 
auteurs de cette loi d'amnistie, pour tromper leurs électeurs, 
utilisent des méthodes qu'on peut qualifier d’ignobles et des 
falsifications, J'ai la preuve de mes affirmations dans le numéro 
du 12 mars du journal Le Républicain du Centre qui écrit : 

« L'Alsace remercie M. Viollette. Tous les députés d'Alsace 
M. R. P.,R. P. F., socialistes, communistes, rassemblement des 
gauches, ont signé l'adresse suivante soumise à M. Viollette par 
M. Fonlupt-Esperaber, » 

C'est signé: Fonlupt-Esperaber, Wasmer, Bapst, Meck, Pflim- 
lin, KloeK, Ritzenthaler, Bourgeois, Wolff, Müller. Kauffmann, 
Schmitt, général Kænig, Kuehn, Wagner et Rosenblatt. 

Le mème communiqué était publié dans le journal de M. Viol- 
lelle L'Achion républicaine de Dreux. Je prends l'Assemblée 
cationale à témoin du fait qu'avec mon collègue Muller nous 
avons été les seuls élns d'Alsace et de Moselle à avoir combattu 
M. Viollette à la tribune de l'Assemblée, les seuls à avoir 
combattu la loi d’amnistie. 

Or, avant combattu ce texte, nous n'avions pas de remercie- 
ments à adresser à M. Viollette. 

Les directeurs de ces journaux sont l'un M. Secrétain, l'au- 
tre M. Viollette. 

Je dis publiquement que de telles méthodes sont déloyale et 
infämes, indignes de députés, Va signature sous ce commu- 
niqué est un faux, car je n'ai jamais été d'accord avec M. Viol- 
letie. Au contraire, j'ai combattu avec mon parti tout entier Ja 
loi qui a libéré les assassins d'Oradour et j'ai toujours défendu, 
en général, les intérêts des incorporés de force que le Gouverne- 
ment ne veut pas reconnaitre. J'ai soutenu les revendications 
des « malgré nous » et des familles de déportés, revendicatioes 
que le Gouvernement, aujourd'hui encore, refuse de satisfaire 
complètement, puisqu'il accepte l'amendement de Ja majo’ité. 
L'article 2 de la proposition de loi n'accorde, je le répète, aucune 
satisfaction à ces familles. 

Nous voterons la loi pour les raisons que j'ai exposées mais 
nous «temanderons que notre amendement soit mis aux voix. 

Si nou; sommes battus, cela ne nous empêchera pas de dire 
aux populations que le Gouvernement trouve l'argent nécessaire 
pour les assassins, mais non pour les familles des réfraciuires 
‘Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Me: chers collègues, je regrette une fois 
de plus que, dans un débat qui devrait être bref, on e;saic de 
mêler différentes propositions de lois et de susciter des inri- 
dents. 

La proposition de loi que j'ai déposée au mois d'octobre der- 
nier avec mes collègues de Moselle et d’Aisace, adoptée, en 
novembre, à l'unanimité par la commission des pensions et 
rapportée par M. Peltre, a pour objet précis, en accord complet 
avec les fédérations de déportés, les déserteurs et insoumis 
de la Wehrmacht qui ont Gemandé son dépôt, de défendre 
les intérêts de ces réfractaires et déserteurs de la Wehrmacht 
qui ont été déportés dans les camps de concentration actuel- 
lement officiellement reconnus, ou internés ‘dans des prisons 
militaires allemandes. > 

L'article 2 concerne les pères et mères de ces déserteurs on 
insoumis de Ja Wehrmacht qui ont été également internts 
dans les prisons militaires allemandes ou deportés dans de 
camps de concentration actuellement reconnus, pour avoir «ide 
leurs enfants à la désertion ou à l’insoumission. 

Je m'excuse de répéter ce que j'ai déjà dit à M. Rosenblilt, 
je le fais pour clarifier le débat. 

H est un autre problème. C'est celui des familles de dé:e:- 
teurs où d'insoumis de la Wehrmacht, qui ont été placées dans 
des camps non reconnus et qui font l'objet de deux propositions 
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PRE 
de loi distinctes, une de M. Rosenblatt et une de nos collègues 
mosellans et alsaciens membres du Conseil de la Républiqu 

Je répète, pour la bonne information de l'Assemblée, que 
cette dernière proposition de loi est à l'étude. Je sais que cer- 
taines difficultés sont $oulevées, J'espère qu'elles seront apla- 
nies et que cette proposition de loi sera discutée sans tauder 
après la rentrée de l'Assemblée nationale, dès que la conmmis- 
sion d'enquête chargée de visiter les camps en Allemagne aura 
déposé son rapport. 44 ; : 

” Pour l'instant, il s'agit d'une proposition de loi précise. TI ne 
faut pas tout confondre. Notre désir à tous, counne celui des 
fédérations de déportés de Moselle et d'Alsace, des déserteurs 
et insoumis de la Wehrmacht, est que cette proposition soit 
étudiée par le Parlement et appliquée dans le plus bref délai 
possible. F ù ; ; : 

C'est pour répondre à ce souri que je vous deman e de voter 
h proposition de loi telle qu'elle vous est présentée, Clint 
entendu que nous réservons tous nos droits pour faire adopier, 
apres les vacances parlementaires, les propositions de loi en 
faveur des autres familles de déportés. (Applaudisscments 4 
droite et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Merck. 

M. Menri Meck. IL va sans dire que nous volerons la propo- 
sition de loi comme les amendements qui pourraient en atme- 
Jiorer la teneur. L 

Je n'aurais pas pris la parole si M. Rosenblatt, une fois de 
plus, n'avait insulté l'Alsace et ses incorporés de force. 

Je serai très bref, ayant dit ce qu'il fallait l'autre jour. 

Je veux seulement demander à M. Rosenblatt pourquoi il 
s'obstine à traiter ici d'assassins les treize accusés de Bordeaux, 
cependant qu'à Strasbourg, dans son tief même, le syndicat 
communiste de la C. G. T., dans un tract distribué aux agents 
de la compagnie des tramways strasbourgeois, écrit en toutes 
lettres qu'il est insensé de prétendre que les treize accusés 
dn procès de Bordeaux sont des assassins; ce sont des inno- 
cents. 

L est vrai que fimor domini initium sapientiæ, puisque cent 
cinquante agents des tramways de Strasbourg, à la suite de 
votre propagande haineu<e, ont quilté les rangs de la C. G. T. 
pour rejoindre ceux de Ja C. F. T. C. comme, d'ailleurs, cent 
cheminots, aux ateliers de Bi<hheim. 

Je vous ai cité dernièrement les résullats des élections au 
comité d'entreprise des grandes entreprises métallurgiques de 
Mulhouse, où la C. F,. T. C., pour la première fois, dans les 
fiefs rouges, recueille autant de voix que la C. G. T. Dans 
l'industrie de la potasse, autre fief rouge, 11 délégués de la 
C. F, T. C. furent élus ces jours derniers contre G délégués seu- 
lement de la C. G. T, 

Monsieur Rosenblatt, vos troupes s’en vont. C'est pour essayer 
d'enrayer cette fuite en masse, que dans votre fief, à Stras- 
bourg, la C. G. T. acquitte les treize accusés de Bordeaux, 
tandis qu'ici vous les qualifiez d'assassins. 

Je vous ai dit, l’autre jour, que les assassins se trouvent chez 
votre ami le général Vinzenz Müller. IL les à pris dans son 
armée prussienne, à Potsdam, par milliers, les assassins et les 
bourreaux! Cherchez-les là. Vous êtes assez souvent à Potsdam 
et à Berlin. - 

M. Marcel! Rosenblatt. Onl-ils sssassiné des familles et des 
enfants, comme l'ont fait les S.S. dans l’église d'Oradour ? 

M. Henri Meck. Quant aux collaborateurs et aux milliards 
pour les amnistiés, je vous rappelle votre tract électoral de 1946. 

Aucun autre parti de France n’a eu la bassesse, dont a fait 
preuve le parti communiste du Bas-Rhin, en publiant un tract 
spécial qui a été distribué aux collaborateurs pour leur dire: 
pauvres Collaborateurs! vous avez été les victimes d'une lutte 
de classe, Vous avez été condamnés par une justice de classe. 
Venez chez nous, adhérez au parti communiste; il vous pro- 
figera. 

M. Paul Billat. C'est de l'hystérie vichyste! 

M. Marcel Rosenblatt. Vous êtes un forestallien. 

M. Henri Meck. Que voulez-vous dire par là! 

Qui est Forestall ? 

Mme Rose Guérin. Il est mort de son anticommunisme. 


M, le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
‘ombattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement accepte la proposition de M. Mondon 
parce qu’elle est juste et qu’en fait ses incidences financières 
sont extrêmement faibles. 

_ Elle est juste parce qu'il existe une définition juridique de 
l'interné résistant. Celui-ci doit, aux termes de la loi du 6 août 
198, répondre à une double condition : avoir été l’auteur d'un 
acte de résistance qui a causé sa déportation, et avoir été 
déporté dans un camp de déportation classé comme tel. 


Li 





Or, les réfractaires alsaciens et lorrains, qui avaient été 
incorporés de force dans l'armée allemande par voie d'ortre 
d'appel et qui ont, soil refusé de sure ceret of ire d'appel, 
soit déserté des formations militaires et qui, à la suite de cet 
acte, ont été incarcérés dans des camps de concentration 
reconnus, satisfait incontestablement à cette double condit'on. 

Les actes de résistance doivent être incontestables; l'exposé 
des motifs le précise formellement, J'ajoute que, par simple 
voie d’'assimilation, le décret du 16 juin 1952 considérait comme 
acte de résistance Je refus de travailler pour l'ennemi, à 
condition que ce refus ait été sanctionné d'une peine private 
de liberté. Puisque le refus de travailler, avant entrainé une 
sanction, constitue un arte de résistance, il apparait a fortron 
que le refus de combattre sous l'uniforme allemand constitue 
un acte de résistance dout les Alsaciens et Lorrains doivent 
bénéticier, 

Pourquoi le bénéfice de cette loi ne peut-il pas être étendu 
aux personnes internées dans des camps non classés, ainsi que 
le demande M. Rosenblatt ? La raison, la seule pour laquelle 
le Gouvernement est obligé de s'opposer ce soir à son amen- 
dement, est qu'en l'état des Jois en vigueur, si le résistant 
n'a pas été incarcéré dans un camp de concentration reconnu, 
il ne peut ss Eee de celte loi du 6 août 1948 qui est préci- 
sément ce: { 


e dont on réclame le bénéfice, I ne se trouve 

donc pas dans les conditions légales, 
Au surplus, malheureusement — et nous sommes les pre- 
miers à le déplorer de pauvres enfants de six ans ont éte 


incarcérés dans ces camps de déportation, I est incontestable 
qu'il ne l'ont pas été pour des actes de résistance et que ces 
malheureux enfants ne peuvent en aucun cas bénéficier de la 
qualification d'internés résistants, 

Voilà donc les termes juridiques dans lesquels te Gouverne- 
ment est enfermé, On lai demande d'étendre le bénélice d'une 
loi, mais il ne se l'appliquer, je le répète, qu'à ceux qui 
répondent à la double condition exigée par cette loi 

Le vouvernement pourrait aussi opposer à la proposition de 
loi de M. Mondon, de même qu'à l'amendement de M 
blaît, l'article 1% de la loi de finance: 
règlement. 

S'il ne le fait pas en l'occurrence, c'est parce que l'inciience 
financière en est pratiquement nulle sur le budget actue: et 
que, très justement, cette loi a été conçue en des termes sufhi- 
samiment restrictifs pour s'appliquer à un certain nombre 
d'hommes, mais qui ne sont pas, je dois le reconnaitre, très 
normbreux, En tout cas, ceux qui vont en bénéficier ont 
déjà, en qualté de déportés politiques, un régime spécial de 
pensions, une indemnisation de perte de biens, le pécuie des 
déportés politiques dont le montant, par année de déportation, 
est, par ailleurs, identique à la sut accordée aux déportés 
résistants, 

Les incidences financières sont extrémement fables, car les 
droits nouveaux ouverts aux réfractaires alsaciens et lorra ns 
comportent: pour les fonctionnaires, des avantages de carrière ; 
pour les pensionnés, un régime spécial de pensions militaires. 

Etant donné ces conditions toutes spéciales, nous ne pouvons 
pas accepter d'étendre à des farmilles qui, par une espèce de 
contagion familiale, pourraient ainsi bénéficier d'actes 1Ésis- 
tance accomplis par un seul de leurs membres, le bénéfice 
d'une loi qui, dans ses termes mêmes, est essentiel'ement 
limitative. 

Le Gouvernement accepte donc la proposition de Jloi de 
M. Mondon et demande à l'Assemblée ke prononcer la disjonc- 
tion de l'amendement de M. Rosenblatt, étant admis que cet 
amendement sera soumis à la commission des pensions, exa- 
miné par la commission des finances, et, peut-être, finalement 
accepté par l'Assemblée. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans la 
discussion générale? 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


Rosen- 


, €t l'article 48 du 


[Article 1°°.] 


M. le président. « Art, 1%, — Le bénéfice de Ja loi n° 48-1251 
du 6 août 1948 établissant le statut définitif des déportés et inter- 
nés de la Résistance est accordé aux Alsaciens et aux Lorrains 
incorporés de force dans l’armée allemande par voie d'ordre 
d'appel, insoumis ou déserteurs des formations militaires ou 
paramilitaires allemandes, qui ont été incarcérés dans des camps 
de concentration officiellement reconnus comme tels ». 

M. Rosenblatt, Mme Rose Guérin et M. Muller ont déposé un 
amendement tendant à supprimer in fine les mots: « officielle- 
ment reconnus comme tels », 

La parole est à Mme Rose Guérin, 
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Mme Rose Guérin. Cet amendement a pour objet de faire Il s'agit, dans ce texte, des membres des familles des : 
apypiiquer effectivement les articles 1% et 2 de cette loi. Je ne ciens et des Lorrains qui ont aidé des jeunes gens à se : 
repélerui pas ce que mon camarade Rosenblatt à déjà dit. traire aux obligations tnilitaires qui leur étaient imposées et 
Si les puots « officiellement reconnus comime tels » restent de tous les intéressés dont traite la proposition de M. R 
insrits après les mots « camps de concentration », la plus blatt. Je tiens, en effet, à ce qu'il n'y ait aucune confus 
grande inasse des familles déportées seront exclues du bénéfice lains cette proposition de loi, on prétend régler la situ 
de cette loi, Nous répétons qu'elles ont été déportées dans des de ces familles ? Elies seront, en réalité, privées du hérets 
Camps spéciaux qui n'ont pas encore été reconnus jusqu'à de la loi si l'on maintient l'exigence formulée à l'article (re 
present et je précise, après von camaradé Rosenblatt, que quant à la reconnaissance officielle des camps de concentr.- 
M. Mondon lui-même, dans sa proposition de loi, n'avait pas tion 
inserit ce membre de phrase M. Mondon doit savoir, puisqu'il La commission des pensions à étudié ce problème et à ent, 1 
avait employé uniquement les termes « ou un camp de des représentants des familles déportées, IE apparait qu 
concentration pour :cur insoumission où désertion », que la déportations ont été effectuées dans des camps particuix 
rédaction actuelle « dans dez camps de concentration offi- des camps différents de ceux où se trouvaient les autres di 
ciellement reconnus comme tels » enlève toute efficacité aux tés, précisément parce que le jroblème est particulier 
dispositions que l'on nous demande de voler, l'Alsace et la Lorraine. Or, ces camps ne figurent pas 
{ mots ont été ajoutés sur la demande de M. Guislain, mem- sur la liste officielle dont il est fait état à l'article 17. 
bre socialiste de la commission des pensions, fs tendent À Je veux dire pourquoi certains membres de la commission 
rendie a loi inapplisable à la plupart des intéressés, des pensions font des difficultés, l'un des arguments qui n 
Notre amendement à pour but de revenir à la rédaction que essaie d'opposer à la reconnaissance de ces camps de déjn 
proposait M. Mondon dans son texte et à supprimer les mots lion: ces camps n'auraient pas élé assez terribles, paru: 
ajoutés par la majorité de Ja commission des pensions. Le pourcentage de mortalité n'y aurait jus été suffisant 
sur cet amendement, je demande le scrutin. Cet argument est révoltant, 
M. Raymond Mondon. Je demande la parole. Nous y rible. connu des camps de pe 2e gg - 
# + ds î . : leretnen etes, Tous 1e POUVONS Has admettre ul el ici 
M. le président. En vertu du réglement, je ne puis vous dennet Wient pour refuser de her +, droits de déportés dont 
Ja parole que contre l'amendement, 


le sort, peut-être, fut un peu Imoins misérable que le no! 
Le sort de toutes le< familles ne peut pas être réglé ce 
Soil, Mais, nous insislons gour qu'au moins soit réglé Je 


M. Raymond Mondon. Le fait d'avoir la parole contre l'amen- 
dement ne signifie pas que je sois hostile aux revendications 
dont on a parlé. | ue cel'es qui sont visées duns la présente proposition. L: 

J'ai demandé la parole pour dire que cel amendement, meme droits sont contestés depuis trop d'années déjà. 

s'il était adopté par l'Assemblée, ne donnerait pas aux intéressés Notre camarade Ro-enblatt à rappelé la lutte que le grou] 
les salisfactions que demandent Mine Rose Guerin et MM. lu-en- communiste méne à cet égard depuis longtemps. 1 est pos ll 
blatt et Muller. aujourd'hui, au moins partielte nent, de mettre un terme à e 

Comme l'a dit M. le ministre des anciens combattants, un <er- injustice. Personne ne comprendrait que nous n'accomplis 
tin nombre de camps de concentration sont actuellement pas ce geste, alor: que l'amnistie a été accordée aux Alsacie 
reconnus, Quand on parle de camps de concentration, 11 <'agit condamnés pour le crime d'Oradour, et que ces hommes D 
de ceux qui sont, actuellement, officiellement reconnus, Ce qu a vent maintenant bénéficier de tous les droits des anciens « 
voulu faire la commission de< pensions, c'est bien préciser Je hattants. 
sens du texte: elle n'a rien changé quant au fond. 


DT Cormment pourrait-on refuser les quelques avantages, si n 
Comme je l'ai dit tout à l'heure, madame, quand j'ai déposé 


ces d'ail'eurs, que nous demandons à ceux qui ont été déportis 
celle proposition de lui, je ne visais que les camps de concen- dans des camps de concentration pour avoir aidé un des mesn- 
ration actuellement reconnus, C'est pourquoi je navals pas bres de leur famille à se soustraire à l'incorporation dans la 
jugé utile de m'exprhner autrement. En effet, si votre amende- Wehrmacht ? Justice doit leur Ctre rendue et nous demandons 
men! était adopté — je m'excuse de le répéter, mais il faut que à l'Assemblée d'adopter, par scrutin, notre amendement 
les cho-es soient claires — il n'aurait aucune conséquence favo- {pplaudissements à l'ectrême gauche.) 


le inten: l 5 fa >< que mous ‘1e ons puisque Loi ù ; Les 
ruble, maintenant, pour les familles que nou défeudons puisq M. le président. là parole est à M. le ministre des anciers 


les carups dans lesquels elles ont élé inlernées ne sont pas Combatlants et victimes de la guerre. gi 
encore reconnus 2 _e a e . 

Vous le savez fort hien et ce n'e:t pas la peine de brouiller M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
les cartes dans un but démagogique. (Protestations à l'extrème guerre. Le Gouvernement repousse cet amendement. 


Il tend, en eflet, à reprendre, par une voie détournte., le5 
dispositions de l'imenderment précédent qui viennent d'elie 
répoussées par l'Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement dépot } 

Rosenblatt, Mme Rose Guérin, M. Muller, repoussé par ie 
Gouvernement. 


gauche. 
Mme Rose Guérin. Il ne s'agit pas de démagogie. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosen- 
blatt, Mme Rose Guerin et M. Muller. M. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, 


Le -crulin est ouvert. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
(Les votes sont recuerllis.) Le scrutin est ouvert. 
M. le président. Personne ne demande plus à voter Le Les votes sont rec ueillis. 
Le scrutin est clos. z M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
MM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) Le scrutin est clos. 
s : { . icréfnire vof Le désoui 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : NM. les secrétaires [ont le de pouillement des votes.) 
_M. le président. Voici :e résullat du dépouillement du scru- 
Nombre des volants........ sésrsstsécesivé 02 Un. | 
Majorité absolue .......... sévossiar ets 252 ne M Je, PPS PP DER 494 
: Majorité absolue............ SON TOUS 248 
Pour l'adoption... coco. 114 J c s 
CR hd US Pour l'adoption...... sie 2. D 
CT SPP Ne SJ 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. ; a } ; ; 
Personne ne demande plus la parole ?.. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'article 47. Personne ne demande la parole ?…, 
L'article 47, mis aux voir est adopté.) Je mets aux voix Farticle 2. ? 
L'article 2, mis aus voir, est adopté.) 
[ irlicle 2.] [ {rticle 3.1 
à Ar o LÉ e A » a? ù ju P L ”s . : 
M. le président. « Art. 2. Les mêmes droits sont reconnns M. le président, « Art. %. — Un décret complétant le déret 


uux membres de leur famille qui les ont aidés volontairement 
à se soustraire à leurs obligations militaires imposées et qui 
furent internés où déportés, dans les conditions prévues à l’er- 
ticle 1%, » 

M. Rosenblatt, Mme Rose Guérin, M. Muller ont présenté un 
imendement tendant à supprimer in fine les mots: « dans 1es 
conditions prévues à l'article 1% », modalités d'application de la présente loi. » 

La parole est à Mine Guérin. Personne ne demande la parole ?.… 

Mme Rose Guérin. Cet amendement a le même objet que le Je mets aux voix l’article 2. 
précédent, repoussé à l'instant par l'Assemblée. (L'article 3. mis aux voir, est adopté.) 


n° 49-427 du 25 mars 1949 portant réglement d'administration 
publique pour l'appiication de la loi du 6 août 1948 précit 
sera pris sur propasition du ministre des finances et des affairts 
économiques, du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre et du ministre de la défense nationale. 

« Ce décret fixera, dans un délai maximum de deux noi. :°3 




















pres : 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à faire bénéficier des dispositions 
de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant Je statut définitif 
des internés et déportés de la Résistance les Alsaciens et Lor- 
rains réfractaires à l'incorporation dans ‘es ’ormations mili- 
taires où paramiilaires allemandes ou déserteurs de ces forima- 
tions, ainsi que leur famile, » 

JL n’v a pas d'opposition ?.. 

le titre demeure ainsi rédigé, 

Nous arrivons aux explications de vote sur l’ensemble, 

La parole est à M. Rosenblatt, 

M. Marcel Rosenblatt. Mesdames, messieurs, le groupe com 
muniste votera la proposition de loi malgré sa portée très res- 
treinte et bien qu'elle ne puisse donner satisfaction qu'aux 
réfractaires qui se sont soustrails à lincorporaltion de force; 
à l'exclusion, pratiquement, de toutes les familles d'Alsace 
déportées dans des camps non officiellement reconnus. 

Nous ne voulons pas nous opposer à l'adoption de ce texte 
car il donne, tout au moins, satisfaction à quelques-uns, 1nats 
nous déplorons que l’on fasse si peu alors qu'on à trouvé du 
tmps et de l'argent pour amnistier les collaborateurs et les 
assassins d'Oradour. 

A ce propos, je réponds à M. Meck (Erclamations sur divers 
bancs.) que, dans le journal dont je suis le directeur politique, 
j't toujours écrit, de même que j'ai toujours déclaré dans mon 
département, que nous considérons les treize comme des assas 
sis, 

M. Henri Meck. Dans quatre tracts différents, 
Alsace, vous dites le contraire. 

M. Marcel Rosenblatt. Non, monsieur Meck. 

Nous voterons done ce texte. 

Cependant, ce Gouvernement qui, pour Adenauer et l'armée 
européenne, fait voter l'amnistie; ce Gouvernement qui vient 
de demander 80 milliards de francs pour poursuivre sa poli: 
tique; ce Gouvernement qui emprisonne les combattants de 
Ja paix et les dirigeants de la C, G. T. avant d'aller à Washing- 
ton, ne trouve pas le moyen de donner satisfaction aux victimes 
du nazisme en Alsace et en Moselle, (Ayplaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Je constate que le vote a été émis à l'una- 
hirmité, 


diffusés en 


D 
CONVERSION DU METAYAGE EN FERMAGE 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de loi (n° 5602) de M. Lalle et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'article 56 de l'ordonnance 
du 417 octobre 1943, modifiée, relatif à la conversion du 
Inétayage en fermage (n°* 56N2-5811). , 

Je rappelle à l’Assemblée que, conformément à la décision 
prise par la conférence des présidents, elle doit mener ce débat 
à son terme ainsi que la discussion du projet de loi concernant 
li fièvre aphteuse. 

J'espère que chacun fera en sorte que nous puissions con- 
clure le plus rapidement possible. 

M. Jean Cristofol. Vers six heures du matin! 

M. le président. Cela ne dépend que de vous. 

Dans sa première séance du 10 mars, l'Assemblée a repoussé 
une motion préjudicielle, présentée par M. de Félice, au nom 
de la commission de la justice et de législation saisie pour 
avis. 

M. Joseph Defos du Rau. Ce n'es! pas pour répondre à l'invi- 
tilion de M. le président que je serai relativement bref. 

Puisque la conférence des présidents nous à imposé, une fois 
de plus, comme une brimade, de poursuivre nos discussions 
jusqu'à une heure très avancée de la nuit, j'estime que nous 
aurions parfaitement Le droit de prendre notre temps, la nuit 
comme le jour. 

Ainsi donc, si je suis bref, c'est bien plutôt parce que, si 
l'on résume de part et d'autre les données du problème, Ja 
décision pourra intervenir assez rapidement, 

Aussi bien, en intervenant dans la discussion générale, je 
fais l’économie, par avance, d'explications sur l'amendement 
que j'ai déposé. 

Pour mettre un peu de clarté dans cette discussion, il suffit 
d'abord de se rappeler que le statut du fermage et du métayage 
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era trois sortes de droits de reprise, qui ont été laissés aux 
ailleurs pour compenser partiellement les droits nouseaux 
accordés par le statut aux preneurs, 

Le premier droit de reprise fondamental est celui di urti- 
cle 33, Le bailleur, pourvu qu'il v soit apte, de Pavis du tri 
bunal, peut demander à reprendre l'exploitation en fin de bal, 
à sa guise, c'est-à-dire tous les neuf ans. Te! est le l 
droit de reprise 

Le second droit de reprise n'est qu'un corollaire du prenmner, 
C'est celui de l'article 21, qui permet au bailleur de réserver 
dans le bail, au profit de son descendant, un droit de reprise 
en fi de JM riode 

Quant au troisième droit de reprise, le seul qui doive nous 
préoccuper en ce moment, c'est celui de l'article 76 HN peut 
être demandé par le bailleur, en réponse à toute demande de 
conversion du imeélavage en fermage, en vue de 
conséquaees pour le bailleur de cette conversion. 

Ce droit de reprise, il me parait essentiel de le noter, diffcre 
essentiellement des deux autres en ce qu'il ne dépend méme 
pas rigoureusement du caprice du bailleur, car il n'a de raison, 
de cause juridique et, pour tout dire, d'existence que par rap- 
port à une demande de conversion du contrat de mmétuvage en 
un contrat de fermage. 

Cette substitution, qui est incontestable, d'un contrat à un 
autre tres différent pur sa halure et par ses effets. cotnpror tan 
hquidation du premier et obligation pour le bailleur de livrer 


palher les 


son cheptel au futur fermier, a sans doute effravé le légisia- 
teur de 1946 lui-même, car celui-ci a voulu inserire, en effet, 
dans Particle qui nous occupe, que le bailleur peut refuser la 
conversion S'il reprend l'exploitation dans un delai de dix- 


huit mois. 

Le cas, en réalité, est très rare. au po nt que ceci rend presque 
académique notre discussion de cette nuit, est tres rare, jen 
ii les preuvi: dans mon dossier et je pourrais ipporter à re 
sujet de curieuses précisions, représentant ici, avec d'autres, 
un département qui, de loin, comprend le plus d'exploitalions 
en mMélayag®. Mais quand le cas s est présenté, quand le droit 
de reprise a été opposé à une demande de conversion, on s'est 
aperçu que l'article 56 avait aussitôt pour conséquence de fait 
que le prenerr dont le bien était repris, perdait à la fois le 
mélayage et le fermage et se trouvait sur les chemins, à la 
recherche d'un autre bien à cultiver, 

I y avait là manifestement, je l'ai toujours dit, une situation 
impossible qui provenait uniquement de ce que le preneur, 
confiant dans la loi, avait cru devoir demander un droit que la 
loi lui refuse, 

La réac' n contre cet état de choses prit tout d'abord une 
première forme, La commission de l'agriculture de l'ancienne 
législature, prétendant que la cour de cassation se trompait en 
interprétant ainsi l'article 56 alors qu'elle n'en faisait qu'une 
ipplication rigoureuse en droit, mais qui se trouvait malheu- 
reusement en même temps rigoureuse dans ses conséquences de 
fait, proposa la suppression du droit de reprise de l'article 956, 
C'était radical! Cette proposition fut repoussée, 

Alors, elle nous proposa un texte qui, si je ne me trompe, 
reprend encore aujourd'hui cette disposition repoussée il V à 
quelq:=:s mois par l'Assemblée nationale, Elle proposa que la 
reprise ait lieu, mais qu'elle ne soit effective qu'à l'expiration 
‘"u bail. 

J'arr ‘e là mon analyse de la proposition de la commission de 
l'agriculture, que je reprendrai loyalement dans un instant 

Tel était done le principe affirmé dans le texte de la com- 
Iuission de l'agriculture, 

Or, ; ser ce principe revenait exactement à supprimer, sans 
en avoir l'air, le droit de reprise sur demande de conversion, 
car il était totalement inutie de prévoir, à l'article 56, un droit 
de raprise pour la fin du bail puisque ce droit de reprise à fin 
de bail est le droit de reprise fondamental prévu à l'article 33 
du statut. 

En transformant l'article 56 et en y plaçant le droit de reprise 
en face de la conversion, mais n'avant d'effet qu'à la fin du 
bail, on ne faisait que répéter une clause déjà inscrite dans 
l'article 33. 

11 faut dire toutefois c'est icj que je dois reprendre mon 
analvse — que la commission ajoutäit que la reprise pourrait 
tout de même avoir lieu au bout de la sixième année dans le 
cas où la demande de conversion aurait été formulée dans les 
deux premières années du bail, 

Cette proposition est encore souverainement illusoire, Elle 
est illusoire car, pour éviter que la reprise joue au terme de 
la sixième année, il est facile à un preneur tant soit peu avisé 
d'attendre que l: seconde année du bail soit terminée et que 
soit crmmencée la troisième année pour demander la conver- 
sion, Cela suffira pour que l'effet Je la reprise ne puisse être 
réel, effectif au bout des six ans, 

Cette proposition, que la commission de l'agriculture reprend 
aujourd'hui, a été renoussée par l'Assemblée nalionale au 
mois de juillet dernier, C'est, en effet, au cours d'une séance 
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c+ nuit, quoique un peu plus tôt qu'aujourd'hui, qu'un amen- 
dement que j'avais eu l'honneur de déposer pour essayer, à 
mon sens, modestement, de dénouer la difficulté et d'une façon 
tout de mme aussi juridique que possible, fut repris en séance 
par mon collègue et ami M. Alfred Coste-Floret., Votre Assembke 
voulut bien, à une majorité du reste très forte, adopter cet 
amendement et en faire le second alinéa de l'articie 5%6, le 
premier alinéa n'étant pas modiié, 

Cet amendement, que vous aviez accepté, était ainsi rédigé: 

« Si, en opposition à la demande de conversion, le bailleur 
obtient l'exercice du droit de reprise, le preneur pourra y faire 
obstacle en renonecant à la conversion, » 

Il v à là une pratique qui existe ailleurs, notamment en 
matière conumereliale, et qui m'apparaissait comme logique. 

Du moment que nous somines en présence d'un droit de 
reprise très spécial qui ne ressemble pas au drait de reprise 
c.assique et fondamental du statut qui n’a de cause que la 


menace de conversion, lorsque cette menace, cetle hypothèse 
vient à s'évanouir, la deimande reconventionnelle en reprise 
n'a plus de fondement, elle disparait ave la conversion meme. 

Le Conseil de la République n'a pas, à Ina connaissance, 
repli ht quoi que ce cott, ul Cours du débat, au texte que 
VOUS aviez aus accepte, à notre demande, mais il en à préféré 
un autre qui ressemble un peu à celui qu'avait elaboré Ja 
commission de l'agriculture, imais qui, selon moi, comporte 


tout de même des différences avec ce texte, 

Le de la République a préféré le texte suivant: 

« la reprise ne s'effectuera qu'à l'expiration d'un délai de 
quinze mois à compter du jugement définitif accordant Ja 
reprise, la sortie du preneur ne pouvant toutefois avoir lieu 
avant la fin de l'année eulturale en cours à l'expiration de ce 
délai. » 

C'est là, me semble-t-il, un texte assez compliqué. Je sais que 
des collégues voat Je défendre et je m'en voudrais de critiquer 
par avance des opinions, Toutefois, il me paraît que, sous une 


unsel 


apparence aëesez anodine, comporte une série de délais qui 
s'emboilent les uns dans les autres, 

De deux choses l'une: onu bien la demande de reconversion 
a été tardive par rapport à la durée du bail, et assez tardive 
pour ne jouer qu'à la fin du bail — le texte prévu initialement 
rejetterait les délais au de à mème dun terme du bail, ce qui 
est assez singulier . où bien la demande de reconversion est 


dans Îles 


faite premières années du bail et le texte du Conseil 
prolonge alws le conflit survenu entre le preneur et le bailleur 


et, en zefusant au preneur la conversion qu'il a demandée, 
renvoie tout aussi bien la reprise du bailleur à deux ou trois 
ans, perpétuant ainsi entre Fun et l'autre un climat de méeon- 


tentement, voire d'hostilité, à propos duquel on pent penser 


qu'il vaudrait sans doute mieux ne pas s'engager dans celte 
vue 
C'est dans ces conditions que j'ai repris, avec M. l’abbé Gau et 


M. Alfred Coete-Floret — toute l'affaire est reprise, nous n’exa- 
minons pas un texte en seconde lecture, mais, en première lec- 
ture, une proposition nouvelle formulée par la commission de 
l'agriculture — le texte que votre Assemblée à déjà adopté, ou 
du moins son idée essentielle. 

Que pourrait-on en effet lui reprocher ? A tort, il me semble, 
eu dehors du Parement, je crois savoir qu'une critique mal 
fondée a voulu Fatteindre. On a dit que ce texte est plus mau- 
mais que celui proposé par la commission de l'agriculture, 
d'abord parce qu'il est contraire à la jurisprudence et qu'il 
semble donner tort à la cour de cassation. 

J'avoue que je ne comprends pas très bien. Je suis de l'avis 
du Journal des [fermiers et des métayers qui, dans son numéro 
du mois de décembre, explique qu'il ne voit pas très bien que 
cela ait été dans wotre intention, à nous, les auteurs. En vérité, 
nous nous sommes placés à un autre point de vue. 

On nous dit encore: « Votre texte est moins intéressant pour 
les baileurs. Je précise que ce mème journal dont je viens de 
parler lui donnait par contre son accord dans son numéro de 
décembre, 

En réalité, nous ne nous sommes pas placés sur ce terrain. 
Nous n'avons pas cherché à faire plaisir aux uns ou aux autres. 
Nous nous sommes simplement préoccupés de trouver une éolu- 
lion qui soit juste à une situation de fait qui nous paraissait 
inadmissible, 

On a dit enfin: Ce texte va à l'encontre de la chose jugée, 

1} à fallu que je cherche pour trouver enfin ce reproche dans 
une revue de droit. 

On considère, en effet, que ce texte aurait permis au preneur, 
en renoncant à son droit, de passer outre au droit de reprise 
pourtant déjà reconnu et proclamé par une décision de jus- 
lice. 

Je dis à ceux qui ont fait cette critique fort savante dans la 
revue à laquel'e je pense qu'ils se sont trompés. Et c’est peut- 
être en raison de la concision même que nous avions cherché 
à donner au texte que vous aviez adopté à notre demande. 





C'est cette concision de notre texte seule qui a pu faire illusion 
un moment, 

On a oublié que le jugement du tribunal paritaire, le mére 
jugement, le jugement unique rendu entre Îes ties pouvait 
et devait même, en vertu de notre texte, n'accorder la reprise 
que sous réserve que le preneur n'ait pas renoncé à la conver- 
sion, ee exemple dans le délai d'un mois à partir du jugement, 
auquel cas le métavage continmait. 

Il suffit que les deux parties, armées de ce texte dont nous 
demandons le vote, se présentent devant le tribunal paritaire, 
et celui-ci, dans un seul et même jugement, peut dire, après 
avoir experlisé on entendu les témoins: Je dis que le hail'eur 
est apte à reprendre. Par conséquent, je reconaais qu'il peut 
exercer le droit de reprise contre la demande de reconversion 
qui lui est faite, mais je ne le lui accorde, conformément à la 
loi nouvelle, que sous réserve que dans le délai d’un mois apres 
le jugement, le preneur n'ait pas renoncé au droit de conver- 
SION, 

Pans ce cas, le métavage continue, et j'ajoute, moi: continus 
immédiatement, avec le minimum de délai, de façon à suppri- 
mer cet état de mécontentement où d'hostilité que l'affaire 
aurait pu créer entre les intéressés et qu'il y a lieu de réduire 
au minimum. 

Un autre reproche m'a été adressé. On m'a dit: vous enlevez 
au bhailieur le droit de reprise. Je n'enlève rien du tout a 
bailleur, car c'est 12 moment de se rappeler qu'il s'agit d'un 
droit qui n'est pas le droit de reprise de l'article %3 ri d 
l'article 21. C'est un droit qui w'a de raison, de cause, d'exis- 
tence, qu'en vertu de la inmenace de conversion, Du moment 
qu'u n'y à plus de conversion, 11 n'y a plus de droit et 1 
n'y a plus d'intérêt pour le bailleur à reprendre puisqu'il à 
évité les conséquences, par hypothèse néfastes pour lui, de la 
CONVeTrston, 

Mais, pour qu'ii ne reste aueun doute— et j'en ai terminé — 
nous avons modifié légèrement le texte que vous aviez voté et 
nous l'avons complété par un seul membre de phrase qui Jui 
donne toute la ciarté desirable ec que je viens de justifier. 

Notre amendement est ainsi libellé : 

« Rédiger comme suit le deuxième alinéa du texte proposé 
pour l’article 26 de l'ordonnance du 17 octobre 1945: 

« Dans ce cas, le droit de reprise est accordé au bailleur sous 
réserve de la renonciation par le preneur au droit de conver- 
sion dans le délai d'un mois à compter du prononcé dn jnge- 
ment, auquel cas le contrat de métayage continue ses eflets, » 

Tel est l'amendement que nous aurons l'honneur de vous 
présenter. J'aurai donné à l'avance mes explications et je 
n'aurai pas à y revenir. 

M. La président. La parole est à M. Juglus. 


M. Jean-Jacques Juglas. Mesdames, messieurs, soyez sans 
inquiétude, le fait de monter à la tribune ne signifie pas que 
j'ai l'intention de prononcer un grand discours. Je veux simple- 
nent ménager une voix très fatiguée et me faire entendre sans 
avoir à forcer ms cordes vocales. 

Avant d'aborder l'objet précis de ce débat, je désire, et je 
m'en excuse, rappeler très brièvement un certain nombre d'ob- 
servations qui me paraissent nécessaires si l'on veut com- 
prendre la position que je vais défendre. 

Je ne reviendrai pas sur les critiques fondamentales qui ont 
pu étre faites à jusie titre à l'ordonnance du 17 octobre 1945 et 
à la loi du 13 avril 19:6, Je veux simplement souligner et e<sen- 
üeilement par référence au département que j'ai l'honneur de 
représenter, un certain nombre de faits qui, à eux seuls, peu- 
vent justifier la thèse que je tiens à soutenir, 

Première observation: les bailleurs, le plus souvent, ne sont 
pas de grands propriétaires qui, à la rigueur, pourraient sup- 
porter de lourdes charges. Le plus souvent, dans nos départe- 
ments du Sud-Ouest, ce sont e petites gens qui ne peuvent 
plus exploiter eux-mêmes leur terre ou dont les enfants ont 
renoncé à prendre la succession et qui, par le système du 
métayage, peuvent garder un droit de regard sur cette terre à 
laquelle ils ont consacré tous leurs efforts pendant de longues 
années. 

Ce sont ces gens de revenus modestes que le système établi 
par l'ordonnance du 17 octobre 1945 a trop souvent défavorisés, 
soit en réduisant la part qui leur était laissée, soit en substi- 
tuant au contrat de métayage le contrat de fermage. Or, je 
tiens, à le préciser, cette conversion intervenait dans une 
vériode d'inflation où, du fait que les prix des fermages étaient 
basés sur les prix officiels, elle créait pour ces gens aux revenus 
modestes et aux moyens médiocres, une situation qui, dans 
certains cas, pouvait être particulièrement grave. 

Il était d'autant plus injuste d’appauvrir ces petits proprié- 
laires que la formule du fermage n’est pas nécessairement meil- 
leure que celle du métayage. 

A l'heure actuelle. nous n'avons qu'un dêsir, au moins un 
grand nombre d'entre nous, c’est de réalisez entre le travail 
et le capital, entre l’ouvrier de l’entreprise, ceux qui la diri- 
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gent et ceux qui fournissent les capitaux qui l'alimente, 
une collaboratioi, fructueuse pour tous. 

celle entente, que nous cherchons à réaliser sur le plan 
industriel, il est paradoxal que nous la combattions en cherchant 
à détruire comine nous j'araissons le faire irop souvent, le 
systeme du métlayage. Celte atlitude est d'autant plus incom- 
yréhensible qu'en aucun cas cette collaboration n'a élé aussi 
Peureusemrent réalisée en s'inspirant de toutes les améliora- 
luons que la tradition et l'habitude ont permis d'obtenir. 

Croyez-vous que lorsq'e le propriétaire dispose d'un bon 
métayver, il soit tellement nécessaire de prévoir des formules 
qui permettront à ce dernier d’être particulièrement bien 
traité ? Soyez assuré qu'un propriétaire qui à la boune for- 
tune de posséder un métaver particulièrement compétent, con- 
sentira de lui-même les avantages nécessaires pour le conser- 
ver et pour que s'établisse ainsi entre son métayer et lui-même 
une bonne entente favorab'e au parfait rendement de la terre 
ï Jui appartient. 

Autre observation qui rejoint les deux pré‘“dentes: les for- 
mules que nous avons jusqu’à maintenant adoptées — et mon 
ami M. Sourbet le soulignait il y à une quinzaine de jours — 
nous les avons voulues valaes pour toute la France. Nous 
admettons volontiers que le pluralisme est un des faits rssen- 
tieis de <e pays quand il sagit des problèmes idéologiques. 
N'est-il pas anormal que nous nous relusions à ce plura’isme 
oans le domaine de la réalité quotidienne ? Nous avons vou!u 
leyiférer comme si toute Ta France agricole était serublable, 
comme si le Nord de la Loire était semblable aux pays du Midi, 
les régions de l'Ouest à ceiles de l'Est. 

M. Hippolyte Ducos. Très bien! 

M. Jean-Jacques Juglas. l: eût été essentiel que l'on se préuc- 
cupât davantage des différences régiona:es. 

M. Albert Lalie, président de la commission de l'agriculture. 
Il fallait le faire en 1946. 

M. Jean-Jacques Jugias. Je l'affirme avec d'autant plus de 
vigueur que, pour donner à mon amendement un caractère 
plus régional, je l'ai signé avec un député d'un autre groupe 
que le mien, mais de la même région, de ce Sud-Ouest que je 
regrelle d'avoir vu sacriiier jusqu'à présent par l'extension 
d'une formule peut-être valable ailleurs, je n'en disconviens 
pas, muis qui, dans nos régions, ne l'était pas. 

Mais je ne veux pas insiste” sur ces développements préli- 
minaires et j'arrive à l'objet même du débat, c'est-à-dire 
à l'amendement que j'ai déposé car, soucieux du temps de 
l'Assemblée, élant intervenu dins la discussion générile, je 
ne reviendrai pas tout à l'heure sur men amendement, Nous 
nous trouvons en présence de deux textes, puisque l'Assem- 
blée nationale à rescncé à eeprendre celui qu'elle avait volé 
au mois de juillet dermer. Entre a iormule du Conseil de 
République, que je reprends sous forme d'amendement, et 
celle qui a été soutenue par la majorité de la commission, il 
n'existe pas, Je l'’admets, Le différences fondamentales puisque, 
dans l'un comme dans l'autre cas, nous n'avons pas repris 
les formules primitives. Tout au contraire, renoncant à juste 
titre à rendre impossible le droit de reprise, nous avons sim- 
plement essayé de le canaliser et d'éviter que ce droit de 
reprise ne s'exerce d'une manière qui soit contraire aux droils 
dégitimes du métayer. En particulier, nous avons voulu que 
ce dernier puisse disposer du temps nécessair2 pour retrouver 
ua autre exploitation ei assurer la subsistance de sa famille 
et la sienne. 

Entre les deux textes il n'y a donc pas de différences fon- 
damentales. J'estime tout de même que celui du Conseil de 
la République est préférable à celui de l’Assemblée nationaie. 
Celæ-ci assure an preneur des délais plus longs avant que 
puisse s'exercer le droit de reprise. 

Encere convient-il de souligner que la différence est plus 
faibie qu'elle ne peut paraître à première vue. Si nous lisons 
attentivement le texte du Conseil de la HKépublique, nous 
voyons que la reprise n'est possibla qu'après jugement déli- 
nitif. Non seulement le yreneur dispose d'un délai miaimum 
de quinze mois — en réalité il dispose de beaucoup plus, la 
reprise ne pouvant avoir lieu qu'à la fin de l’anmée cultura'e 
— mais le délai ne court qu'après que le jugement à eté rendu. 
I! disposera donc en fait d'un délai supplémentaire que nous 
ne retrouvons pas dans le texte de l'Assembiée nationale, où 
le point de départ est simplement la demande de conversion. 

Encore qu'il ait été nécessaire d'insister sur ce point, le 
délai, dans le texte du Conseil de la République, est méan- 
moins de moins longue durée, et c’est, je ne m'en cache pas, 
la raison pour laquelle ce texte me parait préférable. 

Le propre du contrat de métayage est en effet d'établir une 
collaboration et âe ne pouvoir donner son plein effet que par 
une parfaite entente. Or cette entente sera compromise dès 
le moment où, :e droit de reprise pouvant être exercé par le 
bailleur, il se créera inévilab'ement, entre lu et le preneur, 
un manque de compréhension préjudiciable à la bonne marche 
de l'exnloitation et ie dirai mème à l'harmonie sociale, 


q! 








Dans ces conditions, s'il est indispensable de laisser au pre- 
neur un temps suflisant pour pouvoir trouver une autre explui- 
lation, 1 est pas heureux d'allonger démesurément ce délai, 
Je le répète, on doit laisser au preneur le temps voulu pour 
se retourner et retrouver une nouvelle terre, mais il sera tout 
de même utile de reduire ce délai au maximum, car à parur 
de ce moment-là, le systéme méêine du mélavage sera faussé 
el les condilionus nécessaires au bon fonctionnement de Finsti- 
lubon disparaitront 

L'est parce que, à ce point de vue-l4, le texte di 


lu Conseil 


de la Republique ne parait mieux adaplé, qu'avee mon col- 
lèégue M. Laforest, j'ai déposé un atnendement qui reprend le 
lexie du Conseil de la Republique e4 que nous vous uvitons 
à le voler. 

M. le président. La parole est À M. Lambert 

M, Lutien Lambert. Mesdames, messieurs, le 6 avril 1954, 
notre camarade Waldeck Rochet définissant ainst l'attitude du 
groupe communiste à l’egard du problème du métavags 

« On nous présente souvent le systéme du mélavage comme 
une forme idvilique de l'assoctation  capital-trava Nous 
sommes d'un avis exactement opposé. Nous voyons dans Île 
mélavage une forme d'exploitation movenageuse, qu'il n'y à 
pas intérêt à développer. Nous considérons que le fermage cons- 
üitue un progres sur }» métayage, et c'est pourquoi nous sommes 
pour la transformation du mélayage en fermage, C'est cette 
transformation qu'il faut favoriser en accordant au preneur le 
droit de transformer son bail à mélavage en ball à ferme. » 

Ce fut bien cette idés qui guida le législateur de 1946, et S'il 
n'est pas dans mes intentions de rappeler les déclarations pré- 
cises émises par des hommes appartenant à tous les groupes 
de cetie Assemblée, qu'il me soit permis de citer M. Bajeu, 
secrétaire général de la section nationale des preneurs de baux 
TUrAUX : 

« On à dit et répété à souhait que l'intérêt du mélavage était 
de constituer une étape intermédiaire entre Île salariat et une 
forme plus évoluée telle le ‘ermage et le faire-valoir direct, Le 
législateur à donc le devoir de promouvoir cette ascension, 
c'est-à-dire la conversion du contral, » 


M. Waldeck Rochet. M. Bajeu apparlient au mêime parti que 
M. Juglas et M. Defos du Rau. 


M. Lucien Lambert. Le texte qui nous est soumis répondit à 
cette préoceupation ? Evidemmeut non. 

A la vérité, il contient deux idées essentielles, Assurer an 
bailleur l'exercice du droit de reprise; ce droit de reprise étant 
accordé, maintenir le mode d'exploitation en mélavage. 

L'exercice du droit de reprise que l’on assure d'une facon si 
nette est précisément le moyen trouvé et employé par les bail- 
leurs pour faire échec À l'application de la loi. 

Le 3 novembre 1920, M. Lamarque-Cando disait: « Dès l'ori- 
gine, le droit de reprise a été exercé en fraude de a Loi, » Des 
lors, le projet défendu par M. Lamarque-Cando aujourd'hui 
apparaît comme une tromperie. 11 donne force de loi À toute 
la jurisprudence établie contre les métayers, notamment en ce 
qu concerne le droit de reprise. 

La cour de cassation à jugé que: 

1” Le droit de reprise personnelle peut signifier un simple 
tavail de direction ou de surveillance de l'exploitation, 

2e Un enfant majeur n'est pas « installé » S'il est sur un 
autre bien loué à un Lers. 1 à le droit de ce fait au benéfiee 
du droit de reprise ; 

3° Durant un même procès, on peut changer le mati® de la 
demande ou le destinataire du droit de reprise ; 

$° Le droit de reprise peut être transmis à un lisrs acqué- 
reur; 

5° Le droit de reprise s'exerce à ne période triennale ; 

6° 1} est accordé la possibilité de joindre plusieurs exploila- 
tions, ete. 

Avec le texte proposé, le métaver sera toujours perdant, 
Toute sa vie, le preneur restera mmétayer s'il ne réclame pas la 
conversion, mais s'il bouge, au bout de trois ans de mnttavare 
Rae, vous lui offrirez la porte avec toutes les diffi- 
cultés connues pour trouver une autre exploitation. 

Mon ami Fouvel déposera un contre-prulet qui assurerait, s'il 
était voté, la garantie pour le métayer de pouvoir devenir fer- 
mier, 1 se libèrerait ainsi définitivement de la condition da 
élayer. 

Cetle condition misérable du mélayer, nous aimerions que 
l'Assemblée en discute, Voilà un problème urgent. I n'est plus 
possible de maintenir 159.000 familles de culüivateurs dans une 
situation proche de la misère, 

Le législateur de 1946 élevait la proportion du partage de Ja 
moitié aux deux tiers, supprimait corvées et redevances, offrait 
la possibilité d'accéder au (ermage. Ces dispositions auraient pu 
améliorer le sort des métayers. 


M. Hippolyte Ducos. !l y a beaucoup de mélayers qui soul 
devenus propriétaires. 
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M. Lucien Lambert. || 


sont ceux qui ont été expulsés et qui ont dû quitter la terre. 

A la lo es propriétaires fonciers ont répondu par des proces 
coûleux. décourageant ainsi les métavers. Certains tribunaux, 
abandonnant l'esprit du législateur, ont décidé que ‘e partage 
du croit et des produits du cheptel constituait un bail à part et 
cel au mépris de tous les usages. 

Un inelaver récollant des pommes de terre, s'il les vend, 
disent les tribunaux. aura les deux tiers de la récolte; mais s'il 
s'en sert pour nourrir et engraisser des cochons, il partagera 
pat noitié. Pour sa récolle de topinanbours, s'il vend à la 
distillerie, il partagera aux deux-tiers, s'il la fait manger à ses 
bétes | parligera pat mont é 

Jarma avant la loi du 13 avril 1946, il n'était venu à l'esprit 
de qui que ce soit, de partager selon des proportions differentes 
les produits du sol et les produits du cheptel, (Erclamalions 
uu tie et à drole 

M. Jean-Jacques Juglas. Vous connaissez bien mal les usages 
de certaine regiotis \ »i1= devriez savoir { | 1] en à souvent été 
LLREE 

M, Lucien Lambert. Tout le monde se conformait à la notion 
de produit tel que le définit l'article 33 du code civil: « Les 
fruits ilturels sont eeux qui sont le produit spontané de la 
terre. Le produit et le nt des animaux sont aussi des fruits 
halurels à 

est abso'ument impossible de partager de facon différente 
le. produit: s técolles el ceux du cheptel, De même, il est 
hupossible de discriminer la part des dépenses qui produisent 
soit du it du cheptel ut des recoiles, Tout s'interpénetre, 
&: complete e* dépend lun de l'autre dans une exploitation, 

Certains tribunaux ont également condamné les meétl:vers à 
rembours in prélendu irop-perçu à la suite de règiements 
de comples effectués sur la base deux tiers un tiers, 

M. le président de la commission. Cela n'a rien à voir avec la 
pr! pos Lion de loi en discussion. 

M. Lucien Lambert. Lans la plupart des cas, les métayers n4 
disposant pas de moyens pour rembourser de teles sommes 
sont Victimes de saisies et d'expulsions, Après avoir bénéficié 
de l'appui des tribunaux, les bailleurs reçoivent l'appui des 
furves de police et des h.S. 

De mème, 11 H'Y à aucune raison Valable, sérieuse, pour que 
le partage aux deux tiers ne s'applique pas à toute production, 
{4 es à \igire où 1es plantat HE fruitières. 

On dit que le melayage pose un probiéme complexe et difMi- 
cile à résoudre, C'est un argument pour tenter de ne pas lui 
trouver de solution, Le législateur, dans son esprit, avait limite 
la part du propriétaire aa tiers des produils au maximum, 
chepte "npris, La loi élevait la part du métlaver de la moitié 


aux deux Lers sur les produits antérieurement soum:s au par- 
lue, Les avantages antérieurement acquis par le métaver n'aus 
Laient en aucun cas dû étre remis en cause, ou figurer à nou- 
veau, S'il s'agit de produitsqui n'étaient p'us partagés parmi 
CEUX au partage. Dans de nombreux cas, les métayers 


souris 


out recu moins qu'avant la loi du 13 avril 1946. 

On nous a dit que ce serait pénaliser les proprictaires qui 
avaient les gremiers accordé ces avantages, C'est une jinexac 
nude, Les avantages ont été acquis en pérode de liberté des 
contrats, afin d'équilibrer la valeur et la rentabilité des exploi- 
lations des différentes régions. 

Là, le propriélare pavait la totalité de la chanx, dans une 
region où la terre exigrait des amendements calcaires. Ailleurs, 
il payail un ouvrier agricole, quand l'exploitation était mor- 
celte où en terrain accidenté, Enfin le propriétaire fournit le 


cheplel mort ou vf. en totalité ou en partie, là où la terre est 
auvre el de peu de vale 

l'artant de ces rations, le yartage anx denx tiers ne 
peut se énncevoir que S'il s'applique à la totalité des produits 
eémenl partage s, ceux du chepte | compris. 


vonsid: 


à! lérieur! 


On nous a présenté le métavage comme une institution 
Charilable destinée à favoriser l'installation des jeunes à la 
terre, Cela est faux. Pour une même région, les difficultés 
d'installation du mélaver sont sensiblement les mêmes que 
celles du fermier, (Erclamaltions à droile et sur quelques bancs 
au centre 

D'autre part, les fils de métaver qui ont vu souffrir leurs 
parents ne veulent plus de ce mode d'exploitation, S'ils ne 


peuvent s'installer en fermiers, ils préfèrent partir. Le métavage 
e-t done une des causes de l'abandon des campagnes, (Nou- 
velles erclamaltions.) 

Si les propriétaires fonciers désiraient faïre accéder les jeunes 
à une condition sociale supérieure, pourquoi manifesteraient-ils 


une opposition farouche à la ransformation dn métayage en 
fe rInagt 
Un mélaver d'un canton rural du département de Ja Vienne 


disait un jour : 
« Les propriétaires prétendant que les enfants sont la richesse 
du niélaver, Dans un cas que ie conhais bien, le mélayer a bien 
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\Vv en à pas beaucoup, mais nombreux cultivé la terre de sa ferme, et ses enfants, pour échapper à 


la misère, sont partis comme manœuvres, Sur cinq, deux n 
moralement et physiquement déficients. Cet exemple et, hels! 
tant d'autres me permettent d'affirmer que les enfants 45 
nrétayer sont suwrlount la richesse du proprietaire. C'est ju 
être dur à entendre mais c'est lamentablement vrai. » 

Enfin, il faut souligner l'asservissement du métayer qui à 
le plus souvent affaire à un rigisseur qui le soumet à 
contrôle rigoureux. 

I n'a ni la liberté de vente, ni celle d'acheter le moindie 
woduit sans autorisation préalable, Le régisseur, intéressé pur 
fe seul bénéfice immédiat, n'a aucun souci de l’amélioration 
du fonds et de l'équipement de l'exploitation. 

Nous somimes loin de l'association idyllique entre baill 
et preneurs en vue d'assurer la bonne marche de l'exploitation. 
J'ignore si celle collabüration a existé au temps jadis, mais ce 
n'est plus le cas de nos Jours. 

M. Hippolyte Ducos. Elle existe encore. 

M. Lucien Lambert. Le plus souvent l'intervention du Bail. 
leur, quand elle ne se borne pas à partager les récoltes 
de l'exploitation, gène considérablement le mélayer, qui et 
SOUCIEUX, lui, de la bonne marche de l'exploitation. 

A la vérilé, les seules raisons de ceux qui veulent conserver 
le métavage — et la diseussion d'aujourd'hui le démontre — 
sont qu'il est plus rentable que le fermage pour le propric- 
taire. 

Le métavage permet de tirer davantage de la sueur du 
métaver. Tous les chiffres et comptes d'exploitation le démor 
trent de facon indéniable, La part apportée par le métaver à 
cette association, c'est-à-dire Je travail, est supérieure, el 
beaucoup, à Ja part apportée par le propriétaire. La rente fon- 
cière atteint des laux énormes. 

Le groupe communiste, qui a inscrit dans son programme là 
ote-tion des droits des fermiers et des métavers par larmé- 
lioration du statut du fermage et du métayvage, ce qui exige, 
entre autres, la conversion de droit du métayage en fermage à 
la demande du preneur et, en cas de maintien du métavage, le 
parlage aux deux tiers, la stricte limitation du droit de reprise 
par le prop'iélaire atin d'assurer la stabilité des fermiers et des 
métayers en empêchant les renvois abusifs, estime que l'Assem- 
blée doit joindre à la discussion d'aujourd'hui l'étude des moui- 
fications souhaitées aux conditions du partage des produits, 
et j'ai l'honneur, au nom du groupe communiste, de déposer 
une motion incidente, qui a d'ailleurs le caractère d'une motion 
d'ordre, et qui est ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de joindre à la discussion de 
l'article unique du rapport n° 6N2 relatif à la transformation 
du métavage en fermage, ia discussion du partage des produits 
dans les baux à part de fruits ou à colonat partiaire ». 

Sur cette motion, nous demandons le scrutin, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Rousselot. 


M. René Rousselot. J'appartiens à une région où le métavage 
n'est pour ainsi dire pas en vigueur, 

J'ai voté l’autre jour l'article 22 sur le fermage. Je voterai 
aujourd'hui l’article 56 sur le métavage, tel qu'il nous est 
proposé par notre ami Lalle, président de la commission de 
l'agriculture. 

J'attache beaucoup d'importance à l'ensemble de ces textes, 
puisque finalement 11 vont reposer sur une base solide qui 
est la référence à 1939, période au cours de laquelle il existait 
depuis quelques années déjà une stabilité, et une harmonie 
entre les prix agricoles et les prix industriels, L 

La stabilisation des fermages devrait être, à mon avis, le 
point de départ d'une nouvelle harmonie et d'une nouvelle 
stabilisation entre l'agriculture et l'industrie. L'agriculture 
française étant l'activité nationale de base, c’est d'elle que 
devraient partir, pour se répercuter, et dans la même propor- 
tion, sur les autres activités, les fluctuations en hausse et en 
baisse, de telle sorte que les prix industriels ne devraient pas 
bouger lorsque ne bougent pas les prix agricoles. 

L'absence de cette harmonisation dont souffre l'ensemble de 
l'agriculture francaise met les paysans dans une inquiétude 
grave el provoque de leur part un mécontentement très légi- 
lime. 

Nous voulons pouvoir, par la vente de la même qualité de 
denrées agricoles, blé, lait, viande, acheter la même quan- 
tité de produits industriels, engrais, fournitures d'équipement 
et d’habillement, produits nécessaires à l'entretien des bäli- 
ments, qu'on pouvait obtenir avec ces ventes en 1939. 

M. le ministre de l'agriculture, qui connaît aussi bien que 
nous la question, est parfaitement au courant et a l'écho du 
malaise paysan. Qu'il me permette de lui dire que je lui fais 
confiance pour faire entendre notre voix à ses collègues du 
Gouvernement, afin d'obtenir le rétablissement: par les pou- 
voirs publies de cette harmonie et de cette activité que nous 
alleñdons tous. (Applaudissements à droite.) 
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‘ M. le président. J'ai reçu de M. Lambert la motion incidente 
sui unie : 

L'Assemblée décide de joindre à la discussion de Particle 
unique du rapport n° SGN2 relatif à Ja transformation du 
juelayage en leérImage, la discussion du partage des produits 
duns ies baux à part de fruits où à coonat partiaire » 

Monsieur Larabert, votre motion est irrecevable car à l'ordre 
du jour de, la présente séance ve figure que la discussion du 
rapnort n° 9682. 

L'examen d’une autre proposition qui, d'ail'eurs, n'a pas fait 
l'objet d’un rapport, ne peut y ire joint, Vous pourrez pro- 
poser le moment venu un artxle additionnel, mais Je déclare 
votre motion irrecevabie. 

l'ersonne ne demande plus la paro'e dans la discussion géné- 
ie Pos 
Ja discussion générale est c'ose 

je consu:te l'Assemblée sur le passa 
lsriic'e unique. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


h. le président. MM. Fourvel, Walle k Fox het et Vé lrines ont 
depo-é un contre-projet ainsi concu: 

trticle unique. — L'article 56 ajouté à l'ordonnance du 
11 octobre 1945 relative au latut juüridiqu: du fermage var 
l'article 24 de la loi du 13 avril 1956, est complété par les 
élinéas suivants : 

En aucun cas le fait pour un preneur de demander la con- 
version ne peut être considéré comme une ruplure de bail 
et donner lieu à ouverture du droit Ge reprise pour le baïleur 
avant Ja fin du bail en cours au moment de la dermarde de 
cunversiop. 

Le bénéfice de cette disposition est de droit, nonobstant 
tuute décision de justice non encore exécutée ». 

La parole est à M. Fourvel. 


M. Eugène Fourvel, Ea évilant à }a majorité de ce.e assem- 
biée de repousser la motion incidente déposée par imon ami 
M Lambert, M. le président à permis à cette majorilé de ne pas 
allirmer une fois de plus sa volonté de refuser aux métavers le 
partage aux deux tiers des produits, après avoir manifesté sa 
volonté de perpétuer la Ggre exploitation à ;aquelle sont soumis 
10.000 mélavers, expivitation maintenne encore à ce jour 
grâce à une disposition introduite dans l'article 22 bis et qui 
soumet à la décision des tribunaux paritaires l'octroi du béné- 
fire des deux tiers au métayer. . 

bans mon département, par exemple, le partage aux deux 
tiers est inappiiqué, non pas parce que les métavers ne le 
veulent pas, mais parce que, dans les cas dont ont eu à con- 
naitre les tribusaux paritiires, par suite des règlements inter- 
venus pour le partage aux deux tiers et par une interprétation 
surprenante du terme « l'ensemble des produits », ont été 
soumis au partage des produits qu'il était d'usage courant de 
n'y point comp'endre, te's les produits 4» la basse-cowr et du 
pigeonnier, les produits du potager, k:s lapins, les fagots 
provenant de l'éjagage des haies. 

En même temps ont été exclus de la règle du tiercement les 
produits et le croît du cheptel, c'est-4-dir2: que, contrairement 
à l'esprit du Kgis'ateur de 1946, vne interprétation qui rend 
inapplicable l'article 22 bis complique et partuis aggrave Ja 
siluation du métayer. 

Je rappelle à ce propos à l’Assemb'ée les termes du rapport 
n° 10.687 de M. Larnarque-Cando, rapport adopté à l'unanimite 
j'ut ‘a commission de l'agriculture à cette époque et qui disait : 

u La loi a été tournée, et on a fait parfois vio:emment ti de 
li voionté certaine du législateur, dans le cas, par exempie de 
L conversion, lorsqu'on aboutit à celte aflirmation plus que 
surprenante se:on laquelle la demanie de conversion con<litue 
une rupture de bail, au mépris de Ja voounté très c'aire du kK- 
F'sateur ui a voulht que la conversion permette au preneur de 
odifier 1rmamédiatement le bail en cours au heu d'être obligé 
d'attendre le moment de son renouvellement, au mépris aussi, 
non seulement de l'esprit du texte, mais de sa lettre même, car 
dans aucun des dictionnaires de la langue francaise, le mot 
conversion n'est synonyme de rupture, il est au contraire 
sYnonyme de transformation », 

Enfin, après avoir refusé les deux tiers aux métavers, la même 
majorité s'apprête à leur interdire définitivement le droit à la 
conversion du métayage en fermage. Vous ne vouez ni du 
liercement, ni de la conversion pour les métayers. 

En ce 2 concerne la conversion, les demandes présentées 
sont de plus en plus rares, car chaque demande présentée s'est 
traduite par l'expulsion du métayer. M. Pouvet, ancien député 
prostessiste du département de l'Allier, indiquait à la tribune 
de l’Assemblée, en novembre 15%, que dans le département 
de l'Allier, sur 1.200 demandes de conversion, une soixantaine 
setlement avaient été satisfaites, toutes les autres ayant çu pour 
suile la reorise immédiate var le bailleur, “7 " 


ge à la discussion de 





L'article 51 de la oi du 13 avril 1fMiô est ce 
ment c.air, puisqu'il dit 
« Le bail à coonat partiaire doit ètre converti en bail à 


pm ndarrt para le- 


ferme si le propriétaire où le colon en fait la demande », 

Ai ist, la loi exprime clairement le droit à la conversion du 
métavage en fernrage. L'article 56, qui retient aujourd hui 
l'a tention ue l'Assernmblée lé fait qu RER! 1er les rdaitiones 


dans lesquelles le tailleur peut refuser Ja et 

Dans Ta pratique, à! resulte d'une jurisprudence pour le moins 
inattendue que la demande de conversion constitue une rup- 
ture de coutrat, contratrement à Fesprit du législateur de 
194) — je viens d'en donner la preuve — et qu'il en découle 
automatiquement :e droit de reprise en faveur du bailleim 

Des preneurs ont été ainsi expnisés de leur explantation en 
cours de Juil pour avoir simplement demande Le benéti l'une 
joi que :e Parlement unanime avait votre, 

Voiei ce qu'éerit à ce sujet 

M. le président, Je vous prie de conclure 
Vous m'avez droit qu'à cinq minutes, 

M. Eugène Fourvel. Je termine, monsieur le prés dent 

Voici ce qu'écril ü te -ujel M. Gauliei pre dent de li section 
halionale des preneur de baux ruraux, dans le journal Le Fer- 
maier et Le métayer du 4 octobre 1951: 

« La véritable escroquerie le terme n'est pas de moi — 
« c'est le fait que Ha loi permetlant au meélayer de demander 
la conversion, la cour de cassation, contrairement à Ka pensce 
du législateur, a décidé que cette demande, constituant une 
ruplure du contrat antérieur, ouvrait surle-champ le droit de 
reprise Gu bailleur susceptible d'en bénéficier », 

Et M. Gautier poursuit 

« est tout de méime lamentable que le fait de demander 
le bénétice d'une loi francaise puisse permellre que des familles 
francaises se trouvent mises à la porte d'une exploitation 

Pour mettre un terme à cette grave situation, la commission 
de l'agriculture de l’Assemblée natonale, au cours de la préci 
dente législature, a adopté le rapport n° 1067, de M. nes A 
Cando, sur les propositions de loi n° 7255, de MM. Terpend et 
Martinaud, et n° 9144, déposée par M. Rule, au nom du groupe 
communiste, supprimant l'article 6 et précisant les conditions 
du droit de reprise en cas de demande de conversion, dans un 
nouvel alinéa ajouté à l'article 33. 

Au cours de la présente législature ont été mg re par 
tous les groupes de l'Assemblée des propositions de Joi tendant 
au maintien dans les Heux, jusqu'à la tin du bail en cours, des 
preneurs à qui la conversion aura élé refusée, 

La proposition qui nous est aujourd'hui soumise tend uni- 
quement à donner force de loi à une jurisprudence que chacun 
ici condamnait hier. C'est la certitude du renvoi pour le 
mmélaver qui présente une demande de conversion. 

Les organ:sations de preneurs de baux ruraux ont demandé 
à chacun de nous de voter un texte clair. C'est pourqnoi, au 
nom du groupe communiste, nous présentons le contre-projet 
dont M. le président a donné lecture et pour la mise aux voix 
duquel nous demandons le scrutin. , 

M. le président. : a parue est à M. Trémouilhe, contre lamen- 
dement. 

M. Raphaël Trémouilhe. Mesdames, j'interviens 
pour dire mon désaccord avec le contre-projet du groupe 
communiste, de même qu'avec les amendements de M. Pelos 
du Rau, car tous aboutissent à la suppression pure et simple 
du droit de reprise. 

M. Eugène Fourvel. Pas Gu tout! 

M. Raphaël Tremouilhe, L'un le supprime en droit dane le 
cas de demande de conversion, L'autre le supprime en fait. 

Or, nous tenons trop au droit de reprise pour pérdre une des 
{rois occasions qui nous sont offertes de l'exercer, Le droit de 
reprise est aussi social et humain que le droit de maintien dans 
le: licux. 

Je souligne ce que disait tout à l'heure M. Juglas, quand il 
faisait wbserver que, dans le Sud-Ouest particulièrement, la 
situation sociale Le ropriélaires et des métavers set « Apr 
able dans la piüpart des cas, als s’il est parfaitement humain 
et parfaitement légitime de maintenir dans les Lieux. dans la 
mesure du possible, le preneur, parce que le travail d'une 
année se répercute sur les bénétices de l'autre, et parce qu'il 
importe de ne plus voir ces vagibonds de la terre changer de 
métairie tous les ans Qu tous les deux ans, sans pouvoir jamais 
se fixer, il est par contre des cas extrèmement pénibles où il 
est important = replacer d'urgence Le propriétaire dans son 
bien, et des cas où la loi donne, au terme du bail ôu à l’expi- 
ration de périodes triennales, la possibilité de le satisfaire. 

En effet, on vous à exposé tout à l'heure que le droit de 
reprise pouvait s'exercer dans ‘rois cas: à la fin du bail, pour 
le propriétaire qui reprend son bien, ou dont un fils où une 
fille reprend le bien: à la fin de chaque période triennale, ei 


inversion 


monsieur Fourvel, 


messieurs, 


l 


l'on a eu Ja possibilité ou la prudence de l'inserira dans le 
baïl, pour un flls ou une fille qui atteint sa majorité et qu 
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veut reprendre | 
version est f 
du)a exposres, 

ÎL peut s'agir du fils ou de la fille qui se destinait à une situa- 


‘expl tation. et dans le cas où la demande de 


con vrmulte pour :i ou l'autre des situatiens 


une 


tion quelconque, mais que le surt contraire oblige à reprendre 
l'explo tation; d'un flis qui se destinait à une silualion lihé- 
rale, mais que des échecs aux exanens ou la maladie ont 
ramenc à la terre: d'une fille dont l'ambition materneile avait 


prévu d'autres destins, Imais qui se marie avec un agriculteur 


tains propriété. 
Il y à intérêt À leur permettre de revenir travailer sur le 
bien familial et à ne pas les laisser atiendre piusieurs années 


pendant lesqueiles ils peuvent perdre le goût de s'installer. 

Il v à d'autres cas également pénibles: celui du propriétaire 
lui-mème qui se trouve dans l’onligation de revenir à la terre; 
d'une veuve qui a acquis un bien en n.étavage, après son veu- 


vige, et qui se remarie avec un agriculteur sans propriélé; 
d'un agriculteur qui à abandanré sa terre pour aller prendre 
un commerce et qui, avant fait de mauvaises affaires, veut 


lui. Ce 
Pour CINE ans, 
lans ses fovers. 
M. Waldeck Rochet. 
tardive 
M. Raphaël Tremouilhe. 1]; peuvent aller travailler ailleurs, 
Jue direz-vous, 
Je rt F "ii 18 : 


chez 
dues é6iil 


retour 


cuit 


ner 


peut-être le cas mème de l’un de nos 
que le sort défavorable renvoie 


Ce sout des agriculteurs À vocation 


non, parce qu'ils ne peuvent pas trouver de bail 
pour un temps limité, plus bref que la période normale. Et puis, 
rien ne vaut, pour eux, ce qui est le hien de famille, le bien 
qu'is aiment, pour lequel ils espérent donner le meileur de 


Jeur activité, 

Dans tous ces cas sociaux, il est souhaitable que le droit 
de reprise exceptionnel puisse s'exercer, 

Supprimer cetle possibilité serait porter tort à l'agriculture, 


Cal 


en fixant à 


la terre des gens qui ne peuvent plus travailler 
convegablement 


on risque de voir dépérir la culture. 
M. le président, Quelle e-t 
M. le rapporteur. | à 
Fourvel, 

M. le président. La parole est à M. Jean Laborbe. 

M. Jean Laborbe. le contre-p'ojet du parti communiste ne 
tfend pas le métayer; 
Intlayage. 


‘avis de la commission ? 
commission repousse le contre-projet de 


M 


d 


il tend simplement à supprimer le 


Le mélayage vous gène car il neut encore, vous le savez, 
creer une promolion dans l'échelle sociale des ouvriers agri- 
coles, 


Vous voulez empêchér cette promotion, car vous savez bien 


que vous créez ainsi des prole'aires, done des adhérents au 
paru communiele. (Erclamations à l'eitréme gauche ) 

M. Waideck Rochet. Quand nous pourrons supprimer le 
né! 


iyage, nous le sypprimerons et nous donnerons la terre à 
Ceux qui la travaillent, Nous ne nous en cachons pas, 

M. Jean Laborbe. Comme en Ruseie ? 

M. Waïdeck Rochet. Nous n'avons jamais rien dissimulé à 


ward. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en con- 
+ ie )hn du Conuire projet de MM. Fourvel, Waldeck Roi het et 

edrines, 

Je suis saisi d'une demande de s’rutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le & ruto est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résu.iat du depouillement du scrutin: 


CU CRE EN PP 
Majorité absolue ........ coosoococcscesece - JUS 
Pour l'adoption ......... tot 
PER cc “013 


L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté. 


Je donne ;ecture de l'arti‘l2 unique de la proposition de loi: 

« Article unique. L'article 6 de l'ordonnance du 17 octo- 
hie qe imoditié par la loi du 13 avri 1946, est modifié ainsi 
qu il suit: 

« Sauf le cas de résiiation judiciaire, ‘e bailleur ne peut refu- 
ser ;a conversion que s'il reprend l’exploilation dans les con- 
dilens prévues à i article 33 de la présente loi. 

« Dans <e cas, la reprise du fonds ne séra effective qu'à 
compter de l'expiration du hail en cors ou, si la demande 
de conve’sion a été formulée dans les dé;ais preserils par ,;'ar- 
lice 53 avant la fin de la première pério le triennale, à l’expiri- 
lion de ,a seconde période triennale. 


CN 





« Dans toute la période intermédiaire eutre Ja date de là 
demande de conversion et la date ‘le la reprise, les rapuorte 
entre les parties restent réglés par .e contrat de métayage en 
cours ». 

Je suis saisi de quatre amendements qui peuvent être sou 
mis à une discussion commune, 


Le premier, présenté par MM. Defos du Rau, Albert Ga 
Alfred Coste-Floret, tend à rédiger comme suit le duxièni 


néa du texte proposé pour 
17 octobre 1945: 
« Dans ce cas le droit de reprise est accordé aux haille 


l'ariicle 56 de l'ordonnance lu 


irsS 
sous réserve de la renonciation par le preneur au droit ie 
conversion dans le délai d'un mois à partir du prononc: 
jugement, auquel cas le contrat de mélayage continue ses 
effets, » 

Le deuxième, présenté par MM. Jugas et Laforest tend à réii- 
ger comme suit le deuxieme alinéa du texte proposé pour !'ar- 
üicle 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945: 

« La reprise du fonds ne s'effectuera qu'à l'expiration d'un 


délai de quinze mois à compter de la date du jugement défi- 
nitif accordant la reprise, la sortie du preneur ne pou\ 
toutefois avoir lieu avant la fin de l’année culturale en co 
à l'expiration de ce délai ». 

Le troisième, présenté par M. Tremouilhe, tend à rédiger 
comme suit le deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 26 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945: 

& Dans ce cas, la reprise du fonds sera effective à l'expira- 
tion du baii en cours ou si la demande de conversion à été for- 
mulée dans les délais preserits par l'article 53 avant la fin 
la premiére période triennale, à l'expiration de la 
période triennale. » 

Le quatrième, présenté par M. Ducos, tend à rédiger comme 
suit le deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 26 
l'ordonnance du 17 octobre 145: 

« La reprise du fonds ne s'effectuera qu'à l'expiration d'un 
délai de quinze mois à compter de la date du jugement defi- 
nitif accordant Ja reprise, la sorte du preneur ne pouvant, to 
tefois, avoir lieu avant la fin de l'année culturale en cours 
l'expiration de ce délai. » 

Les trois premiers amendements ont été déjà défendus. 

La parole est à M. Ducos, auteur du quatrième amendement, 


M. Hippolyte Ducos. Mes chers collègues, à l’occasion de la 
discussiom de cette proposition de loi, je tiens à souligner que 
c'est par une véritable aberration que, depuis quelques année, 
on s'acharne à favoriser par tous les moyens, fussent-ils atten- 
tatoires aux principes les plus élémentaires du droit, la sub-ti- 
tution du fermage au métavage. . 

Déjà, dans le texle de ba-r, dans la Joi du 13 avril 196, 
nous trouvons des articles dont les dispositions, à cet égard, 
sont tout à fait significatives. 

Tel est l'article 55 qui donne au preneur, à sa seule volonté, 
euand il devient fernner par conversion, le droit de retenir le 
cheptel de l'exploitation et mème de l'acquérir, par la suite, 
en totalité ou en partie, ce qui, en fait, est une vérilabe 
expropriation pour cause d'uliile privée. ; 

Ët ce droit vraiment exces-if, le yreueur qui à souscrit d'em- 
iée un droit de fermage ne ie possèsle pas. 

Mettre, en dehors des cas de résiliation judiciaire, comme 
seul obstacle à la conversi.n du métayage en fermage, la 
reprise pour l'exploitation directe, c'est vouloir faire dispa- 
traître peu à peu la forme de contrat qui convient le mieux, 
ar sa nature, à la diversité des conditions géographiques, à 
a simplicité des relations entre le possesseur de- la terre et 
celui à qui il la comtie, à l'aliance la plus fructueuse et ja 
plus humaine entre le capital et le travail. 

L'Assemblée: nationale, en premiere tecture, était allée encore 
plus loin en décidant que le preneur pourrait faire obstacle 
au droit de reprise en reroncant à la conversion: 

En faisant remarquer que € était là paralyser le droit de 
reprise du propriétaire ef même perineitre au preneur d'exercer 
en quelque sorte, « un droit äe repentir sur sa propre proct- 

.dure », le Conseil de la Répubiique à rejeté ce texte qui dépais- 
sait toute mesure. 

La commiesion de l’agriculture de Y'Assemb'ée nationale ne 
l'a pas repris. Elle s'est contentée d'apporter une modification, 
qui ne me semble pas heureuse, à l’2linéa inséré par le Con- 
seil de la République pour fixer le détai dans lequel la reprise 
serait effective. | 

Le texte du Conseil de la République est le suivant: « La 
reprise du- fonds ne s’ellectüera qu'à Fexpiration d'un délai 
de quinze mois à compter ne- la date du jugement définitif 
accordant la reprise, la surti: du preneur ne pouvant toutefois, 
avoir lieu avant la fin de l’année culturale en cours à l'expi- 
ration de ce délai. » | 

Cet alinéa se substituait. à la phrase suivante du texte de 
l'Assemblée nationale: « La reprise s'exerce alors dans Jes, 
siélais vrévus à l'article 27 de la présente oi. » 
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seconde 








- ©@ 


l= 


à "4 


nie, 
r le 
ute, 


ire 
C1 


ane 
i D 
“ha- 
+ 
S, 4 
p et 
t ja 


core 
acte 


| de 
‘ruer 
occ- 


e ne 
tion, 
Con- 
prise 

{ 
« [a 
délai 
initif 
efois, 
expi- 


e de 
s es, 











ASSEMBLEE NATIONALE 


ses 


«7 


or, d'après l’article 27, le delai est de dix-huit mois au moins, 
avant l'expiration du Huul. 

au lieu de revenir à la simpie référence à l'article 27, la 
commission de l'agriculture Hous proj.o0ose le texte suivant 

Dans ce cas, la reprise du fonds ne sera effective qu à 
compter de l'expiration du bail en cours on, si la demande 
de conversion a été formulée Gans les delais preserits par lar- 
ticle 53 avant la fin de la premiere p'riode triennale, à lexpi- 
ration de la deuxieme période iriennale, » 

Tout en estimant que ce nouveau texte est meilleur que le 
texte primitif, je considère que celui du Conseil de la Répu 
vlique est bien préférable. 

En indiquant que les délais de la reprise seront déterminés, 
ron plus par la date de demande de CONVErsion, MAIS pal 
celle du jugement définitif, o". servirait mieux à la fois la cause 
de preneurs et celle des Bhailieurs | 

En eftet, le bailleur saura d'une facon précise à quelle date 
iü pourra efleciuer sa reprise. | 

D'autre part, il pourrait se produire que la procédure s'éter- 
nisit. En effet, l'article 53 dispose que duns les trois mois les 
décisions doivent être prises à la fois par le tribunal cantonal et 
par le tribunal d'arrondissement, mas nous savons qu'en fan 
celte procédure dure beaucoup plus longtemps et qu'elie s'éter- 
nise lorsqu'on fait appe: à la cour de cassation. 

Dans ces conditions, il pourrait arriver que la reprise eût lieu 
immédiatement après que le jugement aurait été rendu, Le 
preneur dans ces conditions n'aurait pas le temps de chercher 
et de trouver une autre exploitation. 

Dans l'intérêt des bailleurs et des preneurs, il vaut donc 
mieux revenir au texte du Conseil de Ja République. C'est pour 
cette raison qu'au nom d'un certain nombre de mes collègues 
radicaux de la région du Sud-Ouest, j'ai déposé mon amende- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. ie rapporteur 

M. Charles Lamarque-Cando, apporteur. La commission 
repoussé tous les amendements, Elle s'en t'ent au texte qu'elle 
a présenté, qui résulte d'un accord intervenu entre les preneurs 
et bailleurs, C’est Ja solution ;a plus sage. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Defos du 
au. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas telopté.) 

M. le président. Je mets aux Voix l'amendement de M. Tré- 
mouilhe. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de M. bucos et äe MM. Jug'as et Laforest. 

M. Hippolyte Ducos. Nous demandons le scrulin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter?. 

Le scrutin est clas. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
{in : 


Nombre. des volants................oee ee 58 
Majorité absolue ........... édrssons tee 201 


Pour l'adoption .......... 91 
vo does eitt 49 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Tricart, Fourvel, Waideck Rochet, Végrines, ont déposé un 
amendement tendant à supprimer, dans le deuxième alinéa du 
texte modificatif proposé pour l'article 56, le deuxième membre 
de phrase, à partir des mots: « ou, si la demande de conver- 
Sin... n, ° 

La parole est: à M. Fourvel 

M. Eugène Fourvel. Le contre-projet que j'ai eu l'honneur de 
défendre et que rAssemblée a repoussé, des socialistes au 
R. P, F. — je me plais à le souligner — interprétait vraiment Ja 
rensée du législateur de 196. 

A ce sujet, M. Laborbe me permettra d'observer que ce contre- 
projet n'était pas une innovation du groupe communiste, Je 
m'étais borné à relever 1: texte d'une proposition déposée par 
les propres amis de M. Laborbe, sous le n° 1021. 

Pour lui faire piaisir, j'indique en passant que nous voulons 
effectivement supprimer le métayage. 

M. Jean Laborbe. Vous l’avouez. 


M. Waideck Rochet. Les métayers ont bien le droit, à leur 
tuur, de devenir proprietaires explo:tants. 

M. Eugène Fourvel. Mon texté répondait au vœu des métlayers 
Chez qui le statut a fait naître l'espérance d'un sort enfin amé- 
horé, L'Asébmhlée de 1953 refuse aux métayers ce que l’As- 
semblée de 1946 voulait leur donne : 
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Vous ne voulez ni la conversion, ni 1 Maintien dans | 
lieux du métayer qui a commis le crime de la dernan ler, C'6-t 

pour que des fanmulles de cultivaleurs ne pPuissent étre 

la rue q jé vous dernand l'adopt in s'ru 
amen tement Dplanudisse nents à l'ertit e qauchi 

M. le président. |! à parole est à M. le president 0 i li= 
In1ss:o1, 

M. Alhert Lalle, président de La commis rt La “ati 1 
repousse l'amendement 

En eftet le texte SOURIS CE soil i ] \Wssermblée est & 6e de 
tous les membres de la commission sauf nos colleeu of 
munistes. Ce n'est pas une proposition en Fair. Elle résult 
d'un accord conclu par les sections des bailleurs et des pre 
hneurs= 


M. Eugène Fourvel. le: 1131 
le savez bien, 


M. le président de la commission. 


rs ne sont pas d'accord, vou 


contresigneé par le pré-i- 
dent de la fédération des exploitants, La fédération la pro 
priélé agricole à approuvé cette proposition qui à fait bjet d 
lorngu s discussions et de Hiressions I! p'oque 
M. Waldeck Rochet. De trop grandes concessions de la part 
des Imclavers, 


M. le président de la commission. Mes chers coliègnes je 


vous demande de repousser (ous Île< amendements el 


inter 

le texte de la commussion. | 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tricart 
et ses collègues. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

Les voles sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le présidem. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Normbre de: votants 


SERIE PT PPT PEN RS RE 
Majorité absolue RH Ne . 298 
Pour l'adoption... .....,... tot 
RE LE 193 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
l'ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


9 
LUTTE CONTRE LA FIEVRE APHTEUSE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 1° du 
projet de loi relatif à la vaccination antiaphteuse obligatoire : 
2° de la proposition de loi de M. Tricart et plusieurs de 
collègues, tendant à organ.ser la lutte contre la fièvre aphteuse 
et à accorder une aide financière aux exploitants avant subi 
des pertes; 3° des propositions de résolution: 4) de M 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder une aide effec- 
tive aux cultivateurs et éleveurs éprouvés par l'épizoolie de 
fièvre aphteuse et à prendre toutes mesures afin d'éviter, à 
l'avenir. le retour d'une pareille catastrophe; b) de M. Dehors 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à faire voter d'urgence Va loi sur la vaccination obli- 
galoire des animaux contre la fièvre aphteuse: e) de M. Four- 
vei et plusieurs de ses collègnes tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures nécessaires à prévenir 
le retour de l'épizootie de fièvre aphteuse, à instütuer la x 
nalion gratuite et obligatoire des nnimaux., à dégager ls crédits 
nécessaires au financement de ces mesures (n° 5384, 9385, 
13%), 5490, 5612, 5970;. 

La parole est à M. Saint-Cyr, rapporteur de la « 
l’agriculture. 

M, Jean Saint-Cyr, rapporteur Mesdames, messieurs: votre 
commiss:on de lagricwure m'a confié le mandat de rapporter 
devant vous le projet gouvernemental relatif à la vaccination 
anti-aphteuse obligatoire. A la vérité, le texte qui vous est 
soumis S'écarte sensiblement du projet du Gouvernement, 
votre commission avant estimé souhaitable d'assurer Va gra- 
tuité de la vaccination obligatoire et d'ajouter certaines dispo- 
sitions susceptibles, dans son esprit, de liciliter la lutte conire 
la fièvre aphteuse, 

La gravité de l’'épizootie qui a sévi en France en 1932 teste 
présente à toutes les mémoires, Des évaluations, considérées 
connne tron-modesles nar rertains ehiffrent 4 A4 milliorde Aa 


srs 


Pronne, 


“ninission de 
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francs le montaut des pertes subies l'an dern'er par notre éco- 
pomie ag le, du fait de cette redoutable affection. La situa- 
Von a heureusement évolué en un sens favorab'e depuis le 
15 août 112 

Si, à cette date, 221.422 exploitations étaient déclarées affec- 
lée lans 14.021 comipunes et SS départements, on n en Comp- 
fait plus au 31 octobre qne 5.60 dans 4.588 communes et 
NG départements, et, au 28 février, 27.456 dans 2.533 communes 
el ) d'partemeints, 

Bien qu actuellement le nombre d exploitations atteintes 
reste € re relativement éievé et continue à intéresser KU dé- 
partements sur 9, la siluation n'est pas particulièrement 
préoccupante, du moins dans l'immédiat, En effet, le nombre 
de cas normaux decroit ei la virulence de la maladie, comme 
sd lugiosit ipparaissent relativement faibles, La persis- 
lan de l'épidémie s'explique le plus souvent par la diffusion 
du is 14 : pa les atmimaux atteints l'an dernier et qui 
peuvent rester dangereux pendant huit à dix mois. l 

Estal possible, pour autant, d'être résolument optimiste pour 
les mois à venir ? IE serait bien osé de laffirmer. 

Nous arrivons, en effet, à l’époque de la mise au pâturage 
pour la plus grande partie du territoire, à la période où les 
déplacements d'antmaux Sont parbeulierement intenses, Avant 
deux mois, Nous polivons nnaitre une nouvelle période de 
pe herecsSe t le hauteurs, 

ll serait bien aventureux de prendre parti entre ceux qui 
e-tinment qu grand nombre d'animaux alteimis où vaceirés 
eu 1932 est tel que le retour d'une nouve;le épizoolie grave 
r'est } \ craindre et ceux qui pensent, au contraire, que la 
\ nation, en apportant une sinmunité passagère à un grand 
born! | sillt iDile €XPUSE à WU pr'ulongation indetinie 


de l'épidémie aphieuse 


I et prudent de considérer que le danger peut réapparaître 
demain et de prendre, dès maintenant, s'il n'est pas déjà trop 
lurd, toutes les mesures pour Y parer 

Le projet gouvernemental prévoit essentiellement Ja  possi- 
bilité de rendre la vaccination obligatoire sur tout ou partie 
du territoire, tant pour protéger le cheptel que pour permettre 
aux fabricants de vaccins de iéaliser les investissements néces- 
sauirt 

Votre commission estime que la vaccination généralisée n'est 
ui |! ble, ni méme souhaitable 


Cette opération n'est pas possikle dans l'immédiat parce que 
la production actuelle de vaccins antiaphteux reste très insu 
tissnte, imalgré les progres accomplis, et qu'en tout état de catisi 
c'le interviendrait trop tardivement. I eût été nécessaire de rons- 
dernier, les stocks de vaccin indispen- 


lituer, des Fautormmme 


sables en 1 d'une utilisation de février à avril et d'une pro- 
tection du cheptel pendant la saison d'été, toujours Ki plus 
edoutabie 4 
Mais nous me tovons pas que, InCIné possible, la vaccination 
chligatoire et générale soit souhaitable. En cette mattère plus 
qu'en toute autre, l'obligation est de rature à rendre les réali- 


sations plus difficiles et l'expérience prouve que la vaccination 


collective effectuée dans certains départements, sous le sigre 
de la libre entente entre organisations professionnelles et aux 
frais des propriétaires, a porté sur une fraction aussi importante ‘ 


et mème plus importante du cheptel que dans les déparisments 
où la obligatoire et semi-graltuile. 

D'autres considérations peuvent étre invoquées,. Il est nor- 
mal que des individus ou des collectivités cherchent à se prro- 
téger contre An danger on que l'Etat le leur impose dans des 
circonstances déterminées pour des raisons d'intérêt général, 
méme si la méthode employée n'est pas d'une efficacité garan 
te, Par contre, le Gouvernement prendrait une lourde respson- 
sbilité en ordonnant la Vaccination générale alors qu'il n’est 

is, en l'état de nai actuelles, de méthode de 
vaccination autiaphteuse qui mette à coup sûr le cheptel à abri 
d une rupture d'imrmunité, 

L'expérience de 1952 a montré que la vaccination &ntiaphtense 
donne d'excellents résultats sur le plan économique, les échecs 
» à 10 p. 100. Mais personne ne peut affirmer 


Vaccination à ete 


nos col unes 


n'avant pas dépasst 


que nous ne nous trouverons pas demain devant : n nouveau 
Virus qui 1 ettrait en cause la pro'e Lio précédemment assurée 
Dans ces conditions, la Cormmission estime souhaitable de 


donner au Gouvernement la possibilité de rendre obligatsire Ja 
vaccination antiaphteuse, d'en ordonner l'application sar des 
territoires aussi importants qu'il apparaitra nécessaire mais en 
fonction des nécessités de la lutte contre un danger et sans 
prétendre à une généralisation systématique. 

Les pouvoirs publics doivent, d'une part, encourager jez vac- 
cinitions collectives librement organisées, d'autre part, mettre 
en œuvre un plan de défense doté de moyens matériels pris- 
sants et énergiquement appliqué en cas d'alerte. 

Pour arrêter un foyer menacant et l'éteindre, il fant associer 
ha polie sanitaire et la vaccination obligatoire immédiate, dans 
un large périmètre, de tous les animaux sensibles, 
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Il serait souhailable de procé ‘er à une revision de la police 
sanitaire française à la lumière des expériences récentes 4, 
renforcer les moyens, d'en accraitre !4 sévérité et surtout | 
l'appliquer avec rigueur dés le début de l'épidémie, d'en ati. 
nuer, au contraire, les dispositions en tenant cormple de la 1. 
hation si l'épizootie se généralise et se prolonge. 

Il pourra être —_$ — également d'imposer la vaccinition 
dans certaines zones frontalières en cas de menace d'invacx ul 


à partir d'un territoire étranger. 

Enfin, il est nécessaire d'exiger la vaccination des aninaux 
déplacés, de ceux qui sont présentés aux concours, exposit ons 
et, éventuellement, aux foires et marchés; la même obligation 
jourra viser les troupeaux transhumants. 

Le projet gouvernemental prévoit que cette vaccination ohli- 
galoire sera effectuée aux frais des propriétaires d'animaux. 
La commission de l'agriculture, estimant qu'il n'est Pas possible 
d'imposer une obligation assortie de sanctions pénales & 
l'accompagner de la gratuité totale, a décidé par 24 vuix 
contre %, avec 9 abstentions, de di-penser les propriétaires d'ani- 
maux de toute participation financière dans le cas, bien entendu 
où la vaccination obligatoire aura été ordonnée. “ 

Sa minorité, comprenant votre rapporteur, estimait que les 
frais d'inoculation devaient être supportés par les exploitunts 
le vaccin étant fourni gratuitement par l'Etat. 

Nous estimons, d'autre part, que les vaccinations eollectives 
libres doivent être favori-ées par la fourniture de vaccin à taux 
réduit et exonéré de taxes fiscales. 

La fabricalion des vaccins antiaphteux est assurée en France 
par des instituts privés, Qu'on s’en réjouisse ou qu'au eontraire 
on regrette de ne pas disposer dans notre pays d’un institul 
national, il faut rendre hommages aux efforts des savants et des 
techniciens qui ont abouti à tripler en un an la production de 
vaccin, Par contre, les espoirs entretenus par certaines eme 
pagnes de presse sur la découverte d’un vaccin idéal ont ét 
ju-qu'à maintenant décus. 

Quoi qu'il en soit, 1} nous apparaît nécessaire de préciser les 
relations entre j'Etat et les instituts producteurs de vaccins, soit 
pour une période d'insuffisante production, soit au contraire 
pour le temps où les demandes de vaccin pourraient être insufti- 
santes à assurer la vie des établissements producteurs. 

Votre commission propose qu'en période de pénurie grave, le 
Gouvernement puisse ordonner le recensement de Ja production 
et de l'importation et assurer lui-même la répartition entre les 
vétérinaires, 

Par contre, en période de silznce énidémique — nous avons 
connu de ces périodes dans le passé et nous avons le drot 
d'espérer qu'elles se renouvelleront, notre pays n’éprouvant que 
tous les dix ou quinze ans une épidémie grave — l'Etat devra 
garantir Futilisation ou la mise en réserve d’un nombre mini- 
mum de dose< qui devrait être, pour les instituts actuellement 
existants, de l'ordre de 1.500.000 par an. 

On ne saurait trop insister sur k nécessité d’un contrôle; il 
est invraisemblable que la loi de février 1942 sur le contrôle 
des vaccins et sérums vétérinaires reste encore inappliquée, 
alors qu'elle à été validée en 1949, et que n'importe qui pui-<e 


installer un laboratoire, produire et vendre du vacein anti- 
aphteux sans avoir à dernander l'autorisation à l'adm (Lu- 
tion. 


Contrôle de la qualité du vaccin, prospection et identification 
des virus, expérimentation et recherche de nouvelles méthodes 
s'imposent cans un domaine où subsiste une marge très large 
d'amélioration et de progrès. 

Nou< ne saurions trop insister auprès de M. le ministre de 
l'agriculture pour qu'il veuille bien, dans ce domaine, prendre 
les mesures qui nous puralssent s'imposer pour que chaque 
semaine où chaque mois on puisse Suivre l’évolution de l'ép:- 
démie et surveiller l'apparition possible de nouveaux virus ou 
la mutation de certains virus et agir en conséquence sur la 
production de vaccins par les instituts, 

Nous sommes amenés une fois de plus à déplorer l'insuffisance 
de nos moyens. Personne ne peut contester que le personnel des 
services vétérinaires, inférieur en nombre à ce qu'il était en 
1914, n'est pas en mesure d'assurer convenablement ses tâches. 

Contrairement à ce qui se passe généralement, c’est Le <er- 
vice central qui a été le plus éprouvé par les opérations succes- 
sives de hache ou de guillotine: il y avait six inspecteurs 
généraux en 1909, cinq en 1943, il y en a trois actuellement. 
Votre commission propose de rétablir un poste d'inspecteur 
général en supprimant parallèlement, $i la nécessité nous en 
est imposée, un poste de directeur départemental. 

Reste le financement. Un très large débat s’est ouvert devant 
votre commission sur ce sujet toujours difficile. Votre rappor- 
teur proposait d'augmenter de 3500 millions de francs les crédits 
ouverts au chapitre 44-28 du budget de fonctionnement de 
l'agriculture; il proposait, en outre, de demander une parli- 
cipation d'égale importance aux exploitants par l'institution 
d'une cotisation additionnelle de 3 p. 100 à la contribulion 
foncière des propriétés non bâties. 
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La commission de l'agriculture s'est refusée par 23 voix 
coutre 11, avec 1 abstention, à instituer cette cotisation et elle 
demande d'augmenter de 1 milliard de francs la dotation au 
chapitre budgétaire susvisé. 

Enfin les pénalités prévues par le texte gouvernemental ont 
ét volées avec des modifications qui ne portent que sur la 
redaction, 

lelles sont, mesdames, messieurs, les dispositions que, au 
nom de la commission de l'agriculture, j'ai l'honneur de 
soumettre à vos délibérations, 

Je ne saurais trop insister sur l'intérêt et l'urgence d'un vote 
qui doit permettre au Gouvernement de prendre toutes mesures 
necessaires pour éviter le retour d'une catastrophe qui a 
éprouvé très sévèrement en 1952 notre économie nationale et 
particulièrement, le patrimoine des travailleurs de nos catm- 
nignes, 

. C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 
le projet de loi qui vous est présenté. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Gabelle, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Pierre Gabelle, rapporleur pour avis. Je prendrai la 
parvle ultérieurement, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Uolvan. 


M. Victor Golvan. Mesdames, messieurs, au cours de l'année 
122, les méfaits causés par la fièvre aphteuse tant en France 
qu à l'étranger, ont été évoqués plusieurs fois à cette tribune. 

Pour empècher le retour d'un tel fléau, une méthode nous 
et proposée: la vaccination obligatoire sur tout ou partie du 
territoire pour tout ou partie des espèces sensibles, 

La dernière épizootie n'est pas encore éteinte, mais des 
études nombreuses ont déjà été faites tant sur la complexité 
du virus que sur les apparitions soudaines et répétées de 
jièvre aphtense. Elles permettent de dégager d'ores et déjà 
quelques enseignements qui devraient nous conduire à observer 
entin le plan de lutte contre la malade dressé par l'office 
international des épizooties. 

lous les pays aîteints n'ont pas réagi de la même facon 
contre le fléau. L'étude des méthodes de combat et les résultats 
obtenus doivent avoir la valeur d'une expérience pratiquée à 
l'echeHe mondiale, L'Assemblée voudra bien me permettre de 
donner brièvement ces résultats. 

Certains pays ont vaincu la fièvre aphteuse par l’abatage des 
animaux Malades et contaminés et par l'application de 
mesures de police sanitaire très sévères. 

L'Angleterre, le Canada, la Norvège, les Etats-Unis ont utilisé 
relle méthode avec succès, En Angleterre, il v a eu 577 fovers, 
tous supprimés par abatage, sans vaccination: coût 3 milliards 
de francs 

D'autres pays ont supprimé les foyers en associant l'abatage 
et la vaccination en anneaux autour des zones atteintes, tout 
eu appliquant des mesures sanitaires draconiennes: la Suisse, 
Ja Suède et aussi la Hollande ont obtenu des résultats excel- 
lents de cette façon. 

En octobre 1952, la Suisse n'avait eu que 289 foyers de fièvre 
aphteuse. D'autres pays, enfin, ont lutté par des vaccinations 
nombreuses, sans ou presque sans police sanitaire. Les résul- 
lats ont été désastreux. 

En Allemagne, en Belgique, au Danemark, en France, l'aba- 
lage n'a pas été pratiqué. La vaccination s’est faite sur une 
grande échelle. 

En France, sur les 16 millions de bovins que compte notre 
cheptel, 6 millions de vaccinations étaient faites au 17 octobre 
1952. A la même date, nous avions 314.605 foyers. 

Au printemps dernier, M. l'inspecteur général Merle, chef des 
services vétérinaires au ministère de l’agriculture, écrivait : 

« H ne convient pas d'attribuer à la vaccination un mérite 

exagéré. Si l'épizootie actuelle n’a pas donné lieu en France à 
une mortalité très élevée, sa propagation fut des plus subtiles, 
au surplus trop souvent favorisée par la confiance inconsidérée 
accordée à la vaccination au détriment de la police sanitaire 
et de la désinfection ». 
… On peut donc affirmer que jusqu’à présent, dans aucun pays 
lu monde, la vaccination a elle seule n’a pu arrêter la fièvre 
äphteuse, Dans une même région, des virus différents se suc- 
cedent, frappant les mêmes troupeaux et déclenchant deux ou 
trois fièvres aphteuses successives, démontrant ainsi qu'une 
première atteinte due à un virus donné n'est pas vaccinaute 
contre un autre type de virus. 

En Allemagne, les animaux vaccinés avec un virus 0 et A &, 
Out été atteints sept semaines plus tard d’une fièvre aphteuse 
du type A 5. 

D'où viennent ces variantes ? Ne sont-elles pas des formes 
de la résistance du virus à ces vaccinations ? Ne sont-elles pas 
des adaptations d'un virus particulièrement résistant ou incom- 
blélement immunisé ? Les ultravirus sont capables de se 


re 
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défendre en se sélectionnant, en modifiant leurs propriétés pour 
assurer la pérenmié de l'espece 

Nous ne sommes pas éloignés de croire qu de méme que 


les antibiotiques font naître des bactéries pathogène plus 
résistantes aux antibiotiques, de méme l'usage des vaccins 
imparfaits fait naître des ultravieus de plus en plus virulents, 
En tout cas personne n'a encore démontré le contraire, Tant et 
si bien qu'une vaccination contre un tvpe déterminé et mème 
contre deux ou trois tvpes donnés est inoperante contre une 
nouvelle Variante 


Des expériences ont prouvé qu'un animal avant recu de nom 


breuses injections de Virus O pouvait étre porteur de lésions 
linguales contenant du virus €, déclenchaut chez cet animal 
une nouvelle fièvre aphteuse contaminant d'autre ITAINAUX 
avant primitivement recu du virus 0 

D'autres expériences ont montré que par passag Urcessifs 


1 
1 
chez l'animal les variantes A et C perd 
acquièrent les propriciés du tvpe 0, 

Et pourquoi le virus aphleux ne se modifierait il pas après 
passages successifs chez les animaux au cours de l'émiroutie ? 

Tous ces faits nous font comprendre commen il est difficile 
de mettre au point une vaccination vraiment efficace: le virus 
se dérobe, se camoufle devant l'attaque. 

Tant que la vaccination n'interdira pus les mutations, elle 
ne pourra pas être considérée comme définitive 

Je ne suis pas hostile à la vaccination antiaphteuse, mais je 
veux lui donner la place qu'elle mérite et seulement celle 
qu'elle mérite en 1953. 

En l'état actuel de la science, nous n'avons pas le droit de 
laisser croire que la vaccination suffit à elle seule pour enrayer 
la fièvre aphteuse, Elle n'est encore aujourd'hui qu'un élément 
de l'arsenal des moyens mis en œuvre pour combattre Île 
fléau. 

Le Mexique à voulu appliquer cette méthode à l'exclusion de 


‘at leur caractere et 


\ 
el! 


toute autre, Quinze millions d'antmaux ont été Vaceines quatre 
fois dans l'année. Quelques mois apres les 60 millions d'injes 
tions, la fièvre aphteuse lEAPpParalssa t, Llie fut alor: unbattue 
efficacement Pal l'abatage et pat des mi ires sCyxcre Le police 


sanitaire. 

Le projet de loi gouvernemental ne tient compte que de la 
vaccination. I Jui fait tellement confiance que, dans son arti 
cle 5, il autorise les animaux vaccinés à cireuler Hbremeut sur 
Ja voie publique, à être transportés aux foires, march con 
cours et autres lieux publirs, 

Pourtant, monsieur le ministre, vous savez que les animaux 
vaccinés dans le département de la Manche ont transporté a 
maladie dans le département de la Marne. Vous savez que Île 
virus emprunte les vecleurs les plus divers, N'est-ce pas un 
ouvrier agricole allemand qui a transporté Va maladie au 
Canada ? 

Je comprends parfaitement que vons sovez obligé de tenu 
compte du facteur économique et qu'il arrive un moment où 
l'interdiction de la vente provoque l'étouffement du marche 
dont les conséquences finissent par être aussi graves économi- 
auement que la fièvre aphteuse. Mais je pense qu'en procédant 
par paliers, en étant très sévère au début d'une enzootie puis, 
si elle s'étend malgré les moyens mis en œuvre, en surveillant 
la circulation, l'exposition et la vente à l'intérieur d'une zone 
bien délimitée, les autorités responsables limiteraient le pré- 
judice causé aux agriculteur: par l'application des mesures de 
police sanitaire. 

Je reconnais que, dans son article 1*, le projet gouverne- 
mental apporte une arme sérieuse pour lutter contre la fièvre 
aphteuse. La vaccination employée au bon moment, au bon 
endroit et avec un produit de qualité doit donner d'excellents 
résultats, mais, à s’heure actuelle. je le répète, la vaccination 
seule est insuffisante, H faut, au début d'une épizootie, que le 
ministre de l'agriculture ait les movens de supprimer les pre- 
miers fovers après avis du comité consultatif des épizooties. 
L'article {7 du projet ne vous permet pas, monsieur le ministre, 
de gg vd la vaccination dans le cadre voulu, accompagnée de 
toutes les mesures susceptibles de lui donner sa pleine effi- 
cacité. 

Vous risquez, par cette loi incomplète, de contribuer à dis- 
créditer la vaccination. 

Le jour où le vaccin sera sûr, définitif, empêchant toute muta- 
tion, il pourra être rendu obligatoire sur toute l'étendue du 
territoire et les animaux pourront circuler librement. Mais, en 
attendant, seul l'ahatage, accompagné de mesures de police 
sanitaire sévères, de désinfections multiples, de vaccinations 
en anneaux. donnerait de meilleurs résultats et roûterait en 
définitive moins cher qu'une vaccination de plus en plus éten- 
due, gênant les transactions commerciales, dans des zones de 
plus en plus vastes. 

Quant à mettre à la charge des cultivateurs une vaccination 
que la majorité des gens qualifiés considèrent À l'heure actuelle 
comme accessoire À la ntte antiaphtense, permettez-moi, mon- 
sieur le ministre. de nenser que c'est excessif. 
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HW ne faut pas rejeter la responsabilité de l'extension de Dans ces deux cas, que j'ai signalés — vaccination fault. 
Maladie sur ceux qui ne Vaccineront pas leurs animaux, mais tive et vaccination obligatoire — il serait raisonnable » | 
plutot sur ceux qui continueront à violer les règlements sani vaccin soit donné gratuitement aux exploitants, les frais de 
Lur I appartient au Gouvernement de faire respecter ces vaccination restant à leur charge. 
reglements, 1 doit éclairer Fopimion publique et ne pas Jui Ainsi, le principe de Ja vaccination facultative se dével, ppe. 
lisser croire, contrairement à ce que vous indiquez dans votre rait et se généraliserait dans l'intérèt des éleveurs et du par 
exposé des :notifs, que la vaccination est l'arme essentielle el, en cas de foyers, des mesures sanitaires extrêmement 
pour empècher une nouvelle enzootie, Elle le deviendra, mais sévères, voire draconiennes, devraient, avec Ja varvi « 
elle ne l'est pas encore et, dans le domaine de la science, seuls ubligatoire, duns ce cas, limiter le développement de 
les faits comptent zcolie. 

M. le professeur Bresson, directeur de l'école nationale vété- Entin, grâce à la généralisation de la vaccination par enterta 
Tina l'Alfort, d t, le 19 wembre 1952, à la séance de volontaire, les instituts fournisseurs de vaceins, aidés, d 
l'académie d'ag ilture de France : part, dans leurs investigations, auront un courant d’affair: 

« La vérité est que nos mœurs s'accommodent mal de la permettra leur développement normal et les mettrait en me: 
police sanitaire, qu s éleveurs et nos cuitivateurs ne veulent ea cas de grave épizootie, de fournir les quantités de x \ 
] n { pl r AUX exit es dl la | penist nt plus | la tourhet nécessaire. 


qu'à la respecter, Hs ne voient dans les prescriptions sanitaires 


que ce qui gène les habitudes et non les heureux effets de Jeur 
stricte application. ls devraient savoir que, loin d'être tracas- 
sicres et inutiles, elles sont profitables et qu'en certains de nos 
départements elles ont suffi à diminuer la gravité de l'affection 
et à ralentir s« EXPMHISION », 

M. Merle, directeur des ser vétérinaires, n'a-t-il pas écrit: 
« La pt pagation dl lepizootie fut irop souve it favorite par 
Ja nfianct iconsideree à lée à la vaccination. au détrr 
ment de la prophylaxie sanitaire et de la désinfection » ? 

Et, a sa haute autorité, le professeur Ramon, directeur de 
l'office international des épizooties, iftirme : 

I faut bien se pénétrer de cette vérité que, tele qu'elle est 

effectuée, et en mellant les choses an mieux, la Vaccination ne 


pe ure, en général, qu'une immunité relativement faible, qui 
ivorise peut-être l'apparition de variantes de virus. Cette 
inmunité est peu durable. Elle peut être compromise à chaque 
instant dans son efficacité par un virus particulièrement viru- 
Jent ou par l'apparition d'une variété nouvelle de virus. » 


En résumé, monsieur le ministre de l'agriculture, vous ne 
pouvez pas, en 1953, promettre aux cultivateurs qui auront 
\aceiné leurs animaux deux ou trois fois dans l'année que 
ceux-ci seront protégés avec certitude et qu'ils pourront cir- 
culer impunément sur toute l'étendue du territoire national. 

J'entends bien que vous ne serez pas pris au dépourvu et 
[él Si une épizootie de tièvie aphteuse apparaît malgré les 
vaccinations, vous pourrez ineriminer un virus À, C, O, affecte 
d'un coefficient quelconque, Mais pensez-vous que la confiance 
da les vaccinations en sorura renforcée ? Je ne le crois pas. 
Et le jour, qe je souhaite tres prochain, où nous aurons le 
vaccin définit'f, vous trouverez un monde agricole réticent. 


( \pplaudissements sur divers bancs 
M. le président. La parole e<t à M. 


M. Jacques Vassor. Mes chers 
le rapporteur sur la plupart 


Vassor. 
collégu?s, je suis d'accord avec 
des points. Je le rejoins quand 11 


di que la vaccination généralisée n'est ni possible ni souhai- 
hab 

E<til possible d'imposer une va ation qui, scientifique- 
ment, est encore au stade de lexpérimentatisn, autrement que 
gratuitement ? Cerlainement pas. 

J e pense pas cependant quil soit possible de retenir Ja 
gratuité totale de Ja vaccination obligatoire généralisée, parce 
qu'elle serait trop onéreuse, IL pourra rester une redevance 

en revanche, j'estime que pour 


hbres Ja 
st pas suftisante. 
J'expliquerui comment je 
aphteuse ; mais 1 v a un 
se mettre d'accord, et je 


ivee par l'exploitant, Mais, 
{ vaccinations hectives fourniture de vaccins à 
taux reduit n€ 
lutte contre la fièvre 
premier point sur lequel il faut d'abord 
rejoins en ce point l'orateur qui m'a 


coneois la 


précédé, Nous risquons, en accordant trop de confiance au vac- 
ein, de voir se relâcher les mesures sanitaires qu'il est pour- 
tant pudispensable de maintenir, maigré la vaccination. Les 
deux movens de lutte doivent être associés et se compléter. 

Un savant technicien, pourtant fabricant de vaccin, me disait 
récemment que le rôle des mesures sanitaires doit demeurer 
primordial, malgré les progrès du vaccin, qui ne peut être con- 
sideré que comme accessoire. 

Cela étant admis. il faut envisager deux cas: d'une part, la 
Vaccination facultative en période normale et de faible épi- 
zuotié dans ce cas, une vaccination eollective, librement 


organiste et encouragée par les organisations agricoles, serait 


faite en accord avec les services véterinaires — d'autre part, 
une vaccination, obligatoire en larges anneaux, en cas d'épi- 
zoolie, dès l'apparition des premiers foyers, pour toutes les 
espèces, accompagné de mesures sanitaires extrêmement 


suvCres: 


la même obiigation mtervenant le long de nos fron- 
tières ct peut-être aussi pour les animaux devant ètre présentés 


à des 


concours sur des champs de foire. 

Je me permets, monsieur le ministre, de vous poser cette 
question : au point où nous en sommes, peut-on considérer que 
Je x à bovin antiaphteux est valable pour les espèces por- 
cines ? 





En passant, je signale que les cultivateurs, à chaque cn. 
zootie grave de fièvre aphteuse, ont l'impression que des . 
rêts privés et commerciaux l’emportent trop souvent sur !à 
science et l'intérêt général. Pans mon propre département 
important laboratoire a laissé courir, il y a plus d’un 
bruit d'une découverte qui devait révolutionner la lutte 
aphteuse par la production d'un vaccin livré à sec susceptibh 
d'être conservé et de faire disparaître à tout jamais la fi 
aphtense dans le pays. On parle moins, du point de vue } 
luique, des hons effets de ce vaccin. 

On attend depuis des années, 
ment, que le ministère dise si oui où non il reconnait officiel. 
lement le vaccin Belin. L'an dernier, un million d'animaux 41 
tté vaccinés avec ce vaccin. Je ne dis ni qu'il est bon, hi « 
est mauvais, Je ne comprends pas que le ministère ne <e 
pas encore prononcé définitivement après les essais qu'il 
faire au cours de la Gernière épizootie. 

Enfin, combien de produits guérissant, prétend-on, la fiévre 
aphteuse, ne sont-ils pas livrés aux exploitants en période 
fièvre aphteu<se par des veudeurs qui parcourent les campagne! 
Tout cela n'est pas sérieux et le cultivateur est toujours Ja 
victime. 

Enfin, c'est une erreur de ne pas avoir profité de cette 
sion pour envisager dans son ensemble le problème des grandes 
maladies du bétail. Je pense, par exemple, à la tubercu 
bovine, N'est-il pas pénible de constater que près de 30 p. 10 
du lait produit en France provient de vaches tubereuleuses ? 

Pour remédier à cette situation, nous n'avons fait que bien 
peu de chose, comparativement aux nations voisines. Nous 
ferons rien de grand dans ce pays tant qu'on étudiera les 
blèmes fragmentairerment au lieu dé les voir dans 
ensemble. 

HO faudrait faire admettre que, pour porter remède à ces 
grandes maladies du Pétail qui causent à l'élevage français de: 
pertes énormes, soit par air comme la fièvre apht 
soit continuellement, et chaque année davantage, comme là 
tuberculose et l'avortement épizootique, par exemple, il faut 
à la fois une participation volontaire des intéressés qui p 
rait être trouvée, par exemple, par une retcane acceptée 
eux sur la vente du lait ou de la viande ei une aide de "1 
qui gg ètre procurée par une part du produit de Ha ta 
sur les viandes. 

I faut parvenir à fournir gratuitement le vaccin antiaphte 
à tuberculiner en masse bovins, à marquer les animaux 
réagissant à l'épreuve de la tuberculine et à aider financi 
nent à l'élimination de ceux-ci. 

C'est seulement par l'accord des organisations profe=- 
nelles et des services vétérinaires que l’on pourra faire a 


dans mon propre départe 


| u 


nos 


utile et efficace. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
lure. 

M. Camille Laurens, muiuistre de l'agricullure. Je rem 


M. Saint-Cyr de son rapport particulièrement documenté. qui 
vermettra à l’Assemblée nationale, puis au Conseil de la Ré] 
Lite. de prendre en considération un texte dont le voïe e-t 
urgent pour nous prémunir à temps cette année contre tous les 
risques d’une rechute de fièvre aphteuse. 

Le projet qui vous est présenté est, certes, incomplet. Je 
compte sur FAssemblée nationale pour le compléter sur le plan 
technique et aussi — en cela je m'adresse à M. le ministre du 
budget — sur le plan financier. 

M. Jean-Moreau, ministre du budget. Nous nus y efforceros. 

M. le ministre de l’agriculture, Je veux rassurer M. Golvan. 
I n’est pas question, pour le ministère de l'agriculture, de 
compter exclusivement sur les vaccinations antiaphteuses. 

Nou; re de textes, en particulier Ja loi du 21 juin 1%, 
relative à la police sanitaire et à la prophylaxie médicale. 1]! es 
indispensabie de donner à la vaccination antiaphteuse Ja pla 
à laquelle elle a droit, Voilà pourquoi il était absolument nécces- 
saire de compléter l'ensemble des textes dont. nous disposon®, 
par un projet de loi susceptible de Jes assouplir, en tenank 




















tion de faire rendre cette vaccination obligatoire dans certains 


cas ou de lui donner un caractere facuitatif dans d'autres, 

É‘aut donné l'heure je ne me livrerai pas à de trop longs com 
mentaires, Si mes observations sont 1reuffisantes, je répon- 
drai aux questions que vous pourriez me poser à l'occasion des 
amendements, mais j'insisterai sur la situation de la produc- 
tion de vaccins antiaphteux. 

L'année dernière, quand nous avons connu les premiers 
ravages de la fièvre aphteuse, nous disposions de soixante mille 
doses de vaccin par semaine, Actuellement, l'institut francais 
de la fièvre aphteuse livre un million de do<es par mois, et de 
nouvelles installations doivent permettre, dès le mois prochain, 
de doubleæ cette production. 

L'institut Belin, de Tours, produit actuellement cent mille 
doses pur mois et sera bientôt capable de doubler egalement 
sa production, 

M. Vassor m'a demandé où en était la situation de ce labo- 
ratoire quant à une sorte d'agrément que pourrait fui donner 
le ministère de l'agriculture. Or ce mimstère n'a pas encore la 
possibilité de donner son agrément à Ges laboraloires. Cepen 
dant, il existe une commission qui contrôle, en ce moment 
mème, l'efficacité tant du vaccin de l'institut français de la 
fièvre aphteuse que du vaccin Belin. 

Au total, on peut évaluer à environ deux millions de doses 
mensuelles pour les mois à venir la production française des 
vaccins. 

Il y à lieu de considérer que les investissements importants 
et le maintien d'un personnel spécialisé indispensables pour 
une fabrication accrue ne sont envisagés par les instituts que 
dans la mesure où des garanties peuvent être données quant à 
l'écoulement régulier des quantités de vaccins, à tout le moins 
pendant une période suflisamment longue. 

C'est une des raisons de la nécessité d'une loi réglementant la 
vaccination. 

Le stockage des vaccins produits pendant les périodes d'ac- 
calmie a été préconisé, Outre qu'il immobilis des capitaux 
énormes, il n’est pratiquement valable que pour quelques mois, 

Le stockage de virus, moins onéreux, ne concerne que Île 
virus récolté sur Ja langue, à l'exclusion du virus Frenkel de 
culture qui perd ses propriétés au bout de quelques jours. 

I y a lieu aussi de se demander à quoi serviraient des etocks 
de virus actuellement en cause si une future épizoolie faisait 
apparaitre une souche aujourd'hui inconnue, En 1951, alors que 
le virus 0 était à peu près le seul en rause sur le territoire euro- 
y c'est le virus À 5, inexistant dans les laboratoires, qui 

ut à l’origine, à partir de l'Allemagne, de la vague épizootique 
actuelle, 

Si des stocks doivent être envisagés, ils ne sauraient être seuls 
à la base d'une prophylaxie de la fièvre aphteuse qui doit s'ap- 
puver sur des mesures sanitaires et sur la possibilite d'une 
mise en œuvre immédiate de moyens de production puissante 

La production française annuelle de vaccin antiaphteux, qui 
pourra atleindre et même dépasser vingt-quatre millions de 
doses si des garan‘ies sont données aux instituts, sera capable 
d'assurer une vaccination échelonnée d'ici le printemps 1954 
de l'ensembie du cheptel. 

Elle ne peut, en revanche, donner satisfaction en même temps 
à toutes le demandes qui affluent dès maintenant avant Ja 
mise à l'herbe du bétail. C'est pourquoi il nous a paru néces- 
saire de prévoir des vaccinations par la voie intradermique qui 
utilisent 2 ou 3 centimètres cubes de vaccin au lien des 30 cen- 
timètres cubes nécessaires à l’immunisation par l'injection 
sous-cutanée, 

La méthode est couramment employée dans certains pays de 
l'Amérique du Sud. Elle n’est pas pratiquée en Europe parce 
qu'elle est considérée comme moins sûre et parce que l'immu- 
nité conférée ne dépasse guère quatre mois, Cependant, tentée 
chez nous en 1952 dans deux départements, elle a donné des 
résultats encourageants. Une mise an point e<t nécessaire: une 
expérience est en cours au laboratoire de recherches, 

En outre, tout le cheptel d'un département sera inoculé Je 
mois prochain dès que le petit ma‘ériel adéquat — seringues et 
aiguilles — sera en la possession des vétérinaires, 

Si la méthode n’est qu'un pis-aller parce qu'elle exigerait 
deux ou trois interventions dans l’année, elle présente l'avan- 
tage de multiplier par dix le nombre de doses à partir d'une 
production donnée, permettant ainsi de faire face immédiate 
ment à une importante poussée épidémique. 

J'ai à peine besoin d'insister sur l'intérêt qui s'attache an 
vote, avant les vacances parlementaires, d'un texte qui nous 
permettra de fixer cette règle qui nous est nécessaire pour la 
varcination. 

Je me permets, par conséquent, d'insister auprès de l'Assem- 
blée pour qu'elle recherche un terrain d'entente avec la com- 
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compte des conditions économiques actuelles et des possibi- mission des finances pour aboutir, dans la semaine, avec l'ap- 
lités techniques nouvelles, pui du Conseil de Ha Rt publ que, à l'élaboration et au vote d'un 

Je souligne, après M. Golvan, qu'il n’est pas question de pro- texte qui nous donne les garanties dont nous avons besoin 
céder à une vaccination généralisée et obligatoire. IH est ques- contre une rechute de Ja fièvre aphteuse, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 
NM. Jean-Moreau, ministre du buduyet Mes chers collégui j'ai 


écouté avec beaucoup d'intérêt et le apport de M, Salait-Cvr s 
le projet de loi en discussion et les interventions de no !- 
leuues. 

Je ne discuterai pas la question au fond. Ce n'est pas mon 
rüle, Je m'en tliendrai aux répercussions financiere di i 


inesure qu et proposer à | Assembire 
Que prevoie it les articles du pl jet le loi ? 


D'abord, la vaccination gratuite aux frais de l'Etat, C'est 
l'objet de l'article 3. 

A l'article 6 figure l'inscription d'un crédit de 1 milliard de 
francs au chapitre 41-23 du budget de lagricultu 

L'’est une di pense nouvelle et, nine minisire du budget, 
je ne pays que in opposer à celle dépense, vous le comprenez 
fort bien. 

Je crois savoir que la commi in di finance ‘était pro- 
noncée dans le méime sens puiIsqu'aucun mode le financement 


ha été proposé, 


L'article 1% de la loi de finances est lon ippli ble, 

Il convient d'examiner si des crédits peuvent étre dégagés. 
Je reprenis, à cet CE l, les derniers mots de M. le ministre de 
l'agriculture qui souhaite, je le comprends très bien, que VA 
setnblée ne se sépare pas, avant les élections municipales, sans 
avoir trouvé un terrain d'é tente 

Si les crédits peuvent être dégagés par les économies ou des 
recettes, Sans répercussions économique è qui merite une 
étude la question peut être reconsidérée 

Mais je tiens à informer l'Assemblée que je ne pourrai aceep- 


ter, en séance, des recettes HNPTON Set ill que lés Con 
sions compélentes se soient prononcces, 

Je rappelle à lAsseinblée que j'ai manifesté ma bonne 
volonté à plusieurs reprises au cours des semaines passées, 
S'agissant des rentiers viagers, de l'allicalion aux tuberculeux, 
des instituteurs des houilléres, j'ai demandé le renvoi en com- 
mission; quelques jours plus tard, les projets examinés par la 
commission des finances et mes services ont pu être a lopté 
des revettes avant été mises au point, 

Mais, en séance, je le répète, il ne serait pas raisonnable 
d'improviser une recette, 

On a proposé l'augmentation de la taxe sur les viandes, une 
partie de la recette étant affectée au financement des disposi- 
tions qui nous intéressent, I s'agirait, là encore, d'une perte 
de recettes pour le budget et larticie {°° de la loi de finances 
serait encore opposable, 

Par ailleurs, je me.suis entretenu avee M. Saint-Cyr et avec 
M. le président du conseil de laugmentation envisagte de 
{ france par kilogramime de viande, M, le président du conseil 
s'est formeilement opposé à une telle mesure qui aurait, natu- 
tellement, des conséquences sue Findice du coût de la vie, 
{ france d'augmentation sur cette denrée se traduisant par une 
élévation de Flindice des 213 articles, 

Je vous demande donc, mes chers collègues, de vous rallier 
à la proposition de M. le ministre de l'agriculture et de ren- 
vover ce projet à la commission des finances, 

Nous sommes aujourd'hui mardi... 


M. Albert Lalle, préside nt de la commission. Je demande 


Ja parok . 


M. le ministre du budget, Monsieur le président de li com- 
Tuission, j'opposerai lar!icle 1 de Ja loi de financt 

Je le déciare nettement, 

Tout de méme! le jour, précisément, où le Gouvernement 
demande et obtient, apres des débats laborieux, aussi bien 1et 
qu'au Conseil de la République, uue augmentation de #0 mil- 
hards des avanses de la Banque de France à l'Etat, on recla- 
merait ni millard de francs de dépenses supplémentaires 1 
L'Assemblée doit ètre raisonnable. 

Je ne demande pas mieux que de l'ètre moi-même, Je sais 
que la question de la fièvre aphteuse doit être sérieusement étu- 
diée et qu'il y à heu de prévenir le retour du mal si l’on consi- 
dère les dommages qui ont été causés, l'an passé, au cheptel, 
J'en suis d'accord, 

Mais, mes chers collègues, alors que le budget est très diffi- 
cile à maintenir dans les limites du possible, en me demande, 
chaque fois que je viens ici, des crédits supplémentaires qui 
accentuent le déséquilibre ! 

Sovez donc raisonnab'es, mes chers collègues. D'ici samedi, 
nous reprendrons cette discussion. Entre temps, nous pourrons 
certainement mettre le budget au point si chacun, du moins, 
y met de la bonne volonté, La mienne vous est acquise. . 


M. le président. La parole est à M, le président de la comymis- 


SI, 


? 
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M le président de la commission. Monsieur le ministre du 
budget, je vous signale, très tueusement d'ailleurs, que 
dla dicecussion de ce proxt était inscrite à l’ordre du ea avant 
qu'il soit question d'un projet de convention avec la Banque 
de France, Si ces deux affaires ont dû être examinées le même 
jour, nous n'y sommes pour rien. 

Par ailleurs, je me permets de pose à M, le président la 
question suivante : si cette diseussion est reportée, le règlement 
permet-il, comme M. le ministre du budget le suggère, de la 
reprendre cette sernaine en ééance publique, compte tenu de 
l'ordre du jour proposé par la conférence des présidents et 
modifié par l'Assemblée ? 

M. le président. M. le président de l'Assembite a rappelé, hier 
après-midi, que la session devait être interrompue samedi. 

D'ici là, l'ordre du jour fixé ne permettra pas d’affecter une 
matinée, voire une heure, à un nouvel examen de ce projet. 

Monsieur le ministre du budget, vous demandez le renvoi de 
ce texte à Ja commission ? 


M. le ministre du budget. Oui, 


resp 


monsieur le président. 


Le projet comporte une dépense nouvelle sans contre-partie. 
M. le président. Certains articles n'entrainent aucune dépense 
nouvelle 


Pourraient-ils 
Mieston 
vole ? 

En d'autres termes, 
cement ? 


utilement, 


monsieur le président de la com- 
le l'agriculture, 


faire l'objet d'une discussion et d’un 


le projet pourrait-il être voté sans finan- 


M. le président de la commission, Certainement pas, monsieur 
le président. 

M. le président. La participation financière de l'Elat est prévue 
aux articles 3 et 6. 

Je répète ma question: le projet peut-il être voté sans les 
dispositio is relatives au financement ? 

M. le président de la commission. Non, mais nous aimerions 
connaitre l'avis de la commission des fi 

Nous somines par opposés à une suspension de séance, 
fais nous le sommes au renvoi du débat. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des finances s'est 
réunie hier soir pour exarminer le projet et le rapport qui lui 
élaient présentes 

Elle a remarqué, comme l'a fait ressortir M. 
budget, que l'article 3 


lanees 
he 


le ministre du 
du projet de loi prévoit que « la vacci- 
nation et l'apposition de marques dans les cas prévus aux 
articles précédents sont effectuées par les vétérinaires sanitaires 
aux frais exclusifs de l'Etat. » 

S'il s'agissait de la vaccination obligatoire, sur notre terri- 
doire, de la totalité des bovins, la dépense serait de l’ordre 
de 5 milliards de francs; mais l'article 1® laisse penser que, 
s'il y à vaccination obligatoire, celle-ci ne sera pas totale et 
ne concernera que certains îlots. 

C'est d'ailleurs pourquoi, à l'article 6, Ja commission de 
l'agriculture a cru pouvoir limiter à 1 milliard de francs l'en- 
semble des dépenses qu'entrainerait l'application de la loi. 

Mais la commission des finances à remarqué, en outre, que 
cette dotation complémentaire du chapitre 44-23 n'était couverte 
£gn contre-partie par aucune recette. 

C'est en attendant les propositions de recettes qui lui avaient 
€té signalées que la commission des finances s’est séparée sans 
prendre de décision détinitive. 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waideck Rochet. Mesdames, messieurs, il serait très dan- 
gereux de suivre M. le ministre du budget, car il est fort 
probable que le projet ne pourra pas revenir en discussion 
avant les vacances, 

La commission de l'agriculture à étudié très longuement ce 
pe Elle a adopté une proposition de loi sur ce sujet. 
e son côté, le Gouvernement présente un projet de loi. Rien 
n'indique qu'on ne trouvera pas, en cours de discussion, le 
moven de dégager des crédits. Par conséquent, il faut laisser 
à l'Assemblée le soin de se prononcer sur la poursuite de la 
discussion. 

Nous nous élevons donc contre la demande de renvoi à la 
Tommission, qui pourrait être un enterrement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. À moins que la commission saisie du fond 
pe le demande ou ne l’accepte, le renvoi n'est pas de droit. 

Par conséquent, si M. le ministre maintient sa demande, je 
consulterai l'Assemblée sur le renvoi à la commission de l'agri- 
culture, 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. le ministre du budget, 





N. 
Le 
de 1! 


le ministre du budget. Je maintiens ce que j'ai déclaré. 
projet rapporté par M. Saint-Cyr entraine une . dépense 
imilliard de francs. 

M, Waldeck Rochet, Nous en discuterons. 

M. le ministre du budget. 


M. Waldeck Rochet. Vous 
le ministre. 


M. le ministre du budget. 
tez-moi de poursuivre. 

Je dispose de l’article 17 
ser à ce texte si une recette 
gées pour compenser cette 

En outre, je ne puis pas 
sation de 
Imiques. 
Vous voulez que l’on commence la discussion ? Déjà, on 1 
parlé d’un financement, partiel d’ailleurs, par telle ou telle 
imposition nouvelle, Il importe que chacun en connaisse l'in- 
cidence avant toute décision. Et comme il s’agit d’une que>- 
tion financière, la commission des finances, outre la commis- 
sion de l’agriculture, doit être appelée à donner son avis. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ure. 


M. le ministre de l’agriculture. Je crois savoir que M. le rap- 
porteur pour avis est autorisé par la commission des finance 
à donner, si les deux ministres intéressés sont d'accord, l'adhc- 
sion de ses collègues à un mode de financement. 

J'estime que, si ce débat ne peut pas être réinscrit à l'ordi 
du jour de cette semaine, il doit être achevé cette nuit. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée d'accepter ma 
courte suspension de séance. 

Cela nous permettra peut-être de voir, avec les représentant 
de la commission des finances et de la commission de l’agrieul 
ture, si un accord sur le financement de ce projet de loi e:t 
réalisable, (Très bien! très Lien!) 


Pour l'instant, je ne vois que ce] 


défendrez votre position, monsieur 


Monsieur Waldeck Rochet, permet. 


de la loi de finances pour m'opps- 
ou une économie ne sont pas dés i- 
charge nouvelle de 1 milliard. 

accepter, en séance, une impruvi- 


recettes sans en connaître les incidences écono- 


M. le président. Celle proposition me paraît sage far, en 
l'état actuel du texte, il semble bien que l'article 1% de la 
de finances soit applicable. 


M. le président de la commission, D'accord, 


— 10 — 
CONVENTION AVEC LA BANQUE DE FRANCE 
Avis conforme du Conseil de la République. 


M. le président. Avant de suspendre la séance, j'informe 
l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une communication d’où il résulte que le Conseil 
de la République, dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi tendant à approuver une con- 
vention conclue entre le ministre des linances et le gouverneui 
de la Banque de France. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance de 
ce jour étant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le mercredi 5 mars, à trois heures 
cinquante minutes, est reprise à cinq heures.) 


ce 


LUTTE CONTRE LA FIEVRE APHTEUSE 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi concernant la lutte contre la fièvre aphteuse. 


Personne ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. > ; 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée consultée, décide de passer à la discussion des 
articles } 


M. le président. MM. Golvan, Kauffmann et Bricout ont déposé 
un contreprojet… 


M, Victor Golvan. Je retire ce contreprojet que je reprendrai 
en partie sous la forme d'un amendement à l'article 1*, 





di 
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M. le président. Le contre-grojet est retiré, 


MM. Waldeck Rochet, Tricart et Tourlaud ont déposé, au 
om du groupe communiste, un contreprojet ainsi conçu: 

« Art. 1*, — Le ministre de l’agriculture pourra, par arrêté 
pris après avis du comité consultatif des épizooties, rendre obli- 
vatoire et gratuite Ja vaccination anti-aphteuse sur tout ou 
partie du territoire pour tout ou partie des espèces sensibles 
et dans toutes les circonstances où il le jugera nécessaire. 

« Art. 2. — Les opérations de vaccination Seront faites aux 
frais de l'Etat. Un crédit d'un milliard est, à cet effet, ouvert 
au budget du ministère de l'agriculture. 

« Art. 3. — L'apposition d'une marque sur les animaux au 
moment de la vaccination pourra être rendue obligatoire par 
arrêté du ministre de l'agriculture. Les marques seront four- 
nies gratuitement par l'Etat. 

« Art, 4. — Un règlement d'administration publique fixera les 
modalités d'application de la présente loi, » 

La parole est à M. Waldeck Rochet,. 


M. Waldeck Rochet. Avant de défendre notre contre-projet, 
je voudrais que M. le rapporteur nous dise à quel résultat on 
a abouti pendant la suspension de séance. I est, en effet, 
difficile de reprendre la discussion sans connaitre l'accord qui 
a élé réalisé. 


M. Jean-Moreau, ministre du budget. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. M. \Waldeck Rochet demande à 
juste titre ce qu'il est advenu au cours de Ja réunion qui 
vient d’avoir lieu. 

Au lieu du milliard demandé, j'ai consenti un crédit &e 
90) millions de francs. Une partie des 300 miliions corres- 
wndrait à la part de l'Etat dans la vaccination anti-aphteuse, 
È complément restant à la charge de l'éleveur, Les frais 
seraient partagés à peu près par moitié. C'est le seul sacrifice 
que je puisse faire. 

Je dirai, lorsque l'article viendra en discussion, comment 
j'assurerai le financement par un gage correspondant sur le 
budget. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waïdeck Rochet. Je sais que M. le ministre du budget 
n'est guère disposé à accueillir favorablement le contreprojet 
que nous avons déposé. Je demande cependant la permission à 
l'Assemblée nationale de rappeler très brièvement quelles sont 
le: dispositions de ce contre-projet, afin de faire connaître la 
position du groupe communiste sur le sujet en discussion. 

Notre contreprojet, qui s'inspire d'une proposition de loi 
céposée il y a quelques mois déjà, prévoit les mesures sui- 
vantes : 

4° La vaccination anti-aphteuse pourra être rendue obliga- 
toire sur tout où partie du territoire dès que les circonstances 
| exigeront; 

20 Les opérations de vaccination seront faites aux frais exclu- 
sifs de l'Etat; 

3° A cet effet, un crédit de un milliard sera ouvert au budget 
du ministère de l'agriculture. 

Enfin, nous estimons que des indemnités devraient être pré- 
vues en cas de mortalité du bétail, 

Le projet initial du Gouvernement à prévu, au contraire, que 
la vaccination obligatoire sera effectuée aux frais des culti- 
Valeurs. 

Le même projet prévoit, en outre, que les cultivateurs qui se 
scustrairont à l'obligation seront astreints à paver des amendes 
de 2.600 à 3.500 F par contravention constatée et pourront même 
être condamnés à huit jours de prison en cas de récidive. 

M. le ministre du budget vient de nous donner une infor- 
mation, à savoir qu'il consentirait un crédit de 300 millions 
ae francs, le reste des dépenses résultant de la vaccination 
étant à la charge des éleveurs, 

Je veux dire à M. le ministre du budget, qui s’oppose à Ja 
vaccination gratuite, que le projet du Gouvernement ne nous 
donne pas satisfaction. 

En ehet, dès lors que la vaccination est rendue obligatoire 
par l'Etat. comme il est prévu, elle doit sécessairement être 
£ratuite. Vous ne pouvez pas obliger les cultivateurs qui ne 
désireront pas faire vacciner leurs bêtes à payer les frais 
d'une vaccination que vous aurez décidée, en quelque sorte, 
sens leur assentiment. 

Au surplus, je veux faire observer que la lutte contre la 
fièvre aphteuse et la préservation du cheptel national cons- 
liluent une mesure qui devrait être organisée et financée par 
l'Etat, car il va de l’intérèt national, surtout au moment où 
l'on parle beaucoup de la nécessité d'effectuer des investisse- 
ments pour développer la production agricole. Ce serait là, je 
crois, un investissement très productif. 








it 

Pour ces diverses raisons, le groupe communiste a demandé 
et continue de demander la va nation obligatoire lorsque leg 
circonstances l'exigent, mais gratuile 

La commission de l'agricuture, qui a largement débattu 
du problème, avait repris, dans son rapport présenté par 
M. Saint-Cyr, les principales aispositions contenues dans notre 
stvance 


Li 
contreprojet. C'est pourquoi, avant la suspension de 
qui vient d'avoir lieu, nous nous apprètions à retirer notre 
Contreprojet pour nous rallier au texte de la commission de 
l'agricu‘ture, qui prévoyait la vaccination gratuite, 


A la faveur de la suspension de seance, 1] semble qui All la 
rapporteur ou M. Île président de la cominission, Je ne Sais 
pas. 

M. Albert Lalle, président de la commission, Si vous n'en 


Savez rien, pourquoi en parlez-Vous? 


M. Waïldeck Rochet. Je le suppose par 
qu'un accord à élé réalisé, 

Si vous n'èles pas d'accord et si vous restez fidèles au premier 
texte | a été adopté par la majorité de la commission, vous le 
direz. La réponse que vous venez de faire montre bien qu'il y 
a accord, I semble bien que le rapporteur et le président de la 
commission, cédant à la presion gouvernementale, ont, en quel- 
que sorte, abandonné le texte idopti par la majorité de la come 
iuission. Nous le regrettons vivement, 


e qui semble bien 


M. le président de la commission. Puisque vous ne savez rien, 
vous Nn'avez à mettre en cause ni le rapporteur ni le président 
de la commission. 


M. Waildeck Rochet. Vous me démentirez. Pour l'instant 


ous 
moatrez simplement votre mauvaise humeur, 


M. le président de la commission. Je ne di< rien du tout, 


M. Waldeck Rochet. Je suis obligé de prendre acte, Font À 
l'heure, avant de m'adresser au ministre, j'ai demandé au ra p- 
porteur de nous informer de l'accord qui a été réalisé, Or, 
n'a pas répondu. C'est M. le ministre du budget qui semble 
avoir répondu pour tous. 

Un accord a-til été réalisé, oui ou non? Je constate, s'il 4 
été réalisé, qu'il l'a été sur le dos des cultivateurs. (Applaudis- 
sements «a l'ertrême qau« he. 

Les faits sont les faits. Ce ne sont pas des manifestations dé 
mauvaise humeur qui y changeront quoi que ce soit. 

Les membres du groupe communiste ne se déjugeront pas, 
Ils se réservent de reprendre, au cours de la discussion, le pre- 
mier texte de la commission de Tagriculture et tous autres 
amendements prévoyant la varcination obligatoire gratuite, 

{pplaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le ministre du budget. Je dernande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je suis au regret d'opposer l'ars 
ticle 48 du réglement au contreprojet de M. Waldeck Rochet, 

En effet, malgré les arguments que M. Waldeck Rochet à 
développés, dont une grande partie sont certes valables, le Gou- 
vernement fait ce qu'il peut avec les crédits dont il dispose, 

En la circonstance, j'ai fait un pas pour trouver un ter- 
rain d'entente. Monsieur Waldeck Rochet, vous pouvez aussi 
m'en donner acte. 

Mais on ne peut tout faire à la fois dans ce pays. On fait ce 
qu'on peut avec les crédits dont on dispose, crédits que vous 
ne votez jamais. 

M. Waldeck Rochet. Nous ne votons pas les crédits parce que 
nous sommes contre votre politique, vous le savez bien. 


M. le président. Le Gouvernement oppose au contre-projet 
l'article 48 du règlement, 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis de la commission def 
finances. L'article 48 du règlement est applicable, 

M. le président. Dans ces conditions, la disjonction est dd 
droit. | 


En conséquence, le contreprojet de M. Waldeck Fochet esf 
disjoint. 


[Article 4®.] 


M. le président. « Art. 1°, — Le ministre de l’agriculture peut, 
par arrêté pris après avis du comité consultatif des épizooties, 
rendre obligatoire la vaccination contre la fièvre aphteuse pour 
tout ou partie des espèces sensibles et déterminer les conditions 
d'application de cette vaccination ainsi que les régions dans 
lesquelles elle est mise en œuvre ». 
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M. Golvan a présenté un amendement tendant à rédiger cet 
article 17 comme suit: 

« Dans le cas d'épizootie grave, notamment de fièvre aphteuse, 
l: ministre de l'agriculture pourra ordonner toutes les mesures 
nécessaires À l'extinction de la maladie, après avis du comité 
national consultatif des épizooties. 

« 1 pourra prescrire notamment l'abatage des animaux avec 
utilisation ou enfonissement des viandes, la vaecination gratuite 
et obligatoire dans les zones déclarées infectées », 

La parole est à M. Golvan. 








M. Victor Golvan. Mesdaurnes. messieurs, l'exposé que j'ai fait 
tout à l'heure me conduit à proposer une nouvelle rédaction 
de l'article 17, rédaction tenant compte à Ja fois des directives 
données par l'office international des épizoolies et de la grande 
lécon fournie par l'enzootie actuelle, 

L'artice 1% du projet permet au ministre de l'agriculture 
d'agir après avis du comité consu tatif des épizooties, mais il 
ue lui permet que de faire procéder à la vaccination, il ne 
l'autorise pas à prendre toutes les mesures indispensables 
pour que la vaccination produise son plein effet. II a été rédigé 
uniquement en fonction de la situation actuelle. : 

A mon humble avis, nous ne devons pas légiférer pour une 
situation particulière, Le pays a été envahi par la fièvre 
aphteuse et il reste encore dangereusement infecté, car de 
nombreux fovers sont disséminés dans pusieurs départements, 

IL serait ridicu'e de vouloir, aujourd'hui, procéder à l'abatage 
des animaux malades et contaminés; il n'en est pas question. 
Mais nous devons, par cette loi, mettre entre mains du 
Ministre de l'agriculture une arme contre les enuzooties futures, 
fièvre aphteuse on autres 

Aujourd'hui, la vaccination peut être considérée comme nn 
moven mis en œuvre pour refouler le fléau, Mais, demain, dès 
l'apparition d'un nouveau foyer, retomberons-nous dans es 
mèimes erreurs ? Laisserez-vous vos servires vétérinaires enCui® 
désarmés, quitte à les accuser ensuite d'imprévoyance ? 

Mieux vaut écraser un premier fover grâce à une arme forgée 
À temps que de déplorer des milliards de pertes du fait d'une 
insuffisance de la loi. Ce n'est que dans la mesure où l'on 
réduirx au maximum les chances de contagion qu'un vacein, 
aujourd'hui irrégulièrement actif, mais en voie de perfection- 
nement, viendra accroître les chances de protection. 


les 


C'est pourquoi je vous propose une nouvelle rédaction de 
l'article 1°, 

M. le président. ! à parole est à M. le ministre de l'agricui- 
ture 


M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture, L'amendement 
de M. Golvan tend à donner au ministre de l'agriculture ‘a 
possibilite de déci ler l'abatage en Cas d'épizootie, 

Or, si nous n'avons jamais pu procéder à l’abaltage an cours 
de l'épidémie que nous subissons depuis bientôt un an, c'est 
à cause des frais que cela représente. L'Angleterre qui a voulu 
Je faire a eu, je crois, des frais dépassant 6 milliards de francs. 


M, Victor Golvan. Trois milliarus, 


M. le ministre de l’agriculture. De toute facon, je me permets 
de faire remarquer à M. Golvan que le ministre de l'agricul- 
ture, aux termes de Ja loi de 1898, a déjà la possibilité de 
prendre la décision d'abatage par décret, 

Je lui demande donc de ne pas alourdir le texte et surtout 
d> ne pas donner l'impression que nous envisaigeons des 
mesures qui ne sont pas précisément bien vues par les 
éleveurx, 


M. le président. La parole 


M. jean Saint-Cyr, rapporteur, Le rapporteur est 
avec M. le ministre de l'agriculture. En effet, il mê paraît super- 
fétatoire d'ajouter à l'article 1% des mesures qui relèvent de 
l'exécutif et que, dans les conditions actuelles, le ministre peut 
ordonner 

Au surplus, M. Golvan reconnait que, dans Ja situation 
actuerle, 11 ne peut pas être question d'utiliser cette méthode 
au moment où nous avons eïcore plus de 2.240 communes 
atteintes. 

Sur le fond, il est difficile et même impossible ‘de penser que 
ce qui peut se faire avec succès en Angleterre e! en Suisse 
peut être réalisé avec le même succès dans un pays comme Île 
nôtre, ouvert largement, par ses frontières, sur des pays voisins 
et où, 1 faut bien le reconnaitre, la soumission aux décisions 
de l'exécutif et la discipline ne sont peut-être pas telles qu'on 
puisse en attendre les résultats qu'on à pu obtenir dans d'au- 
tres pays. 

De telles mesures, appliquées sans aucun discernement 
et dans toutes les circonstances, pourraient conduire à des 
dépenses considérables et, en même temps, être absolument 
insupportables pour les propriétaires d'animaux, 


M, le ministre de l'agriculture, Très bien! 


est à M. le rapporteur. 


d'accord 
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M. le rapporteur. C'est pourquoi la commission est hostil 
cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. M. le ministre de l'agriculture vie: 
de prononcer des paroles d'une extrème gravité. | 
Vous avez parlé, monsieur le ministre, de Ja loi de 1898 
vous permet de prendre certaines mesures par décret, Vous 
avez dit qu'il ne fallait pas alourdir la loi. Je vous connai: 
assCZ — je sais quels soins vous apportez à l'exercice de vos 
fonctions e! combien vous êtes sensible aux questions agi 
coles — pour savoir que vous ne commettrez pas d'erreur. 
IL n’en reste pas moins que, si nous n'obtenions pas certaines 
assurances Je Votre part, vous pourriez prescrire par décret un 
übatage obligatoire. Or, la loi de 1898 n’accorde qu'une indemni- 

sation très faible et vous n'avez pas de crédits. 

Je vous demande done de préciser qu'en aucun cas le Gouver- 
nement ne prendra par décret de mesures prescrivant un ab 
tage obligatoure 

Peut-être mon attitude semble-t-glle absurde, mais vérité 
aujourd'hui peut être erreur demain, et inversement, et je cou- 
sidère que cette question présente une certaine importance. 


M. le président. La parole est à M. Golvan. 


M. Victor Golvan. L'exécutif ne s'est pas servi de ses pou. 
voirs pour enrayer Ja fièvre aphteuse, et ceci n'est pas à son 
honneur, 

D'autre part, M. Saint-Cyr nous dit qu'en France nous ne 
pouvons pas adopter les mêmes méthodes qu’en Angleterre ou 
en Suisse. Evidemment, l'Angleterre est une île, alors que nos 
fiontières sont largement ouvertes. Mais il ne fant pas oublier 
que le Canada, les Etats-Unis et la Russie ont appliqué l'abatage, 
la vaccination et les mesures sanitaires, Nous sommes donc res- 
ponsables si, de par notre caractère, nous ne pouvons pas nous 
plier à la discipline qui imposent des mesures sanitaires. 1l 
faut reconnaitre que cette iadiscipline nous coûte cher! 

En acceptant mon amendement, vous donnez une arme, pour 
l'avenir. à M. le ministre de l'agriculture. 

En etfet, monsieur le ministre, vous pourrez ainsi réagir une 
autre fois, dans quatre ou cinq ans ou dix ans, lorsque Ja 
fièvre aphlieuse reviendra — j'espère qu'elle disparaîtra cette 
année — el vous pourrez réagir Cuergiquement, 

Cette fois, vons n'avez pas osé agir parce qu'il fallait le 
faire par décret. Si vous pouviez vous appuyer sur une loi, vous 
n'hésiteriez pas à agir des la première alerte, 

Je maintiens donc mon amendement. 


\ 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Golvau, repoussé par 
le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la paro:e ?.., 
Je mets aux voix l'article 1 
(L'article 1%, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le ministre de l'agriculture peut, 
par arrêté, rendre obligatoire l’apposition d'une marque sur les 
animaux au moiment de la vaccination. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art, 3. — La vaccinalion et l'apposition 
de marques dans les eas prévus aux articles précédents sont 
effectuées par les vétérinaires sañitaires aux frais exclusifs de 
l'Etat. » 

M. Detoeuf à présenté un 
comme suit l'artic.e 3: 

« Pour les opérations mentionnées aux articles ci-dessus: le 
vacein et les marques sont fournis gratuitement par l'Elat; les 
inoculations et le marquage sont effectués par les vétérinaire 
sanitaires à un tarif fixé par arrêté préfectoral! après avis des 
organisations professionnelles agricoles et vétérinaires. Ce taril 
est fixé forfaitairement par anitual, comple tenu des frais d'js:- 
tervention et de déplacement, » 

La parole est à M. Detoeuf, 


amendement tendant à rédiget 


M. Pierre Detoeuf. Bien qu'ardent défenseur de la cause agri- 
cole — je serais d'accord bien sûr pour la gratuité totale de 
la varcination — je reconnais qu'il est assez difficile, dans là 
période actuelle, d'imposer à l'Etat une charge supplémentaire 
dé l'ordre de 3 milliards de franes. - ; 








n 
it 
le 
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Cependant, il est nécessaire que cette loi soit votée. C'est M. le président. La parue est à M. le ministre de 'agricul 
pourquoi j'ai déposé un amendement, estimant que si on peut ture, 


admettre a priori que la vaccination obligatoire doit étre gra- 
tuite, il n’en reste pas moins que l'intérèt des éleveurs eet 
directement engagé, que déjà nombreux sont ceux qui sont 
convaincus de la mécessité de la vaccination, dans leur propre 
j itérèt. 

IL apparaît logique de ne pas laisser la totalité des frais À Ja 
charge de l'Etat, un effurt devant être accepté par le béné- 
ficiaire. 

Lee frais occasionnés par les interventions du vétérinaire sani- 
taire et ses déplacements seront donc à la charge de Féleveur, 
mais l’établissement d'un prix forfaitaire par antmal me semble 
nécessaire. Le forfait donnerait satisfaction aux moyennes exploi- 
tations, car il serait ilegique que celles-ci soient grevées de 
frais plus importants que les grosses exploitations, les indem- 
ités de déplacement Kilométriques pouvant dépasser très net- 
tement, dans certains cas, le coût de l'intervention, Sans forfait, 
ces exploitations seraient ainsi penalisées, 

Pour ces raisons, je demande la demi-gratuité et e forfait. 


M. le président. | a parole est à M. Billat, contre l'amend 


. eut. 


M. Paul Billat. Le groupe communiste demande le maintien de 
l'artiele 3 tel qu'il est présenté par la commission de l'agricul- 
lure. 

Nokre ami Waldeck Rochet à exposé les raisons qui justifient 
ce vote: 

D'abord, l'obligation de la vaccination ne peut pas se conce- 
voir autrement qu'accompagnée de la gratuité. Ensuite — je 
crois qu'il n’est pas nécessaire de le souligner Jonguement — 
les difticultés de toute nature que rencontrent les petits et 
moyens exploitants de notre pays l'exigent. 

La vaccination est coûteuse. M. le ministre de l'agriculture en 
a fait l'expérience, N'a-t-il pas fait procéder dans le départe- 
ment qu'il représente à une vaccination quasi généralisée * M 
n'a pas hésité pour ce:a à doter ce département des crédits 
nécessaires et ceux-ci se sont élevés, selon les chiffres qui nous 
ont été indiqués, à 30 millions de franes. 

M. le ministre lui-même. par une lettre adressée au préfet du 
Puy-de-Dôme, en janvier dernier, indiquait qu'il envisageait des 
mesures pour combaltre efficacement la fièvre aphteuse, Il 
écrivait nnamment : 

« Un projet de loi étendant à l’ensemble du cheptel Ja pra- 
tique de la vaecination antiaphteuse obligatoire et gratuite est 
actuel ement étudié par le ministère de l’agriculture et le minie- 
ère des finances. » 

Ceite promesse n'est pas tenue. L'amendement qui nous est 
soumis, comme le projet du Gouvernement, metlent À Ja 
charge des exploitants à qui il est fait obligation de vacciner 
Jeur cheptel les frais d'inoculation. 

M. le ministre du budget, avec l'accord de M. le ministre de 
l’agrieulture, nous dit qu'il ne veut pas .déséquilibrer le budget 
en appliquant la gratuité. Pourtant bien souvent, au cours 
d'exercices précédents, le Gouvernement n'a pas hésité à sacri- 
lier des dizaines de milliards pour doter plus complètement les 
chapitres du budget relatifs à la guerre d'Indochine. 

Nous demandons doné à l'Assemblée de voter le texte de ja 
commission et de repousser l'amendement de M. Detœuf, (Ap- 
plaudissements à l’'ertréme gauche. ï 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Là commission, à la suite de la réunion 
qui 6 est tenue, il y a quelques instants, accepte l'amendement 
qui nous est proposé. 


._ M. Waïdeck Rochet. Vous n'avez pas réuni la comm'ssion de 
l'agriculture, monsieur je rapporteur, et vous ne parlez qu'en 
votre nom. 


‘ M le eur. Nous avons été amenés À rechercher un 
terrain d'entente avec le Gouvern2ment, parce que nous avons 
le souci, non pas, comme le dit M. Billat, de nous entendre sur 
le dos des agriculteurs, mais de ne pas quitter cette enceinte 
sans avoir pris des décisions en Jeur faveur. 


: M. Waïldeck-Rochet. En attendant, vous avez abandonné votre 
Premier rapport. 


_M. le rapporteur. C'est exact, mais je viens de dire pourquei. 
Nous avons dû nous inciner devant les arguments presentés 
par M. le ministe du budget. 

En présence de la situation qui nous est exposée, nous esti- 
mons qu'il est possible de demander aux agriculteurs de sup- 
porter une part, relativement peu importante, de là dépense, 
élin que le ministre de l’agriculture puisse iustituer la vacci- 
uation obligatoire, appelée, au cours des prochains mois, à pré- 
sérver la chentel francais. 





M. le ministre de l'agriculture. On vient de faire all nm À 
certains essais etfectués au urs de hier et qui se poursui- 
à m'explique: sur ce sujet 


vent encore, Je tit 


li est exact que, dans mon departement, il n'est pas Île 
seul au couts de l'hiver, à la suite de l'apparition du virus C, 
des essais de Vaccination gencralisée ont été opért 


Es ont été etfectués dans des conditions semblables À celles 
qui vont vous êlre proposées tout à l'heure, c'est à dire qu'une 
part des frais a été & 1pp iriece pal l'Et it el une part CŒUuIx vnte 


par le conseil géneral 
. ‘ ! ' 1 ! 
Ces e6<sas de Vacel on frivalente ont été faits s P1I- 
cieurs départerne fs et ton proc le actuellement à le PXDC = 
riences de Vaccitation intradcrmique dans d'autres dépaite- 
ients, 


M. le président. Porsonne ne demande plus la parole 7. 
Je mels aux voix l'amendement de M. Detœuf, 
(L'amendement, Huis AUr UOoir, est adopté.) 
M. le président. (et amendement devient lartice 3 

MM. Govan, Kauffmann et Bricout ont dépoeé un amendement 
tendant à compléter l'article 3 ên fine par Falinéa suivant: 

Les indemnités ablouées aux propriétaires des animantx 

abattus Seront égaes au moins à Ja totalité de leur valeur 
avant la imaladi 


M. Victor Golvan. Nous retirons cet amendement, qui n'a plus 


de raieon d'etre. 


M. le président. L'amendement est retiré 

MM. Fourvel et WaldeckKk-Rochet ont at post un amendement 
tendant à compléter l'article % par le nonvel alinéa suivant 

« En cas de mortalité de betail due à la fièvre aphteu les 
propriétaires d'anmaux morts seront indemnisés à Ja valeur 
des animaux avant lai maladie », 

La parole est à M. Fourvei, 

M. Eugène Fourvel. \ou<s avons déposé et am idJemeut en 
supposant que le texte de la commission de 'agricuilure serait 
adopté et qu'ainsi il serait possible an Gonvernement de pren- 
dre en charge les pertes résultant de la fièvre aphleuse, i 

Nous ne voudrions pas revoir, ce qui s'est produit l'année 
dernière, les exploitants supporter seuls des Er considé- 
rab'es, C'est pour éviter le relour de pareille chose que nous 
vous demandons d'adapter notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget, Le Gouvernement oppose à j'urnene 
dement l'article 4S du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission des finances ? 
M. le rapporteur pour avis. L'article 48 est applicable. 


M. le président. Lans ces conditions, la disjonction est de 
droit, 

En conséquence, 
Rochet est disjoint. 

MM. Bilat, Waldeck-Rochet. Tricart, Fourvel ont présenté un 
amendement tendant à insérer après l'article 3 un article nou- 
VEAUL auisSt CONCU: 

‘ re dispositions du dernier paragraphe de l'article précé- 
dent accordant la gratuité de la vaecinaSon sont applicables 
aux exploitalions qui n emploient pis de main-d'œuvre salarite 
permanente autre que :a main-d'œuvre familiale et dont je 
revenu cadastral ne dépasse pas 1.900 francs », 

La parole est à M. B.lat, | 

M. Paul Biltat, L'article 3 qui vient d'être adopté par la majo- 
rité risque d'imposer des frais très louids à de uombreux expioi- 
tants qui éprouvent déjà de grandes difficultés à joindre les 
deux bouts. +1 : " 

Nous proposons que la gratuité des frais occasionnés par la 
vaccination antiaphteuse soit actordée non pas aux gros agrar 
riens, mais aux petits et moyens agriculteurs, C'est pourquoi 
nous vous demandons d'adopter notre amendement. 

Vous accorderez ainsi la gratuité aux exploitants dont le 
revenu cadastral ne dépasse pas 1.000 F et qui n'ont sueune 
main-d'œuvre salariée permanente autre que la main-d œuvre 
familiale. 

M. le président. Que: est l'avis du Gouvernement ? 

. M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose à l'amen- 
dement l'artic:e 48 du règement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur pour avis. L'article 48 est applicable. 


à M. le président, Lans ces conditions, la disjonction est de 
roit. 
En conséquence. l'amendement est disjoint, | 


l'amendement de MM. Fourvel et Waldeck 
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œ—=— _ — ns une nu mon ns TS Di” SRE Pt à MCE *< 5-5 CPC 7e ” . 
de la Loire. D'ailleurs, le contrôle parlementaire pourrs Sex 
[ 4 .] sur les cœédits et sur les mesures te: hniques, comimne pa 
passe. 
: L - M. le président. La parole est à M. Lucas, 
rt 4 orsant »? onPT ns de er. 
n.. DEEE ) Ées Ba 4 sa. an dire Re M. Maurice Lucas. Je vous remercie de votre réponse, y . 
velérinures, à la suite d'un accord entre les organisations pro- sieur le ministre, mais je ne suis pas complètement rassure 
tessionnelles agricoles et vétérinaires, le vaccin est exunéré de Mon collègue du Morbihan, qui est très bien renseigné, m 
toutes taxes et livré à un prix réduit aux propriétaires qui Sup- dit que ” sont les 2RARQUX de la Manche qui avaient 1ppo 
port t les frais de ces opéralior à condition que la vaeci- a fievre aphleuse 4 ceux de la Marne et - ts c'élait un ouvi 
nation porte sur au InOoInS t#} p tou) de l'effect:f d'une espece me + L ave transportée an Lanaua. 
sensible dans le département ou la région intéressée. » “ semblerait donc normal que les animaux de la Mu 
4 : lorsqu'ils iront dans le Morbihan, on ailleurs, soient oh! 
La parole est à M. Defos du Rau, toirement vaceinés. C'est vous qui payerez alors le vaccin 
M. Maurice Lucas. Je voudrais po-e ve question à M. le sorte que les marchands de bestiaux seront assurés d'avoi 
ministre de l'agriculture es gratuit. : REPPRRET" 
us venons de décider que « le vaccin et les marques seront Vous me dites que ce sont les services vétérinaires qui déci. 
fournis gratuitement par l'Etat deront. Je veux bien le croire, Mais alor:, demain, le directeur 
Or, l'article 4 dispose que Lorsque des opérations de vaeci- des services vétérinaires du département de la Manche. où 
nation collective sont entreprises sous la direction des servires y a des foyers de ticvre sphieus, Va vous dire qu'il f: 
Velerimaire à la suite d un accord ent les org inisations pro- Me -<- la vaccaation obligatoire. » 3 
fessionnelle agricoles et vétérinaires, le vaccin est exoméré de Pre vous sommets le cas. Peut-être ne POouvez-VOUus pus 
toute taxe el livré à un prix réduit, et répondre immédiatement, mais j'espère qne vous donnerez 


Je voudrais savoir comment M. le ministre fixera les zones 
de vaccination obligatoire. 

Mon observation se rattache auss À l'article 6 D'après ce 
que M. le minisiie du budget nous à dit, un crédit de 3x mil- 
lions : \ affecté au budget du ministère de l'agriculture pou” 
faire Î t rs lépen<ses, 

Le crédit de cet article étant aim<i limité, il est à craindre 
que le ministre de l'agriculture ait térmianee à limiter les z0nes 
d \a nation obligatoire. Sur quel critere se basera-t-1l pour 
déterminer ces zones ? 

A Ll'heu ictuelle, la fièvre aphteuse est en régression, c’est 
un fait, mais il v a tout de même des fovers dans de nombreux 
départements, HE semblerait normal aux cultivateurs de ces 
régions que, dans les zones où des commuvmes sont déclarées 


infectées, on rende immédiatement là vaccination obligatoire. 

Les crédits étant, je ‘e répète, limités, je me demande com- 
ment le ministre de l'agricullure va pouvoir procéder à la répar- 
tion et appiiquer cet artic:e 
tielles 


Dan 'S cas »ù Ja va 


3 dont les dispositions sont essen- 


nation n'est pas obligatoire, c’est-à- 
dire où le vacein ne sera pas gratuit, les agr'ieulleurs n'auront- 
ils pas la tentation d'attendre que la varcination soit rendue 
obligatoire atin de ne rien avoir à paver ? 

Le serait d'ailleurs un mauvais euleul. 

Je ne veux pas revenir sur le fond dn problème, mais avoir 
Un apaisement et savoir comment M. le ministre détermineïa 
les zones où la varcination sera obligatuire et celles où elie 
ne le sera pus 

Nous craignons de voir les départements sitnés au-dessous de 
la Loire désignés comme zones obligatoires avec vacein gra- 
tuit, tandis que les départements situées au Nord de ce fleuve 
ne bénéficieraient pas de ces mesures, C'est certainement la 
remarque que l'on nous fera dans nos départements. Je serais 
done heureux d'obtenir une explication de M, le ministre sur 
ces points très importants. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricu!- 
lure 


M. le ministre de l’agriculture. Je ne saurais mieux faire que 


de relire, à l'intention de M. Lucas, une partie de l'exposé des 
motifs du rapport de M. Saint-Cvr, qui e<t un technicien doublé 
d'un parlementaire tres expérimente, 


Les pouvoirs puhl S doivent, d'une part, 
Vaccinations collectives Hibrement organisées, d'autre part, 
mettre en œuvre un plan de défense doté de moyens matérie!s 
puissants et égergiquement appliqué en cas d'alerte. » 

Les deux cas sont prévus. Dans le premier cas, Vaccination 
facultative; dans Île Sunibens cas, Vaccination obligatoire. 

Comme il a été dit tout à l'heure par M. le ministre du bud- 
gel, la vaccination et le marquage seront payés par l'Etat et 
le vélérinaire sera payé par l'agriculteur. 

Pour arrêter un fover menaçant et l'éteindre, il faut as<o- 
cier les mesures de police sanitaire et la vaceination obliga- 
toire ammédiate, dans un large périmetre, de tous les animaux 
sensibles, Nous nous trouvons là sur Je plan technique de la 
médecine vétérinaire. 


encourager les 


IL appartient, dans chaque département, au directeur des ser- 
vices vétérinaires, d'établir son plan d'action, de même que, 
sur le plan national, c'est le directeur des services vétérinaires 
qui doit prévoir les moyens d'éteiudre tout début de fièvre 
äphteuse généraliste. 

Ces problèmes techniques n'ont rien à voir avec la géogra- 
phie ou avec la situation des départements au nord ou au sud 





toutes instructions pour faciliter la lâche de vôtre admini<tr 
lion, 


Les animaux qui voyagent doivent, à mon avis, être var 


ti 
parce qu'ils risquent de propager la tièvre aphteuse, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets #ux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aur voir, est adopté.) 

M. le ministre du budget. Monsieur le président, je n'ex. 


cuse, Inais J'avais une observation à présenter sur l'article 4 

M. le président. L'article est voté. 

M. le ministre du budget. C'est que je ne peux pas accept 
que le vaccin spit exonéré de toutes taxes. 

Il s’agit là d’une exonération fiscale; on m'en demande tou 
les jours; je ne puis accepter cetle disposition et je compla 
en informer l’Assemblée. 

M. le président. L'exonération prévue est soumise à une cornii- 
tion qui peut vous la rendre acceptable. 

M. le ministre du budget. Je ne pui: l'accepter malgré tout 
Puisque l'article est voté, je demanderai tout à l'heure ur 
seconde délibération. 


[ Arlhicle 2.] 


M. le président. « Art. %. — Si les disponibilités en vaccins 
antiaphteux sont insuffisan'es pour faire face aux nécessil 
de Ia lutle contre une épizoolie, le ministre de l'agriculture 
peut faire abligation aux fabricants, importatews et déte teurs 
de vaccins antlisphteux de déclarer la totalité de leur pro- 
duction, de leurs importations et de leurs stucks,. 

« Le service vétérinaire assure le contrôle du recensement 
et la répartition des vaccins aux vétérinaires selon les néces- 
sités de la prophylaxie. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 6.] 


M. le président. « Art. €. — La dotalion du chapitre 44-28 du 
budget du ministère de l'agriculture est augiuentée d’un mil- 
l'ard de franes. 

« Ce crédil est affecté, par priorité, au financement des me- 
sures prévues par la présente loi. » 

M. Florand a présenté un amendement tendant à rédiger 
comme suit l'article 6: 

« La dotation du chapitre 41-28 du budget du ministère de 
l’agricultwe est augmen'ée d’une sorwme d’un milliard pré- 
levée sur le produit de la taxe sur la viande de boucherie et 
sera afleetée à l'acquisition de sérum antiaphteux par prio- 
rité selon les mesures prévues par la présente loi, » 

La parole est à M. Florand. 


M. Anselme Florand. M: chers collègues, la même inquit- 
tude nous étreint tous: l'apparition redoutable de l'épizootie 
de flèvre aphteuse qui se manifeste depuis plusieurs semaine; 
peut-elle être enrayée par des moyens énergques ? 

Certes, nous déplorons, mes amis et moi, que toutes le: 
mesures sanitaires suscertibles d'arrêter la contagion n'aient 
pas été prises et respeclees en temps opportun. Nous recon- 
naissons aussi que la prophylaxie saniluire n'a pas bénéficié 
de l'entière collaboration du monde rural. des assacialions el 
de la police, 
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Avec les intéressés, nous devons reconnaître que Ja vaeci- M. le président. La di<jonclion est de droil 
nation préventive, sans être considérée comme une panacée, L'amendement est done disjoint, 
reste quand même l'élément essentiel de la Juite contre l'épi- M. Laborbe à déposé un amendement tendant, dans le pres 
gootie. Je n'insisterai pas sur les dispositions à envisager pour mier alinéa de l'article 6, à substituer aux mois: « d'un puil- 
son application, puisque le rapport de M. Saint-Cyr contient les liard de francs » les mots: « de 300 millions de francs 
mesures que j'ai souvent préconisées. La parole est à M. Laborbe, 
es ‘1sSe au suie & spos!! a us retenons ' . 
c'est précisément au pe des dispositions que nous retenons M, Jean Laborbe. Eslimant indispensable qu'un texte soit 
de ce rapport que nous demandons à M. le ministre de l’agri- # x 
ter. voté aujourd'hui même pour permettre une défense eflicace 
culture de mettre tout en œuvre pour assurer une utilisation à , 4 1 ; 
contre le fléau qui menace l'élevage francais, je demande que 
rationnelle du vaccin. la dotation du chapitre 44-23 du budget du m tère de 1 
, " dt 1 al) { 1 L. { (} {) ot ! 1-1 » 1 y! 
Certes, le projet déposé par le Gouvernement et combattu . : se h- e. ge” 
, | culture soit augmenté de 300 inilions de francs, au lieu d'un 
par a Commission de l'agricuture ne pouvait correspondre au milliard ‘ 
plan que M. le mirstre nous avait signalé, en réponse à une Je dénlore évidemment modicit le ce crédit 
question que je lui avait posée au cours d'ure réunion de la Re en tete Mecs-paserlns ondlett 
commission de l'agriculture. M. le président. 11 parole est à M, le mivisire du buget 
ta : : " inrinne le » 1 PE * 2 ni n 
Celie nuit, nous nous heurlons au mode de financement M. le ministre du budget. Cet amendement corresponi à mes 
nécessité par la contribution de l'Elat. | | Veux puisque j'ai accepté d'accorder 300 millions ma en 
le pourrais prociimer qu | esl nel essaire le fa re 1n'erve- &'épidemie d'une #1 ivile ex ept 11 elle cotniiht | | à fait au 
ir la solidarité nationale, dire qu'elle doit étre effective, so- cours de 1452 j'étudirais avec M. Laurens le moven de mettre 
le. soutenue ! Je me conlenterai de faire remarquer que la à sa disposition des crédits supplémentaires | 
| onognie nai,0ha'e Sans cetle réserve, le crédit budgeéta e est don limité i 


ur que M. le ininistre du budget puisse lhérer Je milliard 
francs prévu à l'article 6 du texte présenté au nom de la 

immission de l’agriculture. 

En effet, il a été déclaré, à cette tribune, que la commercia- 
lisation de la viande se chiffre annuellement à environ 600 mil. 
hiards de faancs, ce qui représente à peu pres deux m liardsg 
de kil US. 

Or, pour des raisons moins impérieuses, le Gouvernement à 
mis en recouvrement, à !ax date du 11 février 1953, une taxe 
supplémentaire de 5 francs par kilogramme, destinée, paraît-il, 
à détaxer les aliments du bétail et à favoriser, en particulier, 
la production de la viande de porc 

Cette mesure va à l’encontra du but recherché, car en vou 
Jant favoriser le gros élevage, vous portez prejudire aux petits 
et aux moyens exploitants qui utiisent principalement, pour ;a 
nourriture de leurs animaux, les produits issus de leurs fermes, 

Vous me permettrez d'affirmer qu'avant d'envisager l'uti- 
lisation de tels crédits pour faciliter l’engraissement des ani- 
maux de boucherie, :l convient d'éviter ton! d'abord l'imai- 
grissement du cheptel français et de songer à sa conservation, 

Ne contestez pas l'utisté de l'intensification de la lutte 
t si les crédits que nous vous 


ul 
] » * . 
profession pporte assez de bénéfices à le 
} 
{ 
[a 


contre les maladies infectieuses, et 
invitons à lui consacrer dépassent les besoins prévus pour 
combattre la fièvre aphteuse, tenez pour certain qu'il est ‘ndis- 
pensable de relever les sommes à accorder directement aux 
agriculteurs à titre d'indemnité d’abatage des bovins tubercu- 
lenx et les subventions pour amélioration des eonditions 
d'hygiène des locaux. 

Les indemnités et les subventions sont insuïfisantes, compte 
tenu des dépenses élevées que doivent engager les agricul- 
teurs. Ou nous voulons lutter efficacement contre ces fléanx 
el, dans ce cas, il faut avoir recours à des movens sérieux 
el ne pas hésiter à mettre à la disposition de l'administration 
les crédits nécessaires, où nous sommes résolus à demander 
aux paysans de supporter tout le poids du sacrifice et, dans 
ces conditions, ii convient de l'avouer, Devan' cette alterna- 
tive, je vous demande de vous prononcer en faveur de mon 
amendement, pour lequel je demande le seruun. 


M. le président. La paro!e est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je suis opposé à l'amendement de 
M. Fiorand et je m'en excuse auprès de lui. 

Tout à l'heure s’est tenue une réunion pour rechercher un 
terrain d'entente, M. Florand demande néanmoins Je maintien 
du crédit d’un milliard primitivement proposé par la commis- 
sion. 


M. Anselme Florand. Je demande que les crédits soient pris 
sur je produit de la taxe de 5 francs sur les viandes. 


M. le ministre du budget. Le produit de cetle laxe est compta- 
bilisé en recettes et contribue, par conséquent, à l’équiibre du 
budget, Vous demandez un milliard, J'ai accepté à titre de 
transaction de prévoir trois cents milions que je peux dégager 
sur le produit de cette taxe, mais je ne peux pas aller au delà. 

Je le regrette infiniment. Tout ce que vous avez dit est très 
pertinent, monsieur Florand, je voudrais pouvoir vous donner 
plusieurs milliards, mais ils sont difficiles à trouver, vous le 
bavez, 

Le Gouvernement en à demandé aujourd'hui 80, et il ne lui 
a pas été commode de ies obtenir. (Sourires.) J'oppose donc à 
l'amendement :'’article 48 du règlement. 


M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l'article 48 du règlement. 
Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. la ranoorteur pour avis. L'article 48 est applicable,  *à 





30) millions. 


M, le président de la commission, ous enteg®lrons votre 
ptomesse, monsieur le ministre. 
M. le ministre du budget. J'ai l'habilude de tenir mes pro- 


messes. 


M. le président. Je imels aux voix l'amendement de M. La- 
borbe, 
L'amendement, mis aux voir, est adopte 


M. le président. Personne ne demande plus Ta parole ? 

Je mets aux voix l'article 6 modifié par l'amendement de 
\ Laborhe 

L article 6, ainsi modifié, Huis UE VOUT, est ado plé } 
[Article 7]. 


M. le président. « Art. 7. — Le nombre d'emplois du cadre 
des inspecteurs généraux des services vélérinaires est porté à 
quatre. Le nombre d'emplois du cadre des directeurs des ser- 
vices vétérinaires est réduit d'une unité. 

« Le ministre de l'agricullure peut aflecter an service vétéri- 
naire central deux vétérinaires sanitaires d'Etat, » 

La parole est à M, le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je demande la disjonetion de cet 
article, car il erée des postes nouveaux. 


M. le rapporteur. ]l v à conmpensalion, 


M. le ministre du budget. lile n'est pas absolue 

Le nombre d'emplois du eaïre des inspecteurs généraux des 
services vétérinaires est porte à quatre el le nombre d'emplois 
du cadre des directeurs des services vélérinaires est réduit 
d'une unité. 

Le ministre de l'agriculture, d'autre part, peut affecter au 
service vétérinaire central deux vétérinaires d'Etat, et tout cela 
entraine forcément, une fégète augmentation de dépenses. 


Je demande donc la disjo’.ction de l'article 7. 


M. le président de la oommission. Il doit être possible de 
maintenir Je deuxième alinéa, qui n'entraîne aucun supplément 
de dépenses. 


M. le ministre du budget. lésireux de vous être agréable, 
je renonce à ma demande de disjonetion, On m'en tiendra 
compte, je l'espère, dans la suite de Ja discussion, (Sourires.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 7 

(L'article 7%, mis aux voir, est adopté.) 


[ Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Le ministre de l’agriculture peut 
interdire Ja circulation des animaux non vaccinés sur la voie 
publique, leur vente, leur transpart hors de l'exploitation, leur 
du eg aux foires et marchés, concours €t autres Feux 
pu 

MM. Golvan, Kauffmann et Bricout ont déposé un amendement 
tendant à compléter l'article 8 par le nouvel alinéa suivant: 

« Toutefois les animaux vaccinés ne circuleront, ne seront 
vendus où exposés que dans des zones délimitées par arrêté 
préfectoral après avis du directeur départemental des services 
vétérinaires, » 


\ )lics. » 


M. Victor Golvan. Je relire l'amendement. 
M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande la parole ?, 

Je mets aux voix l'article 8. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 
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[ Article 9. ] 


M. le président. « Art. ‘ Les infractions aux dispositions 


de la présente oi et des textes pris pour son application seront 
punies d'une amende de 2.600 à 3.500 francs par contravention 
constatée 

« Le tribunal peut prononcer la déchéance dn bénéfice des 


Inesures prises 


en faveur des victimes des calanntés publiques 
l'encontre 


à | contresenants. 
« Une peine d'emprisonnement de huit jours au plus peut 
étre prononcée en cas de récidive, 
Les dispositons des arlicles 142 et 143 du code pénal sont 
qui concerne les marques prévues à l'arti- 


VAT Waldeek Rochet et Billat ont déposé une demande de 
d spot lhon de cet irlvle, 
La parue est à M. Waldeck Rochet. 


des 


des el Le 


nn! 
ü} pi 
Le 


M. Waïdeck Rochet. L'article 9 prévoit des pénalités de 
2.442) francs à 3.900 francs par contravention constalée, et 
méme une peine d'emprisonnement de huit jours peut être 
prononece en cas de récidive. 

Si les Vivccinations étaient gratuites, ces pénalités pourraient 


part utement se concevoir, ma:s ces Vaccinations étant payantes, 
jeslime que les pénalités sont tout à fait injustitiées. C'est 
gourquoi nous d l'Assemblée de prononcer, par 
&crutin, ticle, 


habdons i 
la disjonction de Far 


M. le président. la paroke est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission estime que toute obligation 
doit être accompagnée d'une sanction, 

Elle s'oppose done à la disjonetion. 

M. Maurice Lucas. M. le ministre ne dispose-t-il pas déjà de 
sanctions contre ceux qui n'observeraient pas la loi ? 

Suuvent, on nous dernande de voter des génalités alors qu'il 
en existe déja, 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. J'ai déjà indiqué que la 
matière est actuellement régie par la loi de 1898 sur la police 


sanitaire, qui ne comporte pas les sanctions prévues par 
l'article 9 du présent texte. Nous les retrouvons dans la loi 
de 14N$, mais énoncées de la facon la p'us imprécise. 


A partir du moment où nous voulons améliorer la législation 
en vigueur, il faut préciser les différentes sanctions qui pour- 
ront être prises, et je remercie la commission d'avoir maintenu 
l'intégralité de ces dispositions dans l'article 9. 


M. le président. : a parole est à M. de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Mons eur le ministre, ne vous 
contenteriez-vous pas du premier alinéa de l'article 9 ? 

L'article tel qu'il avait été adopté par la commission avait 
pour coutre-parlie la gratuité de la vaccination, Or, vous avez 
supprimé cette gratuité, et je serais alors tenté de voter l'amen- 
dement de M. Waldeck Rochet, 

J'estime cependant qu'il va trop loin, et.en raison de l’impor- 
lance que j'attache À la lutte contre la fièvre aphteuse, je crois 
qu'une sanction doit frapper ceux qui ne se soutmettraient 
pas aux dispositions que nous arrètons à cet effet. 

Une amende de 2.600 à 3.500 francs est suffisante, C’est 
pourquoi je demande à M. le ministre s'il ne se contenterait 
pas du premier aiinéa de l'artick: 9, Dans ce cas, je le voterai; 
sinon, j aurai le regret de voter l'amendement de M. Waldeck 
Rochet, estimant qu'il à raison dans ce cas. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


son, 


M. le président de la commission. Je propose, à titre transac- 
tionnel, la suppression du troisième alinéa de l'article 9, qui 
prévoit une peine d'emprisonnement de huit jours. 

Le deuxième alinéa a tout de même quelque intérêt, ! donne, 
en effet, au tribunal je droit de prononcer la déchéance du 
bénefice des mesures prises en faveur des victimes des cala- 
uités publiques à l'encontre des contrevenants. 

IL est tout de même normal que, si des indemnités sont 
allouées à une région en raison des pertes subies du fait d'une 
épizootie de fièvre aphleuse, certains bénéficiaires puissent 
être pénalisés s'ils ont contreveau à la loi. 

C'est, je le répète, À titre de ‘transaction, que je propose la 
suppression du troisième alinéa. 

M. le président, Maintenez-vous votre demande de disjonction, 
monsieur Waldeck Rochet ? 

M. Waïldeck Rochet. Nous la mairtenons parce que nous 
considérons que le premier alinéa est tout de même très dan- 
gereux et trop sévère, qui prévoit une amende de 2.600 à 


*} 


3.500 francs par contravention constatée, 





Plusieurs contraventions pourront être constatées dans 
délais relativement rapprochés. Une tele disposition peut ser, 
très loin. 

Je demande donc à l'Assemblée de prononcer la d'sjur 
de l'article. 

M. le président. La parole est à M. Rousselot. 

M. René Rousseiot. les pénalités prévues peuvent-elles 
pliquer à des gens qui n'ont rien à voir avec les disposit 
que nous volon<s, par exemp'e à des euvriers demeurant 1 
des villages et qui possèdent quelques volailles ? 

Si des poules s'échappent, ieurs propriétaires peuvent 
l'objet d'un procès. 


» 


M. Maurice Lucas. !l n'est pas prévu que les poules se:ort 


vaccinées. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de |’ 
ture. 


M. le ministre de l'agriculture. Lors de l'épizootie de fitvre 
aphteuse que nous avons connue l'été Gernier, on a constat: 
certain nombre de contaminations par suite de la circulatio 
bétail, en particulier par des transports de bestiaux opérés 
gulièrement. 

Si nous ne pouvons pas punir sévèrement ces profession 
qui, au mépris des règlements, continuent à faire cireuier 
bétail par camions ou par d'aui-es moyens, toutes les mesures 
que nous pourrons prendre pour lutier contre la fièvre aphieu-e 
seront vaines. 

Si nous voulons vraiment que l'article 8 soit efficace et que 
l'on interdise la circulation des animaux non vaccinés, il faut 
voler l'article 9. 

J'insiste done, comme M. le président de la commission, pour 
le maintien des deux premiers alinéas de cet article. 


M. le président. la parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Je voudrais, monsieur le ministre, que vous 
domniez des instructions dans ies départements. 

Lors de la dernière épizootie de fièvre aphteuse, on a vu 
marchands de bestiaux transporter impunément des animaux 
provenant de communes contaminées. 


M. le ministre de l'agriculture. On n'avait aucun moyen de !es 
punir. 


M. Maurice Lucas. Pendant ce temps, des cultivateurs qui 
duisaieut au marché des animaux, par exemple des porcelet., 
et qui n'avaient pas eu le temps de se rendre À la mairie cher- 
cher un certificat de non contamination. étaient l'objet de coni- 
traventions, bien que le maire pût certifier que leur commuue 
n'était pas contaminée. 

IL faudrait done, monsieur le ministre, que vous donniez des 
instructions pour que, dans de telles circonstances, ces pelits 
cultivateurs se rendant au marché ne soient pas ainsi péna- 
lisés, 

M. le ministre de l'agriculture, Je suis d'accord. 


M. le président. Je consulte ] Assemblée sur la demande de 
disjonction de l'article 9, déposée par MM. Waldeck Rochet et 
Billat. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est cles. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des volants.............., séoseés 0 
Majorité absolue ..;:.....s.ccvoésesée ee 256 
Pour l'adoption .......... 102 
DR ssdeonecte ds sésnsse 0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Pour permettre à l'Assemblée de se prononcer sur les pro- 
positions formulées par M. de Sesmaisons et par M. le pré-- 
dent de la commission, je vais mettre aux voix l'article 9 par 
division. 

Personne ge demande la parole 7... 

Je mets aux voix le premier alinéa de l'article 9. 

(Le premier alinéa de l'article 9, mis aux voix, est adopté.) 


M. le Je mets aux voix le deuxième alinéa. 
(Le deuxième alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le troisième alinéa. 
(Le troisième alinéa, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le quatrième alinéa. 
(Le quatrième alinéa, nus aux voix, est adojuë.) 
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#. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 9, modifié par Ja 
suppression du troisième alinéa. 
L'ensemble de l'article 9, minsi modifié, mis aux voix, esl 


adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10, — Un règlement d'administration 
iblique fixera les modalités + + je de la présente loi. » 
lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 10. 

L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre du projet 
de mi. 

Projet de loi relatif à la vaccination anbi-aphteuse obliga- 
{ , 


Il n'y a pas d'opposilion ?.… 


Le litre demeure ainsi rédigé. 


— 12 — 


VACCINATION ANTI-APHTEUSE OBLIGATOIRE 
Seconde délibération d'un projet de loi. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du projet 
de loi relatif à la vaccination anti-apliteuse obligatoire, je dois 
faie connaître qu'en vertu de article 58 du règlement 
M. Laborbe demande une seconde délibération de l'ensemble 
du projet de lai. 

La commission accepte-t-elle cette seconde délibéralion de 
l'ensemible ? 

M. Jean Saint-Cyr, rapporteur de la commission de 
cullure. Oui, monsieur le président, 


M. le président, La commission accepte Ja seconde délibéra- 


l'agri- 


LL £ . 
Elle est de droit. 

La commission entend-elle se réunir avant de présenter ses 
con-lusions.… , 

M. le rapporteur. Non, monsieur le président. 

M. le président. Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée à 
statuer que sur les dispositions nouvelles propostes par la com- 
mission ou sur les modifications proposées, par la commission 
ou par voie d’amendement, aux textes précédemment adoptés 
par l’Assemblée. 

Quel:es sont les dispositions nouvelles proposées ? 

M. Jean-Moreau, rrinistre du budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Lorsque le vaccin est fourni par 
l'Elat, dans les conditions prévues à l'article 3, il n'est pas 
eonéré de taxe. Toute différence de traitement en la matiere 
serait anormale. 

Je demande done à l'Assemb'ée de bien vouloir supprimer 
l'exonération prévue dans l'article 4, d'autant que je pourrais 
opposer l'article 1* de la loi de finances. 

M. le président. Je rappelle les termes de l’article 4. 

« Art, 4. — Lorsque des opérations de vaccination collective 
sont entreprises, sous la direction des services vétérinaires, à 
la suite d'un accord entre les organisations professionmnel'es 
cricoles et vétérinaires, le vaccin est exonéré de toutes taxes 
et livré à un prix réduit aux mpeg | qui supportent les 
fruis de ces opérations, à condition que la vaccination porte 
sur au moins 60 p. 100 de l'effectif d'une espèce sensible dans 
le département ou la région intéressée, » 

Je liens à vous signaler, monsieur le ministre du budget, que 

ne suis Saisi d'aucune proposition tendant à modifier ce 
texte, et à vous rappeler que le Gouvernement n’a pas le droit 
d'amendement; mais il peut invoquer l’article 1* de la loi de 
bnances. 

M. le ministre du budget. Dans ces conditions, j'oppose aux 
mots « exonéré de toutes taxes et » l'article 1* de la loi de 
linances. 

M. le président. La commission des finances estime-t-elle que 
l'article 4° de la loi de finance est applicable ? 

M. Pierre Gabeile, rapporteur pour avis de la commission des 
finances, Cette exonération entraine évidemment une dimi- 
nulion de recettes. L'article 1 de la loi de finances peut donc 
lu: être opposé. 





M. le président. La commission des finances estimant que 
l'article 1% de la loi de finances est applicable aux mots ex O 
néré de toutes taxes et 

En conséquence, 


M. Eugène Fourvel. C'e-t l'Etat qui éncalsse ces taxes! 


M. le ministre du budget. Vous, vous voulez toujours faire 
rni'eux. 

Je demande simplement la suppression de que'ques mots, Ce 
n'est pas grand'chose SOurires.) 


Mme Rose Guérin. Laissez-les <i ce n'est pas gr ind'chose, 


b, la dis jon lion est dé droit. 


ces mots sont disjount 


M. le ministre du budget, Wadlarne Guecri i vous éliez à ma 
place, on verrait ce que vous feriez 
Lorsque vos amis eélaient au Gouvernement, i t il 1- 


vent montres plus sévères que nous-mém 

M. Waldeck Rochet. \ous oies pit l à 0 uper \otre 
place, mais vous ne nous l'offrez pa 

M. !2 minstre du budget. lairce que vou rendriez $ 
décisions dans un sens différent. 

M. Maurice Lucas. Je demarre la parole. 

M. le président. la parole est à M. Luca 


M. Maurice Lucas. Avant que l'article 4 soit mis aux voix 
ie serais heureux d'obiemir une explhealion de M, Je 
de l'agriculture. 

L'article 4 porte 


L 
Inihisire 


Lorsque des opération [RE Vaccihation 


collectives sont entreprises, sous la direchon des services vété- 
rihauires, elec, ». 

Je pose la question dans un d partersent où watil 
tions professi munelles où autres décideront de he pa pl «| 
à des Vaccinations collectes et où € paracubhet ierotil 


de vacciner, aurontals droit à la reduction ? 


M. le président. La parole ct à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Cet article 4, qui à été adopté par la com- 
Mission, Coimtme Vous Je savez, tend à éncouragst le \ 
nalions collectives qui ont un double avantage: d'abord, elle 
opposent un barrage à l'épidéme et protègent les animaux 
au las. de vue épidémique; e.les permettent en même ten LE 
de faire les vaccinations à un moindre prix 


C'est pourquoi les Varcinations collectives me para ssent trés 


intéressantes et méritent d'être encour igrres. 
M. Maurice Lucas. Je vous remercie. 
M. le président. l'erson:e ne demande plus la parole ? 


de mets aux voix l'article 4, "modifie 
(L'article 4, modifié, nus aux voir, esl adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, nus aux voir, est adopté.) 


— 13 — 
AVIS CONFORMES DU CONSEÏL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur la groposilion 
de loi, tendant à subventionner l'achèvement du centre médico- 
social érigé à Ascq à la mémoire des héros de la Résistance, et 
en faveur de leurs enfants. 

Acte est donné de cet avis con!'orme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale duns sa séance du 
10 mars 1953, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
sement aux fins de promulgation. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de là Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi, tendant à porter 
de 10.000 france à 25.000 francs f, limite relative à l'admission 
de la preuve testimoniale pour les pavements de l'Etat, des 
collectivités et étahiissements publics. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Asseniblée nationale dans sa séance du 
» mars 1953, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le grojet de loi, modifiant le statut 
de l'appellation « Champagne ». 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 25 janvier 1953 élant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation 
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3° SEANCE DU 24 MARS 1952 
La deuxième lecture du projet de loi tendant à modifier L 
ste UE mi compléter l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1943 relative aux 


RENONCIATION À DONNER UN AVIS SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle la commis- 
sion des finances déclare renoncer à donner un avis supplé- 
mentaire sur la proposition de loi de MM. Kænig, Schneiter 
et Savary tendant au reclassement des anciens agents des ser- 
vices des affaires allemandes et autrichiennes dans les admi- 
nistrations ou les services extérieurs de l'Etat (n°s 1454, 3601, 
9952, oN1Y). 


PR un 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission de Ja justice et de législa- 
lion déclare renoncer donner un avis supplémentaire sur la 
proposition de loi de M. Alfred Costes et plusieurs de ses collè- 
vues tendant à accélérer la procédure devant Ja juridiction des 
prud'hommes (n°* 1044, SUN), 44)4, DOG). 

En En nce, conformément à l'article 36 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du 17 mars 1953, il 
y à lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tète de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
sui ut la séance du iujourd hui, 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence - « présidents à décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisieme jour 
dt seance : 


L 


{> Suivant la séance d'aujourd'hui 24 mars 19953: 

La proposTtion de loi de M, Lambert et plusieurs de ses col- 
légues tendant à assurer la protection de l'olive métropolitaine 
en l'intégrant dans le plan de garantie des prix définis par le 


décret n° 47-1402 du 26 juillet 1947 (n°s 2922-5700) ; 
la proposition de résolution de M. Lucien Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
interdire pour la campagne en cours toutes importations d'huile 
d'olive en provenance de pays étrangers (n°* 2921-5701) 

Le projet de loi portant introduction dans Îles départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion de la 
législation métropolitaine en matière de chasse (n°5 4412-5958 

La proposition de EE de M. Olmi tendant à inviter le 
Gouvernement à inclure lhuile d'olive métropolitaine dans les 
produits oléagineux métropolitains protégés par le décret du 
6 juillet 1947 (n° HAM-SME) ; 

La proposition de loi de M. Temple et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à instituer une médaille commémorative de Ja 
campagne d'Halie (n° S3S9-5845 

La proposition de loi de Mme Lempereur et plusieurs de ses 
collègues tendant à Ia création d'écoles spéciales pour les 
enfants de bateliers (n° 5579-5961) ; 

La proposition de loi de M. Hénault tendant à l'annulation 
des arrêtés des 19 juin 1937 et 4 juillet 1947 pris pour assurer 
le fonctionnement de Ja loi du 14 juin 1934 sur les sérums et 
vaccins et rendant au contraire cette loi d'application impos- 
sible (n°° 4190-5772 

Le projet de-loi tendant à modifier et à compléter les dispa- 
sitions législatives relatives à la répression du trafic et de 
l'usage uhcite des stupétiants (n°* 4603-3802) ; 

Les projets de loi: portant extension à l'Algérie de diverses 
dispositions législatives en vigueur dans la métropole et rela- 
tif aux dispositions pénales et de procédure pénale devant 
assortir les décisions votées par l'assemblée algérienne ; 2° por- 
tant extension à l'Algérie de diverses dispositions législatives 
en vigueur dans la métropole, et relatif à des dispositions 
pénales et de procédure pénale devant assortir des décisions 
de l'Assemblée algérienne (n° 1273-3118-4425-5596) ; 

La proposition de loi de MM. Kænig, Schneiter et Savary 
tendant an reclassement des anciens agents des services des 
affaires allemandes et autrichiennes dans les administrations 
ou les services extérieurs de l'Etat (n°* 1454-30601-5819-59932) : 


travaux préliminaires à la reconstruction (n° 5767-5864 

Le projet de loi tendant à compléter la loi n° 46-2x3 
25 février 1946 relalive à la rémunération des heures suppl 
mentaires de travail (n°° 2242-5787); 


L 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi relatif aux sessions des tribunaux erimiri 
de Tunisie (n° 1393-5936) ; 

La proposition de loi de Yvon Delbos et plusieurs de 
collègues tendant à la délivrance de la carte d'identits 
journaliste honoraire (n° 5311-5401) 


3° Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 


Le projet de loi modifiant la loi du 27 mars 1883 portant ors1 
nisation de la juridiction française en Tunisie et étendant à 


1945 (n° 3360-5203) 
4° Suivant la distribution de l'avis: 


ganisation et à l'extension des établissements hospitaliers 
Marseille ; 2° de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues ter 
dant à créer des élablissements hospitaliers à Marseille et 
rénover ceux qui peuvent encore être utilisés: 3 


A] 


des hôpitaux marseillais (n° 1301-1631-369%) ; 

La proposition de ioi de M. Kuehn et plusieurs de ses 
légues tendant à moditier l'article 14 de la loi n° 48-101 d 
17 janvier 1938 instituant une allocation de vieillesse pour | 
personnes non salariées (n° 4647-5737). 

La proposition de résolution de M. Besset et plusieurs de 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à faire cesser 
recouvrement des sommes réclamées à des vieillards qui, ayar 
le droit, auraient perçu indûment des sommes sans cependar 
commettre de fraude caractérisée (n° 36%, 5738) ; 


de ses collègues, tendant à compléter l'article 37 de l’ordon 
nance du 49 octobre 19435 fixant le régime des assuranc: 


agricoles; 2° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de & 
collègues, tendant à .compléter l'article 37 de l'ordonnarr 
n° 45-2454 du 19 octobre 1943 fixant le régime des assurances 


3° de Mme Estachy et plusieurs de ses colgues, tendant 
bre 145, modifié par la loi n° 49-1651 du 31 décembre 1%9, 
des professions non agricoles (n°* 4532, 4631, 4906, 5739) ; 


l'artic.e 20 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 sur l'allocation 
de vieillesse des personnes non salariées (n° 4743, 5742); 

5° Suivant la distribution de l'avis supplémentaire : 

A. — Le rapport, fait au cours de la précédente législature, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Besset et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter la loi du 30 octobre 1946 con- 
cernant la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionneïles; 2° de M. Cordonnier et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier l'ordonnance du 
2 août 1945 relative aux réparations dues aux victimes de la 
silicose considérée comme maladie professionnelle; B. — Les 
sg de loi: a) de M. Cordonnier et plusieurs de ses col- 
ègues, tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 1945 relative 
aux réparations dues aux victimes de Ja silicose considérée 
comme maladie professionnelle; b) de M. Cordonnier et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à compléter par des disposi- 
tions particulières à la prévention et à la réparation de la sili- 
cose la loi du 30 octobre 1946 concernant la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles (u°s 1663, 502, 1873, 3016, 37317, 0624), 


ER Pen 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires étrangères 
demande à donner son avis sur la proposition de résolution 
n° 5627 de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues, tendant à 
ajouter un article 118 nouveau au règlement de l’Assemblée 
nationale, dont l’examerw au fond a été renvoyé à la commi:- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. 

Conforñiément À l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 





dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


Tunisie l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2565 du 30 otobre 


» 


i 


Les propositions de loi: 1° de M. Carlini tendant à la réor- 


L 


Mme Poinso-Chapuis relative à la rénovation et à l'équipement 


t 


bénéficié d'une allocation vieillesse alors qu'is n'en avaient pas 


æs propositions de loi: 1° de M. Robert Coutant et plusieurs 


$ 


sociales app'icable aux assurés sociaux des professions non 


sociales applicable aux assurés des professions non agricole: : 
compléter l'article 37 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurts 


La proposition de loi de M. Delachenal, tendant à modifier 
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EN 7e 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. je ministre des fin 


| iles ini 
| ujet de loi tendant à approuver une convent on conelue entre 
ministre des tlinances et ie gouverneur de la Banque de 
France. 
Le projet de loi sera imprimé sous le 102, distribué et, 
s un y à pas d'opposition, renvuy( à là comimission des: 
finances. Lssendlinme nl.) 


J'ai recu de M. le ministre du budget un projet de loi par 
tnt ouverture de crédits en Vue du rétablissement des 


vrages publics endommagés au cours: des inondations du 
mois de décembre 1952 dans le département de Ja Gironde 
{ de la tempête ex eptisnnelle des 31 Janvier, ie et 2 I! 
vrier 1953 dans les départements du Nord de la France. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 599, distribué et, 
n'y ü jus d'opposit 1, renhvoyt à la commission des 


{ 


finances. (Assentiment.) 
D Ven 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Fonlupt-F<speraber une pro- 
position de loi tendant à moditier les dispos'tions de L'article 56 
üe Ja loi n° 47-1K53 du 20 septembre 1947 portant statut 6rga 

que de l'Algé ie, relatives à la présiden e de l'assembiléi 
alger:enne. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 293, distr 
buée et, s'il n’y à pas d'opposilion, renvoyée à la conmumissiun 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Giles Gozard et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à exonérer les « guides » de 

Amicale des policiers de la taxe sur le chiffre d'affaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5987, distri- 
buée et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des tinances, \ssentiment.) 

J'ai recu de M. Commentry une proposition de loi tendant 

modifiez l'article 32 de la loi n° 90-&57 du 24 juillet 1950, en 
favenr des veuves de guerre non remarites et des orphelins 
j'officiers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5991, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimission 
es pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Ait Ali et plusieurs de ses collègues une pro 
position de loi tendant à rendre applicables à l'Algérie les dis- 
positions de la loi n° 49-756 du 9 juin 1949 supprimant les 
chambres correctionnelles économiques, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5%, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
ue l'intérieur, (Assentigment.) 


J'ai recu de M. Delcos et plusieurs de ses collègues une pra- 
position de loi tendant à accorder un délai de trois mois à 
npter de la promuigation de ja présente loi aux militaires 
retraités bénéficiaires des disposilions du dernier paragraphe 
de l’article 33 de la loi du 14 avril 1924 pour faire valoir leur 
droit à la revision de leur pension. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6001, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposil'on, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le nn +4 du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
Mme Cardot et plusiéurs de ses collègues et relative au 
décompte de validation du temps de présence comptant pour la 
retraite de certains ouvriers licenciés en application de la loi 
du 12 mai 1941. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6002, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des pensions, (Assentiment.) 








21 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Robert Manceau et plusieurs 
de <es collègues, u prop ion de ri lution tendant à - 
ter le Gouvernement à erd es omimmatto à ! s deten- 
teurs it1X )OPCraUNe luiticres pour les in pots ius par les 
adhérents, 

La proposition d tés lut era imprimée sous le n os4, 
distribuée et | \ D ) ! « | Niie 
Iulssioni de Log t Lssentiment 

J'ai ren de M La! ! ue Cat lo et P leur de ses ulivgaues, 
ue pr'oposif là le 1 ion tendant à inviter e CoiliVeTIIEs 
hell à améliorer ie :- des genmen par des modificatiwi à 
la structuré le b tive dés résineux et par lo trot 
d'avunces dest ne i buer les gemrne s et 1l- 
teurs 

La proposition de 1! , ON Sera prime le : SN, 
hstribuée et, s'il \ à |» ch Opposition, TéHVOovét à 1 € \1= 
iss.on de l'ag | , Wssentunent 

J'ai recu de M. Godin une proposition de résolution ! jant 
à inviter le Gou ément à prévoir un délai pour le d‘pot 
des déclarations des bénctices industriels et June! ed 
1052. 

La proposition ] l ution era imorituét vue le 0), 
distribuée et. à bax d OL liuli, rélinovce à Lii= 
Eaissiois des flliu \ssentiment 

J'ai recu de M. Chut v el pl 1s'eur li os ) ji 
propos tion de resoint lendont à inviter le Gouvernement à 
exciure des iné<ut de licenciement prévues pau à loi 
n° 43-1680 du 3 septembre 1947, moditiée-par la loi n° 45-1227 
du 22 Ju let [Us le s fo tj lt res et avents « \Vil lt 13 
de guerre ou mutilés à moins de SU p. {4x 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5902, 
distribuée et, S'il n'v a pas d'opposition FENVOVEE à ,ù CII 
mission des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues une pro- 


position de resolution tendant à inviter ie Gouvernement à 
reconsidérer les modalités de recrutement des contrôleurs et 
des contrôleurs des industries clectro-mécan:qut di poste 


$ + 1 ’ 
télégraphes et téléphones. 

La proposition de réso ition sera mprimée sous le n° 35994, 
d <tribu‘e et. s'i I \ pas à )pposition, renvovee à ja MINIER 
sion des moyens de communication et du tourisme, (Assenti- 
ment. 


J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski une proposition de résn- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à créer un conseil 
de coopération douzniere au sein de l'Union française, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5997 
distribuée et, &'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la coms 
mission des affares économiques, (Assentiment ) 

J'ai reen de M. Gshbelle et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à allouer au personnel des postes, télégraphes et téléphones, 
chargé de la distribution et de la manutention, ainsi qu'aux 
agents qui effectuent le (ransport des dépêches, des indemmités 
de risque équivalentes à celles dont bénéficient les agents des 
douanes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 5999, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, 
(Assentiment.) 


ET 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai reçu de M. Fabre un rapport, fait au 


nom de la commission des boissons, sur la proposition de loi 
de M, Fabre et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer 
l'article 99 du code du viu (n° 5601), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5985 et distribué. 


J'ai reçu de M. Fabre un rapport, fait au nom de Ja commis. 
sion des boissons, sur la proposition de M. Fabre et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'article 79 du code du vin 
(n° 5600). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5986 et distribué, 
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J'ai recu de M. Fabre un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur le projet de Joi tendant j | ' 
à re nuire applicables dans les territoires d'outre-mer et au Togo Désignation, par suite de vacances, de candidatures 


(à l'exception de Madagascar, de l'archipel des Comores et du 
Cameroun) les moditications apportées à l'article 273 du code 
pénal par la loi validée du 8 octobre 1943 (n° 1408). = 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5995 et distribué. 

J'ai recu de M. Joubert un rapport, fat au nom dë la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de 
loi tendant à élever le maximum des bonitications susceptibles 
d'être accordées aux déposants de la caisse nationale d'assu- 
runces sur la vie atteints d'une incapacité absolue de travailler 
(n° 


19 102). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5996 et distribué, 

J'ai reçu de M. Klock un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission des affaires économiques sur: 4) la proposition de 


résolution de M. Clostermann invitant le Gouvernement à inter- 
dire la « vente à emporter » dans les foires-échantillons:; b) la 


roposition de loi de M. Boïsdé tendant à interdire les ventes 
à emporter dans les foires et salons (n° 1106, 2641). 
Le rapport sera imprimé sous !e n° 6000 et distribué. 
fait au nom de la com- 


J'ai reçu de M, Barrot un rapport, 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Earlint, tendant à la réor- 
ganisation et à l'extension des établissements pr de 
Marseille ; 2° de M, Cristofol tendant à créer des établissements 
hospitaliers à Marseille et à rénover ceux qui peuvent encore 
être utilisés; 3° de Mme Poinso-Chapuis relative à la rénova- 
tion et à l'équipement des hôpitaux marseillais (n°° 1301, 1631 
el ul; 

Le rapport 


sera imprimé sous le n° (003 et distribué. 


ss 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 


Conseil de la République, un avis voté à la majorité absolue 
sur le projet de foi portant majoration des taux de majoration 
de cerlaines rentes viagères et extension du régime des majo- 


rations. 

L'avis sera imprimé sous le n 
pas d'opposition, renvoyé à Ja 
(Assentiment.) 


° 5998, distribué et, s'il n'y à 
commission des finances. 


ET 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, mercredi 25 mars, à vingt et 
Une heures, tance publique : 

Vote de la proposition de résolution n° 44@ de M. Buron 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à envisager pour 1953 et tous les deux ans à partir de cette 
date la création ue « jeux de l'Union française » permettant 
d'établir des compétitions sportives régulières entre les diffé- 
rents Etats et territoires de l'Union française (n° 5577-5924, — 
M. Gau, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Nouvelle délibération, à la demande de M. le Président de la 
République, de la proposition de loi tendant à fixer les con- 
ditions dans lesquelles peut être levée l'immunité d'un député, 
d'un conseiller de ;a Répubique ou d’un conseiller de l'Union 
Grançaise (n° 4898, — M. Coudert, rapporteur), 





La séance est levée, 
(La séance est levée le mercredi 25 mars, à six heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M, LAURENT, 
Errata 
au mple rendu in extenso de la séance du 9 mars 1953. 


792) 


CoXSTRUCTION DE 


Page 2187 


LOGEMENTS ÉCONOMIQUES (L. 


1? nt | 4 J 
, 2° colonne, article 5, 2° ligne, 


Lire: « décret n° 49-1209 du ?8 août 1949... # 
Page 2188, t® co'onne, article 5, 4° ligne, 
Lire: « en vue de libérer les locaux... » 


— à 0 








pour une commission, 
(Application de l'article 46 âu règlement.) 





Le groupe de l'union démocratique et socialiste de la rési: 
tance a désigné : 

1° M. Duveau, membre titulaire, pour remplacer, dans la 
commission des lmimunités parlementaires, M, Secrétain. 

2° M. Secrétain, membre suppléant, pour remplacer dans là 
commission des immunités parlementaires, M. Duveau. 


(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant | 
nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquan 
membres au moins.) 





 & à 


Conseil supérieur de la magistrature. 





NOMINATION DE MEMBRES SUPPLÉANTS 


Dans sa troisième séance du mardi 24 mars 1953, l'Assembl's 
nalionaie a nommé MM, Chazelles, Dominjon, Sammarcelli, €hi- 
defaux, Bedicam et Ducom membres suppléants du Conseil 
supérieur de la magistrature. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Genton et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à rapporter les mesures prises 
en ce qui concerne la revalorisation des fortaits des petites 
entreprises commerciales et artisanales (n° 5908). 





1° Avis de M. le président du conseil, 
Paris, le 24 mars 14%, 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 18 mars 195 pur 
M. Genton pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
Gouvernement à rapporler les mesures prises en ce qui concerne 
la revalorisation des forfaits dcs petites entreprises commerciales ct 
artisanales, Ê 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrtté 
par l’Assemblée nalionale au cours de sa séance du 15 mars 1%: 
ne permet pas au Gouvernement d'émeltre un avis favorable à 
l'égard de cette demande de discussion a’urgence. 


Signé: RENÉ Maven. 


2e Avis de la commission intéressée, 
Paris, le 20 mars 1952. 
Monsieur le président, 


La commission des finances a examiné, au cours de sa séance 
vendredi 2% mars 1%53, les demandes d'urgence formulées : 


2o Par M. Genton sur sa proposition de résolution {ne 5908) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rapporter les mesures prises € 
ce qui concerne la revalorisation des Zurfaits des petites entrepriv3 
commerciales et artisanales, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des finances, 
à la suite d'un vote, par appel nominal et par 22 voix contre 7, 
15 commissaires s'élant abstenus, a repuussé ces demandes 
d'urgence. 

La minorité de la commission a fait valoir que les forfaits établis 
par l'administration ne correspondent en aucune facon à la situation 
exacte aes entreprises, compte tenu de. la stabilisation des prix, 
intervenue en 192, et du ralentissement des affaires. Les décision: 
ainsi prises ont donc pour conséquence de mettre certains comimner- 
çants et artisans dans l'impossibilité de faire face à leurs obligations 
fiscales, et la minorité a estimé qu'il était u*gent d'inviter l'adminis- 
tration à revenir sur les majorations de forfaits ainsi établies. 

Veuillez agrécr, monsieur le président, mes sentiments de haute 
consjaération, 

Le président, 
Signé: PauL REYNaUD, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues tendant 
à annuler les instructions ministérielles qui ont entrainé, 
pour 1953, une majoration sensible du montant des forfaits 
en matière de taxe proportionnelle sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux (n° 5918). 





4° Auis de M. le président du conseil. 
Paris, le 24 mars 1953, 


Le président du conseil des ministres 
à M. le presulent de l'Assemblée nationatr, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 13 mars 1935 par 
M. Duclos pour sa proposition de loi tendant à annuler les instruc- 
tious ministérielles qui ont entrainé, pour 14%, une majoration sen 
sible du montant des forfaits en maiièrce de taxe proporlionnelle 
sur les bénéfices industriels et commerciaux. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrété 
par l'Assemblée nalionale au cours de sa séance du 18 mars 1351 
ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à 
l'égard de cette demande de discussion a'urgence. 


Signé: RENÉ Mayen. 
9e Avis de La commission intéressée. 


Paris, le 20 mnars 1953. 
Monsieur le président, 
La commission des finances a examiné, au cours de sa séance d1 
vendredi 20 mars 195%, les demandes d'urgence formulées: 


io Par M. Jacques Duclos, sur sa proposition de loi (no 35918) 
tendañt à annuler les ins'ructions minisérielles qui ont entrainé, 
pour 4953, une majoration sensible du montant des forfaits en 
uatière de taxe proporlionnelle sur les bénéfices industriels et 
commerciaux ; 
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J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commiss'on les fina 
à la suite d'un vole par appel nominal et par 22 voix conre 1, 
45 commissaires s'étant abslenus, a repoussé ces dema:des 
d'urgence. 

La minorité de la commission a fait valoir que les forfaits établis 
par l'administralion ne correspondent en aucune façon à Ja silua- 
tion exacte des entreprises, comple tenu de la stabilisation des prix, 
intervenue en 1952, et du ralentissement des affaires. Les décisions 
einsi prises ont donc pour conséquence de inettre certains commer- 
cants et arlisans dans l'impossibilité de faire face à leurs obligations 
fiscales, et la minorité a estimé qu'il était urgent d'inviter l'admi- 
histration à revenir sur les majorations de foriaits ainsi établies. 


Veuillez agréer, monsieur le présklent, ines sentiments de haute 
considération. 


Le président, 
Signé: Pauz REYNAUD. 





++ 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 24 mars 1%5.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué, pour le mardi 24 mars 1953, 
MM, les présidents des commissions et MM, les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée d'aména- 
pe comme suit l'ordre du jour des séances prévues jusqu'à 
‘interruption de la session: 


Cet après-midi, interrompre la discussion des affaires prévues 
l'ordre du jour pour examiner, au cours d'une nouvelle 
ance tenue au plus tôt à nr heures trente et poursuivie, 
s'il y a lieu, au delà de minuit, l’ordre du jour suivant: 


Discussion du projet de loi tendant à approuver une conven- 
tion conclue entre le ministre des finances et le Gouverneur 
de la Banque de France (n° 5902); 

Fin, s’il y a lieu, des fixations de dates d’interpellations com- 
mencées cet après-midi; 

Discussion de la proposition de loi de M. Mondon tendant à 
faire bénéficier des dispositions de la loi du 6 août 1948 étab!is- 
sant le etatut définitif des internés et déportés de la Résistance, 
les Lorrains et Alsaciens réfractaires à l’incorporation dans l’ar- 
mée allemande et formations paramilitaires, déserteurs de cette 
armée et de ces formations, ainsi que leur famille (n°* 4925, 


4761) ; 


ñ 
a 
se 


* 
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Suite de la discussion de la } position de lui de M. Laile 
et plusieurs de ses collègues tendant à moditier l'article 26 
de l'ordonnance du 17 octobre 1943 moditice, relatif à la « el 
sida du mélayage en fermage (n° 560, 682, 5H 
Discussion: L du projet de loi relatif à la vaccination anti- 
aphteuse obligatoire; EL, de la proposition de lei de M. Triart 
et pusieurs de ses co lègues, tendant à organiser la lutte co l 


la tièvre aphteuse et à accorder une aide finanei \ 
tauts avant sub. des pe les ; HE des pr! “positi ns de resolution: 
a) de M. Dronue, tendant 4 inviter je Gouvernement à accorder 
une &ide effective aux cullivateurs et aux éleveurs éprouves 
par l’épizootie de fièvre aphteuse et à prendre toutes me 
ain d'éviter, à l'avenir, le retour d'une pareille catastrophe : 
b) de M. Dehors ct plusieurs le ses colcgues tendant à 
inviter le Gouvernement à faire voter d'urgence la loi sur :a 
vaccination obligatoire des animaux contre la fièvre iphieuse ; 
C) de M. Fourvel el piusieurs de ses ollesues, tet Jant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures né- 
cessaires à prévenir le retour de l'épizootie de flèsre aphteuse, 
à instituer la vaccination gratuite et obiigatoire des animaux, 
à dégager les crédits nécessaires au financement de ces mesures 
(n° 5184, 3783, 4390, 5490, 14, 5970) ; 

. Discussion, en deuxième lecture, du projet de ‘oi tendant 
à approuver une convention conclue entre le ministre des 
linances et le Gouverneur de la Banque de France, 


Mercredi 23, soir: nouvelle délibération sur la loi ternubint 
à fixer les conditions dans lesquelies peut être levée l'imrmn- 
nité par.ementaire (n° 4898 ce débit, organ sur trois 
heures, devant être poursuivi jusqu'à sa conclusion, 


Jeudi 26, après-midi. 


Discussion du projet de loi portant ouverture de erédits en 
vue du rétablissement des ouvrages publics endommagés n4 
cours des inondations du mois de décembre 1932 dans le dépar- 
tement de la Gtronde et de la tempête exceptionnel!e des 1 june 
vier, 1% et 2 février 1953 dans les départements du Nord de la 
France (n° 5989 

Discussion de ;a proposition de résolution de M, Paul Reve 
naud et plusieurs | ses colèeues tendant à la créalion, en 
vertu de l'article 14, alinéa 4, du réglement, d'une commission 
de coordination pour l'étude des questions relatives à la come 
munauté D mg du charbon et de Facier (n° 5206, 5106), 
débat organisé sur üne demi-heure ; 

Suite de la discussion: A. du rapport repris de la précédente 
législature sur: I. le projet de loi relatif au content eux admi- 
nistratif; IL. les propositions de loi: 1° de M. Jacques Bardoux, 
relative au recrutement, à l'organisation et à la composition 
des conseils de préfecture; 2° de M. Charlet, sénateur, et plu- 
sieurs de ses coliègues, portant réorganisation des conseils 
de préfecture, modification de leur recrutement et de leur com- 
pétence et leur substituant l'appellation de tribunal adminis- 
lratit {dispositions relatives à la compétence des tribunaux 
administratifs) ;: B. des propositions de loi: a) de M, Jacques 
Bardoux, relative au recrutement, à l'organisation et à la 
composition des conseils de préfecture; b) de MM. Maurice 
Grimaud et Prélot, relative au conteuticux administra!if (nes 


Si +8, bi, 
LL 27 { 
vi, 3937, 4084, à 


11, O899) ; 
Discussion du projet de loi reiatif au régime juridique, admi- 
nistratif et financier des aérodromes ouverts à la circulation 
aérienne publique (n° 4839, 5551, 9679) ; 

Discussion du projet de loi portant création de « tribunaux 
permanents des forces armées » de « tribunaux de cassation 
permanents des forces armées » et d’ « élablissements péni- 
tentiaires des forces armées » pour le jugement et la détention 
des militaires, marins et assimilés (n° 4937, 568 


1), 

Discussion générale des propositions de loi: 1° de M. Senghor, 
tendant à assurer la sauvegarde de la production des arachides 
dans les territoires d'outre-mer; 2° de M. Maurice Lenormand 
et plusieurs de ses collègues, tendant à assurer la sauvegarde 
de Ka production du coprah, des palmistes et des corps gras 
dérivés de ces produits dans les territoires d'outre-mer; 3° de 
Mme Poinso-Chapuis et p'usieurs de ses collègues, tendant à 
régulariser le marché des corps gras (n° 2412, 5208, 9717, 
4189, 5895), 

Jeudi, 26, soir: 

Discussion du projet de loi tendant À élever le maximum de 
boüifications susceptibles d'être accordées aux déposants de | 
caisse nationale d'assurances sur ja vie atleints d'une incapacité 
absolue de travailler (n° 5762); 

Discussion du projet de loi concernant l'institution de recelles 
au profit de l'établissement national des invalides de Ja marine 
(nos 5218, 5892); 

Suite de l'ordre du jour de l'après-midi, 
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Vendredi 27, matin: 
Discussion 4 cenvce dd: la proposition de réso'ution de M. Ba- PENSIONS 
die tendant à iter couvernement à procéder, pour le M. Cherrier à été nommé rapporleur de la proposition 4 
" 1953, à un re“ensement par calégorie des victimes n° 143) de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues tend 
le g et hours gnerre, veuves, orphelins, ascendants, lv a- réparer en partie les dommages causés aux victimes: de 1, | 
ides « les Utulaires de la carte d'art en combattant, relrailes de Vichy, dite loi du 12 mai 1941, en remplacement 
où non, dans tous les départements (n°% 5636, 568$) ; M. Dufour. 
Discussion du orojet de loi prorogeant la loi n° 41-398 du . | du. 
3 avi 144) portant organisation provisoire des transports imari- M. Tourné a été nommé rapporteur de la propositioin i 
time téconduite ur les lois n° 31-483 du 26 avril 1U51 et (n° 526) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tend \ 
ne 32-30 du 11 avril 1952 (n° 2891 rembourser aux anciens prisontmers de guerre les mark 
Diseu n d wonositions de loi: 1° de M. Jean-Paul or : qu'ils détenaient à leur retour de captivité, dan 
Pileweki et plusieurs de ses colleguee, portnt titularisation des _— gr cr Je s A d anciens prisonnier: 
issistantes sociales appartenant aux administrations centra.es Eu , CN TEIMPIACEIMENt ue M. DUIOur, 
le l'Etat, aux servires extérieurs qui en dép ndent ou aux M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition 4 
tab ements pub le Etat ; à de Mme Rabaté et plusieurs (n° 640) de M. Médecin et plusieurs de ses collègues tendant à 
de ses collègues tive à la titul'arisation des assistantes la création d'une carte de prévôtal destinée aux militaires des 
es et assistants appartenant aux administrations centrales prévôtés de l'avant au titre de combattant, en remplacement 
le l'Etat services extérieurs qui en dépendent ou aux éta- ue M. Magendie. 
blissements publies de l'Etat (n°* 70, 163%), 3482, 3885, 4385, , 
74 M. Mouchet à été nommé rapporteur de la proposition de 
D sion du projet de loi portant modifikation de l'artice 9 loi n° 7%) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant à modifier l'ur. 
le rdonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant code ticle Don de la loi du 2 septembre 1948 sur les pensions civiles 
de là nationa'ité francaise (n°3 1431, 4485, 9074, 5486), avec, et militaires et tendant à attribuer aux instituteurs et in:l 
v à lieu, débat restreint; trices secrétaires de mairie un complément de pension de 
Discussion, en deuxième lecture, de a proposition de loi retraite basé sut le Wait ment lecu par eux comme Secrétaires 
tendant à compléter les articles 37 et 38 de la loi n° 46-1072 de Inairie, eu retuplacement de M. Dufour, 
du 17 mai 1946 re.ative à la nationalisation des combustibles M. Huel à été nommé rapporteur de la proposition de 
IMINCTAUX 1° JUN, 4410). lation (n° 761) de M. kæœnig et plusieurs de ses collègues te 
Vendredi 27, après-midi et soir, el samedi 28: dant à inviter le Louvernernent à abroger certaines di-] 
Deuxièmes tures eur: tions de l'article 20 du décret du 17 mars 1949 et à procéder 
1 . ide lessi lles dans les à une nouvelle péréquation des retraites en faveur des <er- 
La représentation des associations grofessionnelles dan à gents-majors, adjudants et à ljudants-chefs mis à la ret.uite 
press 


entreprises di EN 
s d <postho is relatives aux c'ections n unwipales; 
à législation des transports maritimes : 
pensions des insemts imaritiimes :; 
à Vaccination anii-aphteu<e ; 


organisation de la justice à Madagascar; 


es travaux préliminaires de reconstruetion; 


tt ut us ut put ue jeu jm lt 


es trois projets relatifs à la construetion ; | 
projet sur l'indemnisation des victimes des tempêtes; 
e projet sui es honitlvations de la casse d'assurance vie. 
; deuxièmes lectures étant abordées au fur et à mesure 
de la distribution des rapports. 

La miference des pres de nts propose que la céance du mardi 
12 mai après-midi & it consacrée à la suite de la discussion de 
l'ordre du jour du 26 mars. 

En outre, la conférence des présidents a dé idé d'inserire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées an 
compte rendu in ertenso sous la rubrique: « Inscription d'af- 


fuires sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


—————— 


DÉFFNSE NATIONALE 

M. Loustaunau-Lacau à été normé rapporteur de la propo- 
ition de résolution (n° 3874) de M. Billat tendant à jinviler 
le Gouvernement à porter la base des Jeunes soldats 
du contingent à 50 franes par jour, à partir du {* mars 1955. 


} 1 
solde ue 


———_—te 


FINANCES 


M. Darou a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4121) sur la proposition de résolution (n° 1335) de M. Mou- 
tun et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
à affecter les hénétices de la loterie nationale au finan- 
l'augmentation de la retraite du combattant en 
bénéticiaires, dont l'examen au fond a été 
sion des pensions, 


pement 
cement de 
f:veur de tous les 
renvové à la comm 


M. Darou à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 568S) sur la proposition de résolution (n° 5636) de M. Badie 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder, pour le 30 mai 1953, à un recensemnt par caté- 
gories des victimes de guerre et hors guerre, veuves, orphe- 
hns, ascendants, invalides et des titulaires de Ja carte d’an- 
cien combattant, retraités on non, dans tous les départements, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
pensions, 


——— 





avant le 20 mars 1928, en remplacement de M. Magendie. 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 1151) de M. Dassonville et plusieurs de ses collègues ten- 
dent à attribuer la retraite du combattant à tous les titulaires 
de la carte, selon l'äge requis, en remplacement de M. Dufour. 

Mme Guérin à été nommée rapporteur de la proposition di 
(n° 2811) de Mine Germaine Francois et plusieurs de ses col 
légues tendant à autoriser le cumul, par un orphelin, des pen- 
sions obtenues par son père et sa mère au titre de la loi n° 
1450 dun 20 septembre 195$ par modification de l'article 28 
ladite loi, en remplacement de M, Dufour. 


K 
* 


M. Muel à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2858) de MM. Paquet, Guitton et Deshors tendant à inter- 
dire le cumul d'une V' nsion et d'un traitement dans les entre- 
prises nationales, industrielles et commerciales, en remylive- 
ment de M, Magendie. 


Mme de Lipkowski à été 


| nommée rapporteur de la proposi- 
lion de résolution (n° 31%) de M. Frédérie-Dupont tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes les disposition 
utiles, législatives où réglementaires, en vue de rétablir dans 
leurs droits les anciens militaires titulaires de deux pensions 
f' _— sur la durée des services, en remplacement de M. Ma- 
£enaie. 


M. Bendjelloul à été nommé rapporteur de la proposition d@ 
li (n° 3201) de M. Magendie et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter l'article 60 de la loi n° 48-1150 du 20 sep 
tembre 1948 portant réforme du régime général des pensions 
civiles et militaires afin d'afflecter le minimum vital, prévu 
pour l'application de la loi en matière de cumul, d’un indice 
de correction tenant compte de la valeur du franc spécial à 
ua territoire d'outre-mer par rapport au frane métropolitain en 
ce qui concerne les cumuls de pensions avec des rémunéra- 
tions publiques ou d'autres pensions dans les territoires d'ou+ 
tre-mer, en remplacement de M. Magendie, 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4073) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
nécessaires pour que les tuberculeux, pensionnés de guerre à 
100 p. 100, perçoivent chez eux l'indemnité de soins pendant la 
durée des permissions qui leur sont accordées par les établis- 
sements où ils sont en traitement, en remplacement de 
M. Dufour. 


M. Valle à été nommé “rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4191) de M. Godin tendant à modifier: 1° le montant des 
émoluments de base retenus pour la liquidation des pensions 
de retraites des fonctionnaires civils et militaires de retraite; 
20 les règles de cumul d’une pension et d’une rémunération 
u’activité, en remplacement de M. Magendie. 
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M. Michel Mercier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4985) de M. Buron tendant à compléter les dispo- 
sitions de Ja loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires et ouver- 
ture de crédits pour la mise en application de cette reforme, 
e1 remplacement de M. Sauvajon. 


Tr 





Nomination de membre de commission. 





Dans Sa séance du 2% mars 1953, l'Assemblée nationale à 
nommé M. Abelin membre suppléant de la commission des 
finances, 


tt tt tttttttttttttttttotttttint 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 MARS 1955 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


CN 1 VENTRE T TTC TT TITLE TTT. 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune wmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nummément désignés. » 

"FAN Te NT LUTTE LAN L'ONETENLIRRETLN 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les mimistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public Leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délas supplémentaire ne peut excéder 
ua mois. » 





QUESTION ORALE 





EDUCATION NATIONALE 


7252 — 21 mars 1953. — M. Sibué expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que diflérentes circulaires de son déparlement 
règlent la rémunération des fonctionnaires relevant de la direction 
du second degré, lorsqu'ils sont chargés d'assurer un service dans 
un emploi supérieur. Ils peuvent percevoir des indemnités non sou- 
mises à rétenues pour pensions, I lui demande si un fonctionnaire, 
relevant de la direction du premier degré peut prétendre aux meérnes 
indemnités lorsqu'il a été chargé, par l'inspecteur d'académie, d'as- 
surer un intérim dans un emploi vacant supérieur à son grade el 
que cet emploi ne peut être pourvu d'ici un certain temps, Îles 
listes d'aptitude à ces fonctions élant épuisées, aucun <onicours 
u'ayant été organisé depuis plusieurs années 


nd. 2. d 





QUESTIONS ÉCRITES 


BUDGET 


7253 — 24 mars 1953. — M. Barrot rappelle à M. le ministre du 
budget qu'au cours des débats parlementaires qui ont précédé le 
vote de l'article 8 de la loi no 53-59 du 3 février 1953, relative au 
budget du ministère de la santé publique et de la population, il 
avait élé convenu que ces dispositions seraient appliquées d'une 
Inanière libérale Il lui demande si les dispositions de l'article 8 
susvisé penvent être appiiquées aux établissements hospilaliers qui 
suppléent à l'équifement sanitaire du pays et se bornent à effectuer 
des opérations de caractère non lucratif, avec des prix de journée 
homologués par l'autorité publique, mais qui, d'autre part, sont 
constitués en société civile ayant un autre statut juridique que 
celui qui a été fini, postérieurement à leur constitution, par la 
loi de 19014. 





7254 —— 21 mars 1953. — M, René Kuehn cxpose à M. le ministre 
du budget, qu'en matière de régime fiscal des pourboires dans les 
hôtels et restaurants, il est admis, far une mesure de faveur, que 
les sommes encaissées par les nôteliers, à litre de pourboire, 
jeuvent être déduiles, sous certaines conditions, du montant des 
affaires imposables aux taxes sur le chiffre d’affaires, Pour justifier 
de ladite déduction les sommes ainsi encaissées par les hôteliers 
doivent être réservées et versées intégralement au personnel géné- 
ralement en contact avec la clientèle. Ce reversement doit être bien 
Contrôlable, A cet effet, il est exigé la tenue d'un registre spécial 
indiquant le montant des sommes perçues à titre de pourhoire et 
iC montant des reversements au personnel intéressé avec émarge- 
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ments de chaque emplové au regard dt à somme pe *, Au \@ 
difficulté, mème au is 1 le prix de yension est ivenu forta - 
tairemment est-a<hre laxes el Service con s pourboire 
est inmiiqué comme tels à note remise au cent, Bans ce çcas 
la note est ventilée en ses éléments est-à-dire, en pension plus 
taxe plus pourboire, I en est de -même de i omptal { A 
l'instar de ce qui se fait en certaines régions, mais surtout à 
l'étranger, les hôteliers sont amenés, de plus en plus, à pratiquer 
le forfait, C'est surtout la entèie étrangère qui le demande, HN lui 
demande si l'adiministralion pourrait adimettre que l'hôleler nu 
dique que le forfait ivenu sur la nole si par at irs était bien 
Spécitié — par Une impression par exemple jue telle parle ou 
tel pourcentage, ou méme tel montant, est réservé et di b 
intégralement au perso t oénéraltement en contact ave \ 

lèle: élant entendu que s pourboires ne soient pas 4 [l 
a lleurs, toutes les garanties de contrôle sont données par la 
comptabilité, soit par le registre spécial dont il est q Ci- 
cvssus, 





7255. — 21 :nars 1953 M. Mabrut eïpose à M. le ministre du 


budget ju une personhe s est rendue iquereul al ic le Hotarte 
du 30 octobre 1952, en vue de la construction d'une maison ui) 

viduelle, d'un terratn de 2300 mètres \rrés à pre ire dans une 
parcelle de plus grande étendue dont surplus est demeuré la 
propriélé de la venderesse, Cet acte a régulièrement bénéficié, por 
application de la décision ministérielle du ?S avril 19? isauree 
par l'article 6 de la loi de finances du 7 février 1953, de l'exoné- 


æalion du droit de mu'alion, des laxes additionnelles et de la tnse 


à là premiére rmulaltio Ultérieurement, par un second acte noltar:4 
du 2% novembre suivant, la méme personne a acquis le surplus du 
terrain d'une contenance de 5000 mètres carrés resté en la Dose 
session de la venderesse, Ce deuxième acle à été soum ors de 
la formaliié, au régime de droit commun, Mais l'inspecteur de 
l'enregistrement estime aujourd'hui que les deux a uisitions far 
inant une seule et même opéralion doivent être envisagé pour 
la perception de l'impôt, dans leur ensemble, d'où la ec équence 
que le premier acle perd le bénéfice de l'exonération du fa que 
la superficie totale du terrain acquis étant de 26000 mètres carrés 
plus .04N) mètres carrés, soit 7.000 mètres carrés, excède ainsi 

InAXIMUM de 2.200 métres Carrés prévu par la loi et donne ouver 
Lure par suile aux droils et taxes de mutation qui n'ont pas « 

perçus, Il demande si ia prélentlion de | inspecteur de leur tre- 
inent est fondée et peut se concilier ave le principe constant 
d'après lequel les lois d'impôts doivent étre interprélées rigoureu 


éement et, quand leur texte est clair et préci S appliquer à la 

lettre sans qu'il soit permis d v introduire, sous prétexte d'en fixer 

la poriée et d'en déterminer ! interprélo ion, des distinctions que 
( 

1e 


législateur n'a pas prévues 





7256. 21 mars 1953 M. Saiah MenOuar e\po-e à M. le ministre 


du budget :& (a: d'un militaire de carriere, devenu fonclior aire, et 
qui à accompli avant son entrée dans l'administration les services 
unililaires suivants appartenant à la classe 1910, %e contingent, non 


appelé: a contracté un engagement de trois ans dans l'armée d'armi 
Uce le 15 mars 1191: a été placé dans i£ 

à compler du 1° mars 1913: affecté dans la gendarmerie le ?4 juil 
et 1945 où il sert sous le régime du décret du 17 mars 1943: entré 
dans la résistance le {er seplembre 194%; a rejoint les F. F. 1. du 
9 juin 194% au 21 octobre 1914: à réintégré sur ordre sa brigade de 


la position de congé d'armistice 


germlarmerie le 22 octobre 1944; adm;s dans le corps des sous-offl $ 
de carrière le 13 mars 1916, a été rayé des contrôles par suite de 
démission le 18 août 1916. Il lui demande. fo quels sont parmi les 
services mmililaires de ce fonclionnaire, ceux qui peuvent être quali- 
fiés de services obligatosres ou de guerre, el, de ce fait, être susrep- 
tihles d'entrer en compte pour l'avancement: ?o en vertu de quelles 


dispositions, légales où réglementaires 


es diverses périodes de ser- 
vices militaires sont relenues, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7257. — 21 mars 195%. — M. René Schmitt expose à M. le ministre 
de la défense nationale que, répondant à la question n° 61%, il a pré- 
cisé que le statut commun des techniciens titclaires de la défense 
nationale serait vraisemblablement publié en mars ou avril; et lui 
demande pourquoi le projet d'une seule organisation syndicale à été 
souris à l'avis du cornité technique paritaire de la défense nationale 
et pourquoi il n'est pas envisagé, pour le ministère de la défense 
nalionæle, un statut des corps techniques semblables à ceux qui ont 
été imposés à l'aviation civile où à l'intérieur, par exemple, 





EDUCATION NATIONALE 


7258. — 21 mars 1953. — M. Pierre Souqués expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale qu'un certain nombre d'institutions, ex 
notamment Notre-Dame de Sion de Grenoble et SaintÆLouis de Gon- 
zague, ont servi de relais et de refuges pour les ravisseurs des enfants 
Finaly; que ces institutions sont inscrites sur la liste des établisse- 
ments qualifiés pour recevoir des bourses d'enseignement; et lui 
demande, en conséquence, s'il ne pense pas que lesdites institutions, 
qui se sont dressées contre les décisions de la justice francaise, 
devraient être immédiatement rayées de la liste des établissements 
bénéficiaires de bourses publiques. 


a — 








————— mme 
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l viandes abuttues, décide qu'elles sont impropres à la consomimat 
et les saisit aux fins de dénaluralion, le boucher: 19 n'est plus 
FINANCES cet instant, propriétaire de la viande (le bulletin de saisie we 
: ü nte d animal); 2° n'a s le dr ! ‘rvenir da 
1200. — 24 mars 1953 — 00. Comphin expose à M, le ministre des | 1,0 de lon: © na pus de de d'inérvenir à 


finances le cus des cuilivaleurs de la commune d'Epinoy (Pas-de- 











Calais) dont une purlie des terres à été expropriée, en mars 1%, en 
vue de la construction de l'aérodrome d'Ep:noy et qui, depuis, n'ont 
encore perçu aucune indemnité pour le préjudice subi. Pourtant, la 
superticie des explolations a été réduite du quart pour ceriains. Lne 
autre expropriation est actuellement en cours, HN lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire payer immédiatement l'inderm- 
hité qui esl due aux intéressées, 

7260. 2, mars 19 M. doseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances juclies disposilens sont prises pour assurer le rein- 
l emment, par Elat, et par les départements de l'Eure el «du 
Uu'vadus dt la réance des porteurs d'obligations, €In:se en fan 
et 105 par la compagnie des chemins de fer de Cormeilles à Glos- 
Montlort, avec la garantie de l'Etat et des déparlements susdits, 

7261 21 mars 195 M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des finances quelles Imesures 1] compte prendre pour ie paye- 
ment rapide du rappel de location dile rent de poche aue 
aux |! unaires des nospices départementaux de la Seine, dont 
ke ! \ a ét6 porté à 300 fran par mois avec eflel rétro tif du 
{er janvier 12 

7262, — 2; mars 195 M. Le Coutaller demande à M, le ministre 
des finances, pour faire suile à la reponse faite à la question écrite 
ue 2106 (Journal officiel du 23 février 1%3) de chitfrer pour les per- 
cepl multiles ex-sous-0fficiers exceptionnels) nommés de 
" is<e aurés 1930, le coût jo annuel, pour 193%, du franchise 
pui t du ae ou dé elon pouvant lervenir: 2e global, dans ces 
| it de rappels devant tervenir. dans le cas où le 
décret du 22 juin 19336 serait app'irable à ces agents, 





7263. 2 mars 19%? M. Le Coutaller demande à M, le ministre 
des finances, pour faire suile à la réponse faite à la question eécriie 
hi “O, Journal officiel du 2, février 19%3), de lui préciser le nombre 
de percep'eurs, par itégortes (Inmul ex-sous-officier, exceplien- 

CELL rés 1990 de 4e cla: jui ont vocalion à l'appicalion 
rel du 22 juin 1946. 

7264. 21 ma 1953 M. Le Coutaller demande à M, le ministre 

des finances, pour faire suile à la réponse à la question écrite n° 5706 


Journal oflurel du 23 février 1953), de lui faire connaitre, à l’aide 
d'uu tableau pour chacune des années 1946 à 1952 incluse, les crédits 
qui ont él& dépensés à la suile de l'application du décret du 


22 juin 1916 aux catégories sous-chefs de service, chefs de service, 
mutilcs nommés avant 1%#, etc 





7265. 91 mars 195%. — M, Le Coutaller demande à M. le ministre 
des finances, pour faire euile à la réponse à la ques'ion éerite ne 5706 


lournel offiriel du 25 février 19%), de lui faire connaitre par câté- 
guries uutilés, ex-sous-officiers, exceptionnels) le nombre de per- 
ce pte ominés de 4 se, à qui le bénéfl:e du décret qu 
22 juin 1946 n'a pas été accorde à ce jour 

7266. — 21 mars 19 M. Pierre de Gaulle altire l'attention de 
M. le ministre des finances &ur la siluation particulièrement difficile 
‘ iquelle se trouve actuellement la boulangerie française du 
fait du prix élevé de la farine grevé de nombreuses taxes, En remar- 


les décis 


quant qu ions prises par le précédent gouvernement n'ont 
fait qu'emmnrer sérieusement le problème, il constate que la marge 


{ 





bénéficiaire, déjà faible, restant entre les mains des boulangers n'a 
cessé d: baisser dans des conditions telles que l’exercire de cette 
profession est devenue des plus difficile<, notamment à Paris, et que 
beaucoup de ses membres songent à l'abandonner, Il lui demande 
dans quelles conditions il pourrait envisager un aménagermènt des 
nombreuses taxes grevant le prix de la farine et qui, sans que soit 

turellement mis en cause 'e prix du bé ni augmenté le prix du 
} rinett t à une des plus intéressantes catégories d'artisans 
de revenir à des nditions d'exploitation norinales, 

7267. — 2, mars 1953. — M. Levindrey demande à M. le minisire 


des finances les raisons pour lesquelies il n'a pas élé donné suite 
à la requête des organisations professionnelles tendant à obtenir ja 
modification du décret 51-1554 du 21 décembre 1951, fixant les moda- 
lités d'application des articles 13 à 21 de la loi 51-5938 du 25 mai 1%4 
(taxe uaique sur les viandes) en ce qui concerne les viandes saisies, 
observation étant faite: que la taxe est due par tout propriélaire 
l'un animal, qu'il abat en vue de la vente de la viande; qu'elle est 
payable avant la sorlie des viandes de l'abatloir et suivant les 
résultats de la pesée « fiscale », Or, quand, dans le circuit du marché 
de la viande, le service de l'inspection sanitaire appeté à visiter Jes 





opérations de pesée et de transport au centre d'équarrissas 
organisations professionnelles font observer que le boucher n 
à arquitier une taxe qu'il ne doit pas. Aussi, en le metta 

l'obligation de le faire, sous peine de poursuites, l'admini<(r 


des contributions indirectes commet un abus de pouvoir qu 
saurail justifier le remboursement ultérieur ‘variant de ? à 

du montant de la taxe, illéza'ement exigée, Elles s'étonn: ‘ 
celte requête, déposée depuis près d'un an dans les seriires 


ministère des finanres, et comportant des ebservalions très ds 
sur la vireuiation de la viande, n'ait pas fait l'objet d'une 4 


&iministrative, qu'il est cependant désirable de voir intervenir «4 
pius tot, 





7268. — 2: rmars 19,°. — M. André Mercier (Oise) expose à M. le ministra 
des finances que le « château de Brulet » sis à Notre-Dame-du-1 
Beauvais (Oise), fut réquisitionné par les forces d'occupalion 
mande en 1910. Sur cette propriété de 3 hectares environ, elles fin 
construire 2 baraquements dont prit possession l'adiministralio 
domaines à la libération. Depuis cette date. la direction de l'e - 
gistrement de Beauvais perçoit les loyers de ces baraquerne : 


lituiaire de la propriété élant tenu de régler les impôts sur la 


lité de la propriété sans pour autant per-evoir la moindre 
hité. Le propriétaire reste civilement responsable de tous les 
dents qui peuvent survenir sur la totalité de la propriété el A 


son entretien, Un jugement du tribunal Ce Beauvais en date du 
30 juin 1949, confirmé à Amiens en janvier 1950 sur appel du pr 
semblait donner salisfaction au demandeur et condamnait la préte 
ture aux frais et dépens, Devant cet éche:, la préfecture a fait portes 
cette affaire devant le tribunal des conflits, Celui-ci à tout rex 
après élire resté silencieux pendant près de 3 ans. NH Jui dema 

1v à quel titre et au comple de quelle administration la direction 
de l'enregistrement continue à percevoir le montant des lovers de 
ces baraquements neuf ons après la lihération: %° pour quelle 
raison l'administration des domaines se refuse à verser une indern 
nité compensatrice au propriétaire; 3° pour auelle raison le dire.- 
teur des contributions directes refuse tout dégrèvement de l'imnat 
foncier qui frappe une propriété inutilisable du fait d’une adminis- 
tration de l'Etat: 5° quand le prasriélaire pourra retrouver la Jibre 
gestion de son Aomaine, la garantie des réquisitions étant Ja sauve- 
des lucataires relogés. 


sarl ; tr À 
sarue sinistrés 


———— — 


7269. — 2i mars 1959, — M. Plantevin demande À M. le ministre des 
finances: « si un propriélaire vilivulteur uyant dépassé ses droil 
plantation, souvent par ignorance, mais ayant produit une di 
ration reclificalive de p'antalion du 20 juin 192 au 7 juillet 19,2 
en vue de l'amnistie fiscae, peut prét-ndre à ne pas payer jes 
10.000 F par hectare qui lui sont demandés et l'arrachage qui lui est 
imposé ». 


1 





7270. — 2% mars 195%. — M. René Schmitt expose à M. le ministre 
du budget que la loi de finances pour 1951 prévoyait que les per 
sohnes âgées de plus de 65 ans seraient dégrevées d'office de la 
contribution moïilière pour locaux occupés par elles-méime 
lorsque leurs revenus ne dépassent pas le maximum de 96.000 F: 
que la loi du 14 avril 1932, duns son article 29, paragraphe 6, modifie 
larlic'e 1455 du code général des impôts, en prévoyant que les per- 
sonnes âgées de plus de 65 ans sont exonérées de la contribution 
mobilière lorsque leurs revenus n'excèdent pas la limite d’exoncra 
tion prévue pour la surlaxe progressive, soit 140.000 F. En application 
de cette dernière loi, un particulier remplissant les conditions impo- 
sées, a sollicité de son percepleur l'exonération prévue. Il lui a été 
répondu qu'en app'ication d'instructions données par la note de la 
direction générale des impôts n° 2673 du 7 juin 1952, les dégrève- 
ments d'office de la contribution mobilière seront accordés pour 1% 
comme par le passé 11 lui demande si le texte de la circulaire n° 26: 
susvisée n'est pas en contradiction avec les termes de l'article 2, 
paragraphe 6, de la loi du 14 avril 1952. 


es 


2 
} 





7271. — 24 mars 1953. — M. Schmittlein expose à M. le ministre 
des finances que, fréquemment, des contribuables qui s'estiment en 
règle, reçoivent, de la part des perceptions, des commandements por- 
tant sur des sommes réclamées indûüment, et parfois accompagnrs 
de menaces de saisie quasi immédiate. 1 lus fait observer que cette 
inanière de faire, qui oblige le contribuable à débourser parfois des 
sommes importantes dont il n’est pas débiteur en réalité, à charge, 
pour lui, de faire la preuve de l'erreur et de solliciter le rembour- 
sement des sommes versées, constitue un acte arbitraire entrainant, 
parfois, des conséquences graves pour ceux qui en sont victimes. 
C'est le cas, en particulier, lorsqu'il s’agit de personnes âgées, de 
veuves ou de contribuables aux ressources très limitées qui ne di-- 
posent pas d'une trésorerie leur permettant de fairé à l'état des 
avances de plusicurs centaines de mille francs. IT lui demande si, en 
cas de contestation, le contribuable n'est pas fondé à suspendre le 
versement de la somme exigée jusqu'à ce qu'il y ait eu une décision 
de l'instance chargé d'instruire la réclamation. 


a 








les 





< 
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pouvoir préle nd:e iu bénétice d ie Pension d'a t es 
1272. — 94 mars 1953. — M. Solinhac demande À M. le ministre Le - Lu où d'OS UT l'en ee | 
es finances compte tenu de l'article 4% de la loi n° 53-79 du 3 fé ne Ne 1e y. nait pe auises nr ttei Le 
vrier 193 et des dispositions fiscales en vigueur, si une société, dont limite d de se eurrons nréten ire 1 l'A une ve sion proportionnelle 
le siège social (domicile du gérant) est situé à 30 kilomètres du lieu d nt le m tant” serait | mité \ 0 p Lu le leur traitement d'a 
d'exploitation des carrières de la sociéié, peut complabiliser dans ses vité. le annu the érieures À 25 L entrant pas en compte (a th 
frais généraux déductibles en matière d'impôt sur les sociétés, les du décret précité). Ît lui signale mue le préjudice qui serait ainsi 
remboursements, audit gérant, de ses frais de repas et de chambre Fe 5 À gr nne "rs “ avait été prom que É dt 
x - 4 1 dé - = « éNe { sf es ! } [NE 1 V Ci pro s t [hi | [RE 
exposés, au lieu d'exploilation, pour la conduite des opéralions su rôts de carrière seraient sauvezardés à la fin des et 
cales. demande si des meaures sont prises 0 env 1 es hp I ' 1h ( 
inux intéressés d'arcéder à la pension d anciennelé et ve 1 
rem era nn 1 araie l eur 1 d {fl 0 | L 1 
FRANCE D'OUTRE-MER prolongation de leurs services au delh de la nite d'A 
: pour une dur gaule à celle de leur immobhlhsalion forcée en Fra 
7273. — °1 mars 195%. — M. Aubame, con:latant que la première où lle avalant 414 utile so! . issimiistion de ds le pérod « 
» de plan quadriennal se termine en juillet 195% ei que la services accomplis ou mèt : , 
€ tion des dotations du F., 1. D. EF, >» irrôtées au 30 Septembre . PSS 
y fait mention d'une attribution au territoire du Gabon de 
it 700.000 francs d'autorisation d'engagemet et de crédits de " 
nasvement S'élevant à 2.6:9.300.000 francs, non compris l'exercire INDUSTRIE ET ENERGIE 


1052 13, s'enqu'ert auprès de M. le ministre de la France d'outre- 
mer des réalisations accomplies dans le terriloire à l'aile de ces 
crédits, Jusqu'à présent, il n'existe malheureusement au Gabon ni 

ée, ni hôpital, ni port, ni roules, ni aucune réalisation qui puisse 
justifier de l'emploi de sommes aussi impor.antes, Si les crédits ont 


t ' 


ét6 employés utilement, il est vraisemblable qu'une erreur s'es! 


glissée dans la répartition effective des crédits accordés à la fédé 
ration d'Afrique équatoriale française, car d'autres terriloires ont 
bénéfice & de constructions importantes, Dans le cas où les crédits 

vient été véritablement affectés au territoire du Gabon, il lui 
demande les mesures q''il envisage pour rechercher les respon- 
sabilités enrourues et, s’il existe des coupables, s'il entend engager 


des poursuites pour dilapidation des deniers publics. 





7274, — 2 mars 1933. — M. Aubame rappelle à M. le ministre de 
la France d'outre-mer que la conférence de Brazzaville a fortement 
recommandé de confier progressivement aux Africains les emplois 
d'exéculion afin de décharger les administrateurs des atiribulions 
« parasites ». La même conférence a souligné que l'emploi des 
contrac.uels doit ètre limité, dans le temps, à l'emploi d’un travail 
déterminé, Neuf ans se sont écoulés et il lui demande: 1° de vouloir 
bien lui énumérer les emplois d'exécution qui devraient être confiés 
aux Africains; 2° de lui faire connaitre, pour chacun des territoires 
d'Afrique noire française, quels ont été, en 193% et en 1%, le 
nombre des fonctionnaires — par sexe, siluation sociale et origine — 
recrutés sur place et utilisés comme contractuels dans les services 
administratifs; 3e quel é'ait, en 19% et en 1932, le pourcentage de 
fonctionnaires contractuels par rapport aux effectifs globaux de fonc- 
uonnaires de chaque terriloire. 





7215. — 21 mars 195%. — M. Aubame expose À M. le ministre de 
la France d'outre-mer qu'en 19%40-19%1:, deux pontons « Mulberry », 
destinés tout d'abord à servir de base à la construction d'un port 
1 Port-Gentlil, ont élé dirigés sur Librevilie pour être ulilisés à la 
construction d'un môûle d'accostage. Par la suile, il fut bruialement 
décidé de faire échouer l'un des pontons à l'entrée de l'estuaire, 
au point dit Banc de la Mouche, en face de Libreville dans ie 
but, di:-on, de créer une deuxième bouée de signalisation. Mais, 
malheureusement, l'opération fut effectuée dans de mauvaises con- 
ditions, le ponton n'ayant pas élé coulé à l'emplacement prévu. 
son rôle, désormais, est ceiui d'une épaye abandonnée. Ce ponton 
disposait, à son bord, d’un equipement électrique complet qui aurait! 
pu être facilement récupéré. L'administration a fait procéder à un 
enlèvement partiel, mais la maorilé des apparei::, en parfait état 
de marche, fut abandonnée lors de l'immersion. En outre, la ques- 
lion de la construction du port de Libreville ayant été sou:evée 
au cours d'une séance à la chambre de comimer-e de celle ville, 
le 6 décembre 1952, le représentant des travaux publics, interrogé 
sur le fond de l'affaire, signala que le marché s'élèverait à plus 
de ‘M0 millions de francs C.F. 4. et qu'il était envisagé d'ache- 
ler des blocs prélabriqués à Douala. H ressort de ces deux faits, 
d'une part, que fut détruit, sans nul profit, un ponton qui aurait pu 
üuliement servir à la construction du môle de Libreville et dimi- 
huer, en quaniilté, les frais de matériel, d'autre part que l'adminis- 
tralion drainerait, si les blocs préfabriqués étaient achetés à Douala, 
une partie des crédits au bénéfice d'autres terriloires et risquerait 
de mettre en difficulté les entreprises locales qui se sont outiikées 
en prévision des travaux. Cependant, le prix du bélon est le même 
à Douala et à Libreville et la qualité des agrégats mis en œuvre, 
comme les laux de résistance exigés des commissions de sécurité 
des ouvrages portuaires, sont nellement supérieurs à ceux qui sont 
requis. 11 lui demande: 1° quelle est l'autorité qui a décidé l'im- 
Inersion d'un ponton, dont le seul résultat a été de créer une 
<pave, alors qu'une bouée de signalisation existe au même endroit 
depuis bien des années; 2° quelles sont les mesures qu'il envisage 
Pour rechercher et sanctionner les coupables et détruire cetle épave ; 
Sc'emment ajoutée à celle de l’aviso Bougainville; 3° de quelle ma- 
hière il entend protéger, à l'occasion des constructions portuaires, 
l'activité économique du territoire du Gabon 





1276. — 24 mars 1953, — M. Sourou-Migan Apithy expose À M. le 


ministre de la France d'outre-mer qu'en vertu des dispositions du 
décret 50-161 du 21 avrit 1950, !es fonctionnaires assujettis doivent 
Téunir au moins quinze années de présence efleclive outre-mer pour 





7271. di roors 195 M. Jacques Vendroux dermande 1 M, le 


ministre de l'industrie et de l'énergie jr: quel mmolif je pm «ui 
inètre be de gaz s'éèse à 10, fra 1 h JA r M 
qu'i it seulement de 25,70 fra 1 Lille, Cet écart de prix parait 
d'autant plus surprenant que la distance de la sourre d'éner 1x 
deux agsloméraltions précitées est sensiblement la méme 
INTERMÆUR 

7278. — 2 mars 1953 M. Jean-Paul David, se faisant l' ‘rprète 
de nombreux parlementaires, dermande à M, te ministre de l'inté- 
riour: 1° s'il envisage de tolérer que la municipalité de saint-Cvr 
seine-et-Oit donne à une des places de elle ville |! nom de 

Place Maréchal Staline »; 2° s'il ne considère pas qu'il y a là une 
provocation dont l'gnominie ne peut échapper au Gouvernement car, 
sans vouloir rappeler l'altitude de l'ancien dictateur soviétique à des 
moments douloureux de notre hi<loire on <e doit au moins de pen- 
ser aux promations entières de sSaint-Cvriens qui donnent chaque 
jour leur vie pour la défense de la lberté contre Ho Chi Minh « es 


alliés soviétiques, 





7279. — 24 mars 1955. — M. Gau siznale À M. le ministre de 
l'intérieur je cas d'une municipalité qui a accepté de loger gra- 
luitement les services des ponts et chaussées dans un lœal de 
la mairie spécialement affecté à ces services, à l'exclusion du loge- 
ment personne] du titulaire, sans qu'aucune délibération de l'assern- 
blée communale portant exonération où fixation d'un loyer ait été 
approuvée par l'autorité de tutelle HI lui fait observer que le fait, 
pour Lingénieur T, P. E. de remplir les fonclions de conseiller 
technique de la ville services largement et rézulièreement rétribués 
par la collectivité en fonction du concours apporté à ce titre par 
ce fonctionnaire — ne semble pas devoir conférer à l'intéressé 
L caractère d'agent communal et lui permettre de jouir d'un lage- 
sent administratif gratuit sans que le conseil municipal et l'auto- 
rilé de tutelle aient été appelés à statuer, HN lui demande si les 
faits signalés sont conformes à la réglegnentation en vigneur et, dans 
l'affirmalive, quels sont Les textes réglementaires qui doivent s'appli- 
quer en la maiüère. 





MARINE MARCHANDE 


7280. — 2: mars 1953. — M. Paul Cermolacce demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la Marine marchande le nombre des anciens agents 
du service général à bord relevant de la caisse de l'établissement 
Lalional des invalides, encore soumis aux dispositions de In loi du 
1e janvier 1930: ai au moment de l'application de la loi de 1%, 
bj au fer janvier 5955. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7281 — 21 murs 195% — M. dean Guitton expose à M. le ministre 
de la raconstruction et de l'urbanisme le cas d'un propriéluire sinistré 
tolalement en deux lieux différents qui possédait deux branchements 
électriques {lumière} avant destruction de ses immeubles, La recons- 
truction d'un seul imeneuble groupant les deux sinistres n'a entrainé 
la reconstitution que d'un seul branchement (lumière également). 
I lui demande si le sinistré peut oblenir au comple du M. R. U. 
la reconslililion de son deuxième branchement lumière pour uns 
maison qu'il a reconstruite par son propre fluancenent au lieu 
inème du sinistre transféré. 





7282, — 21 mars 1953. — M, Schaf expose à M, le ministre de 


l1 reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un sinistré hoimobilier 


qui a demandé à tre dédomimagé de matériaux de construction 
destinés À l'achèvement d'un immeuble en cours d'édification et 
qui ont ét5 enlevés pendant les hostilités, L'intéressé a pu fournir 
toutes les preuves de l'acquisition effective des matériaux et de leur 
présence < » le Chantier, Il est précisé que la localité dans laquelle 
la spoliation des matériaux a eu lieu a ét4 l'objet d'une évacuation 
d'office le premier jour de la déclaration de guerre NW Imi demande 
pour quel mmolif l'intéressé s'est vu opposer un relus d'indemnisa- 
lion, 


a 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7283. 24 mars 1959 M. Levindrey demande à M, le ministre 
de la sante publique et de la population :<1 le: redacleurs du décret 





üuu 22 décembre 1952 relatif à l'emvbou'eillage du lait ont voulu 
d'une \ l'exoression aggloméralion urbaine groupant plus de 
Vingt mm habitants le sens restriclifl de: agglomération de la 
Ville el des communes où des parlies de rommunes qui, par suile 
de extet de la ville, se sont agglomérées à elle et, par suite, 
he présente iucune solu ion de continuilé entre la ville et elles. 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

7284. 21 mars 1931 M. Billiemaz demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale <i un conducteur de camion 
ti lant des grumme le sapin de la furél aux usines de sc'age, 
} e comnplie d'une socielé qui assure à la fois abattage el sciage, 
doit étre considéré comme faisant partie, au point de vue de la sécu- 
} ve et des preslalions familiales, du Csiine agsricoic où du 


Teginne y iCTal 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7285. 24 mars 19:53 M. Deliaune demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quel est le 
numbre de surveillant irveillantes principaux, chefs-surveillants 


et chets-surveitlante rveillan”e des installations fixes) à la Société 


hälionale des chemins de fer francais, qui se trouvent aux échelles 
4, à, à el 6: 2° combien de surveillants se trouvent à ces échelles 
dans la deuxième circonscriphon de Bordeaux; 3° pourquoi les agents 
aüux échelles précitées n'ont pas été reclassés cornme l'immense ma- 


jonité de leurs camarades chemmmnots: 4e quelles mesures il compte 
prendre pour rernédicr à cel élat de choses, 


7286. 21 mars 1953 M. Loustaunau-Lacau expose à M. le mi- 
nistre des travaux publics des transports et du tourisme le cas sui- 
vant: le parc d'une entreprise de transports de voyageurs est coin- 
posé, en 1%%, par trois autocars, L'activité de ces autocars est ad- 
mise: 1° pour l'exéculion de services réguliers: deux services de 
iuarché, quatre jours par semaine; 2° pour l'exécution de services 


occasionnels 


deux autorisations valables pour deux véhicules, toute 
l'année, Ces 


droits constituent deux autorisations différentes, ins- 


crient respectivement: 4) au plan des tran<ports des services régu- 
lers; bd au plan des transporis des services occasionnels. En 
avril 1%), cetle entreprise cède ses droits occasionnels et n'assure 
plus que ses services de marché, à l’aide de deux véhicules (un car, 
une camonneile mixle voyageurs Imarchandises). La cession est 
Hhomologuée par le comité technique dépertesmental des transports, 


en mai 190, Depuis cette date, l'acheteur exploite les droils en oc- 
casionnels avec deux cars (une aulorisation par véhicule tel qu'il 
é-t dit sur ‘e plan des transports occasionnel), La zone d'exploitation 


et le centre de chargement des voyageurs n'ont pas varié. Il lui 
demande: 1° si la € des seules activités occasionnelles est 
recevable; 2° si on peut dire que iadile cession a entrainé une aug- 
inenlalion du parc 


ssion 





7281. 24 mars 1953. M. Turines demande à M. le ministre des 
travaux publios, des transports et du tourisme: 1° le texle de l'ordre 
rénéral 53 du 20 juillet 1949 concernant le reclassement des surveil- 
Late de gare; 2° combien y a-Lil de S. Y. G. dans l’ensemble de la 
Société nationale des chemins de fer francais aux échelles 5, 4, #; 

combien de $S. V, G. se trouvent à ces échelles dans le dépar- 


tement de la Haute-Garonne: 4° pour quelles raisons ces agents, 
ecxéeultant le méme travail où apyelés à le faire, ne sont pas au 
méme traitement; 3° quelles mesures il compte prendre pour faire 


cesser ces injustices qui datent du 14 avril 1949. 
———(Ô(pQ— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


7007. M. de Léotard exp0-e, à M. le président du conseil, la vive 
émotion des patrioles français à l'annonce de la mise en berne des 
drapeaux ordonnée aux forces armées à l’occasion du décès de 
Joseph Staline, 1 Jui demande si la décision a été prise en conseil 
des ministres; si son effet moral Sur les troupes qui combattent 
en Indochine et qui veillent en Afrique du Nord, notamment, a été 
mürerent pesé; et s? de lelles mesures et de telles manifestations 
officielles de sensiblerie » s'imposaient à l'égard du signataire 
du pacte germano-soviétique de 1999. (Question du 10 mars 1953.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est invité à se reporter à 
la déclaration faite sur ce point par le président du conseil devant 
l'Assemblée nationale au cours de sa deuxième séance du mardi 
10 mars 1953 (Journal ofJiciel, Débats, ne 27, 11 mars 1%, p. 17%). 


ee — — 





(Fonction publique } 


6384. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré. 
sidence du conseil (fonction publique): 1° dans quelles <onditions 
el à la suile de quelles circonstances est intervenu le décret n° 1: 


1123 du 7 octobre 1952 portant <réation, notamment, d'un 


corps 


d'inspecteurs généraux du tourisme; 2e si la politique de siric'e 
économie, préconisée par tous les gouvernements suecessits ne 


trouve pas dans le cas soumis, un regrellable démenti, (Question du 
23 Janvier 1%.) 


liéponse. — La création d'emplois de fonctionnaires titulaires à 
la direction générale du tourisme a été prévue par la loi de finances 
ne 51-14) du 31 décembre 1951 relalive au développement des cré- 


dils affectés aux dépenses de fonctionnement des services «civils 
pour l'exercice 1932 (travaux pubiies transports et tourisme), Cetla 
créalion n'a pas entrainé d'augmentation de dépenses, car elle à 
été réalisée dans la limile des crédits dégagés par la suppression 


des emplois temporaires auxquels se substituent ceux créés par la 
loi susvisée. Le décret no 52-1123 du 7 oclobre 1952, auquel fait allu- 
sion l'honorable parlementaire, n'a fait qu'appiquer les dispos 
lions législatives précitées en dé'erminant les indices afférents aux 
emplois nouvellement créés, dans les condilions prévues au décret 
du 14 avril 1949 relatif à la revision du plan de classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels de l'Elat, 





(Information ) 


5755. — M. Jean-Paul David demande 
la présidence du conseil 


à M. le secrétaire d'Etat à 
(information) :i les infyrmations se'on 
lesquelles le montant du déficit actuel des entreprises de presse 
par la S.N.E. P. s'élèwerait à plus d'un milliard de franes, 
sont exactes, et, dans :a négalive, quels sont le montant de ce défi- 


érees 


cit el la liste des « bénéficiaires » de ces delles., (Question du 4 aé- 
cembre 1%52.) 

Réponse. — Le bilan général de la Société nationale des entre 
prises de presse au 31 décembre 1951 fait apparaitre un déficit de 
674.:24.55% francs, Par bénéficiaires des dettes », l'honorable par 
lenentaire entend sans doute les entreprises redevables, envers ja 
S. N°'E.P., de factures non encore réglées. Il n'est pas possible de 
publier dans le cadre de la présente réponse, des renseignements 


concernant des entreprises privées nomimément désignées, dont cer- 
taines contestent d'ailleurs le montant de leur detle devant la 
juridiclion compétente. 


6551. — M, de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat à la 

ésidence du conseil, Chargé de l'information, dans quelles coi- 
dilions à été créé l'hebdomadaire Radio-Liberté, 6, boulevard Pois. 
sonnière, à Paris, de quelles subventions et de quelle publicité il à 
pu bénéficier de la part de l'Etat ou de la radiodiffusion nationale. 
(Question du 5 février 1955. 


Réponse. — L'hehdomadaire visé par l'honorable parlementaire a 
élé autorisé à paraitre à dater du 1+° décembre 1916 sous le titre 
Badio-Recne, en remplacement de Radio-Liberté qui avail ce-sé 
sa parution en 1910 I] a repris ce dernier titre en janvier 4%%, 
H n'a bénéficié d'aucune subvention de l'Etat, ni d'aucune publi- 
cité de la part de la radiodiflusion et télévision ‘françaises. 





6903. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de l'information: 1° dans quelles con- 
ditions on peut être exonéré de la taxe radiophonique; 2° queis 
revenus exacts doivent posséder les intéressés pour bénéficier de 
ladite exonération; 3° dans quelles conditions doivent étre ellec- 
tuées les démarches dans ce sens. (Question du 3 mars 19%.) 


Réponse. — Le décret du 27 tévrier 1910 relatif aux modalités de 
recouvrement et de controle de la redevance d'usage sur les jins- 
{allations réceptrices de radiodiffusion a prévu les dispositions 
suivantes à l'article 2: « Sont exemplés du payement de la rede- 


vance pour droit d'usage, sous réserve de l'accomp'issement des 
formalités fixées par l'administration de la radiodiffusion natio- 
nale: les postes en essai dans }es laboratoires onu détenus par Jes 


commerçants en vue de la vente; les pos'es détenus par les éta- 
blissements hospitaliers d'assistance gratuite; les postes délenus 
par les établissements d'enseignement public: les postes détenus 
par les aveugles, les mutilés de guerre ou hors guerre au taux 
d'invalidité de 100 p. 100, les mutilés de guerre ou hors guerre de 
l'oreille, les mutikés du travail an taux de 100 p. 100 », D'autre 
part, l'article 2 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951 a précisé 
que: « Sont exemptés du payement de ka redevance pour droit 
usage sous réserve de la justification de leur qualité et à Ja 
condition de vivre seuls ou avec une personne ayant elle-même 
2 pour être exonérée, les détenteurs de postes récepteurs béné- 
claires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ét Jes titu- 
laires de la carte sociale des économiquement faibles, ainsi que Îles 
invalides civils au taux d'invalilé de 100 p. 100 ». Ces textes n'ont 
as subordonné l'œtroi de l'exonération de la redevance d'usage 

une condition visant le montant des ressources des auditeurs 
intéressés, C'est seulement la quaiilé du possesseur de, l'appareil ou 
le fait qu'il perçoit certaines prestations légales ou qu'il s'est vu 
altribuer une carte sociale d'économiquement faible qui lui donne 





A + Wi 

















6603. — M. Jacques Bardoux e\h0:0 À M. le ministre des affaires 
étrangères que l'Organisation de< Nations Lhies qui n'en e<t plus à 
uur motion antieurupéenne gré<, à adopté, le 22 décembre dernier, 
uu projet de résolution reconnais-ant aux pays sous-développés, 
druit de nalionaliser leurs resources et richesses naturelles, lors- 
qu'ils le PE nécessaire pour le prozrés évonomique Nature 
leruent, il n'est pas parlé de compensation pécuniaire, Le 40 dé 
cembre, l'Agence économique et financière signalait que le dire 
teur de la National Association of Maniuwarlurers à écrit au secré 
taire général de PO. NN pour ennstaler que la résolution aimendee 
adoptée par l’Assemblée générale, ne réglait pas aves netteté ja 
compensation due pour des investissements étrangers », Le secré 
laire général a demandé que cetle question f0t de nouveau posée 
l'Assemblée générale, après la reprise des travaux, le 2% février, a! 
qu'elle soit inscri'e à l'ordre du jour de la prochaine session d 
Lonæil économique, afin que celui-ci fasse « une déclaration clair 
ei précise sur laquelle l'industrie américaine et le capital amér:i- 
‘ain pourrait baser, à l'avenir, leur politique d'investissement à 
l'étranger ». [1 lui dernande: 1e «si la délégation francaise a voté 
la résolution adoptée par l'a:semblée générale; 20 si ele appuie à 
la demande de revision de ladite résoluiion demandée par la déle 
galiun américaine. (Question du 6 Jévrier 1%. 


sr: 





léponse. — te La délégation francaise à l'assemblée générale des 
Nations Uniés n'a pas vulé le projet de résolulion auquel fait al:u- 
sion ï'honoôrab!e parlementaire. Ce projet a élé adopté par 3% voix 
contre 4 et 20 abstentions: 2° La délégalion francaise souliend'a 
tout prajet de revision qui tendrait à modifier le texte adopté dans 
de< concilions susceptibles d'en atténuer la con'radiction avec les 
principes fondamentaux du droit international, Elle s'est déjà pro- 
honvéé en faveur d'un amendement déposé par les Eiats-Unis qui 
tendait à assurer le respeci des principes el usages du droit inter- 
haliwnal et notamment le droit à compensalion., Cet mnenderment à 
élé repousé, en corimission, par 28 voix contre 47 el 5 abstentions. 





6710, — M. dacques Bardoux expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que le congrès cominmuniste international de Vienne, qui 
vient de se séparer sur la praposition de son délégué belge, a pro- 
posé que la prochaine réunion du congrès ait lieu à Tunis, et lui 
demande: fe s'il est dans les intentions da Gouvernement, élant 
douné l'atmosphère actuelle en Tunisie et le rôle joué par les é'é- 
tucnis Communisles dans l'agilalion antifrancaise, de tolérer que la 
réunion du prochain congrès cfnmunisté international ait lieu à 
Tunis; 2 s'il est exact que je prince Chadiy, dont chacun sait le 
rôle prépondérant dans jes derniers événements, aurait recu récem- 
ment en audience plusieurs Caïds, auxque:s il aurait promis « que 
l'indépendance intégrale de la Tunisie sera't complète dans un délai 


de six mois au plus tard », (Question du 20 février 1953.) 


Réponse, — 1° Le Gouvernement n'a pas été informé de l'intention 
prilée au mouvement des partisans de la paix de tenir son prochain 
congrès international à Tunis, De toule facon, le Gouvernement rm 
Siurait envisager, dans les circonstances présentes, l'octroi des fa-i- 
liés nécessaires à la tenue d'un tel congrès en Tunisie; 2° Le Gou- 
Vernement n’a pas eu connaissance des propos qui sont attribués à 
l'un des membres de la famille bevlicale, I convient d'observer que 
‘elui-ci n'exerce aucune fonction cilicie!e et que les déclarations qui 
lui sont prélées au couws d'entreliens privés n'ont, dans lhvpo- 
lhèse où elles seraient exactement rapporlées, que l'importance 
d'opinions personnelles. 
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dnsscsés masses : nié - _ 
droit à une exonération de tax S l'autre part, les conditions 
requises par la lésislati ni sont itisfaites, Pour obhlenir cet avantage, AGRICULTURE 
les auditeurs intéressés hnout qu'à sigr leur qualité au centre 
redevanres qui leur envoie l'avis d'avai 1 parer ja redevance , ; 
nr droit d'usage. Hs recoive en retour e Jeltre-type précisant 66%. M. d'Astier de la Vigerie dlrinui \ M. le ministre de 
] ; conditions d'exémption et les invitan! à fournir les pièces ou les l'agriculture > 11 ti poire Jui \ uit S ivurd 
alte-lations susceplibles de prouver leur droit, au projet de reZrinenialion di va Ù 
paysagiste ei pe! isies € les le i! rj 
élaboré par la cofhhiussion deparieim \ ] gt Î »( 
Vilaine el ad en juillet de 1 ses s pour approbation 
Quesl on du 15 frr ‘ [EDR 
AFFAIRES ETRANCERES Rénonse Lu: vécinie \ x | 
ieponse ioleriié é \ ou «in t rx ' ‘14 
horlio'es et dans s pépinieres d'| Vila 1 sl j i 
6553. — M. Jacques Bardoux +\}:0 à M. le ministre des affaires part de M. le préle! de ce dépariement d wrôte en dale dir à mars 
étrangères (ue le journal Le Keyhan, de Téhéran, dans son n né ro me: Le nn . Ù RULs Û : t ptet L'atton A ù « ÿ | #. 
du du 25 décembre 192, anne juë Son Allesse, le Bey, aurait pro} j'a Ù \ t 2 
dreé aù Shah, une lettre personnelle dans laquelle il exprime SOUICEVEIL A LEFT ner iults de } 1 Ju 
. , : N , ! “ht » ) 
sa Jésapprobalion à l'égard de l'attitude du Gouvernement français prédabe indispen e ui 
et demande au Shah aide matérielle et moraie, Le Shah aurait re “ — 
vois celte lettre au président Mossadegh pour approbation, H ni 
detuande S'il a eu confirmation de format on donnée par le jon 
‘rsan et, dans l'affirmalie, <il is‘ dere qu niliatise du s : x k 
Re à conforme ä l'esprit t à la let des trail franco-tuni- 6637. M. Crouzier dernarde à M. le ministre de l'agriculture :! 
sin». (Question du 5 [étrier L' CSL SOURIS AU St lu ferinage la locañon d'un bätun Vial 
di, alto à iNZe « « li “til bus d | 
, É à à ai lou# à 1 ‘ valeur qui expo de ipprai i 1 à TD 
Reponse, — Une information selon laquelle S. A e Bey de Tun priélaires à itres que ceux du bâtiment Question du 17 févr TON 
aurut adressé, sous forme de lellre per-onneîle, un appel au Shah, 
H _ a<stsli , TL iSCTét 1 de bre dernier . 
Jui de mandant son assistance, à € insérée en 1 mbre dernie Réponse En cas de litige, les tribunaux paritaire ns 
dans le journal Le Keyhan de Téhéran, Celle nouvelle, publiée sa contrôle de la cour de cassaiion, sont &e nn r décider 
aucune imdicalion de source el non contirinee, daulre part, esl dans haque cas d'espèce, & it il d y le ferme 
Je uurv , [t vari ) ‘à il n pe à - «4 . 1 So va à NI Cu} ut c 
de ouurvue de touie garanliik d'authenticité où d'une partie essentielle d'exploitation, 1 sermb pt à INaison 
me d'hahit on ave ura'ige € écurie © ipée A \ Pye qui 
exploite des terres app i à des po di re que elIx 
des bâtiments, soit susceplhible d'élre considérée connue ui corps de 


ferine, 





6639. M. Gaubert -':n1e à M. le ministre de l'agriculture que 


les allocalions familiales az res sont versées mestricllerment 
et avec des relards souvent umportants, FE lui demande queiles re 
sures il compile prendre pour mmeilre fin à vvtlie amainale el faire 
assurer Je pavement des prestatot suivant !e té tre momaltités 
que dans le cime general Ouestion du 15 février 195 

Réponse, Il eit rappelé que ‘est en appl | de article 4%: 
du décret no :6-28*0 du 10 cé nbre Ju portant reg em L'éæbrini 
uistration publiq 1e pou | app a n de la loi du 22 aout 19%:6 que 
les caisses d'allocalions familiales agricoles effectuent en principe 
runestriellement le règlement des prestalons aux a'localaires non 
Salarié, Celle mesure, dont l'application e<t laissée à la li apré 
Cialion des eonseils d'administration des organ sn: 1 pus sou 
levé de difficultés à la connaissance du département de s'agrien 
lure., Au surplus, les représentants qualliés des populalions rurales 
et de la mutualité sociale agricole n'ont jamais demardé aux ser 
vices inléressés de l'almirstraton qu'Ài sot apporte  Phodtift 
cation sur ce poin: particuier -e la péglementait n. bien entendu, 
je principe du paverment trimestriel demeure étranger aux relards 
enregistrés éventuellement dans le réglement des pr itlons, Que 
qu'il en soit, les fonds nécessaires au fhaancement des coutges de 
l'institution éiant mis régulièrement à la di-posilion des cuisses en 
temp utile, ces reiards he peuvent qu'être port vrs à certaine 


d'entre elles et meltre en cause eur gestion propre, Si on ç3s parti 
culier était porté à la copmnaissance du ministre, celui-ci ferait ausst 
lot procéder à Une emquéte, L 





6789, M. Antier expose à M. le ministre de l'agricullure que 


d'anrens cullivatenrs âgés de pus de suixa ile y à shit suilleite 
le bénéfice de l'alocation temporaire aux écon gmiquement faible 
antéreurement à la mise eu appiicaion de la loi inst trant l'allo 


rcole; que leurs demandes avant été rertées pa’ 





Cation vieillesse 


les commissions cantonale et départementa d'ussi-lance, Hs on 
formé un recours devant la commmiss on centrale d'assistance, pour 
l'examen duquel un ès long délai est toujours n'esssaire, €! 
demande si ces 4ieux paysans peuvent, dés à présent, et nosobstanl 


ce recours, présenter une demande d'allocation vieillesse agricole 
\Question du 2% février 19%.) 


Réponse. — La loi du 10 juillet 1952 ne prévoit pas expicitement 
pour les vieillards dont la demande d'allocation temporaire étai 
à la date de sa publi“ation, soumise à lesamen d'une Commission 
(cantonale, départementale ou centrale), la possibiilé de éeinande 
une allocation autre que laliocation spéciale, Les reg :érants on 
néanmoins intérêt, sans attendre la solution dennée à leur detharndi 
d'allocation temporaire, à présenter une demande d'a! ocalion de 
vieillesse agricole au bureau départemental d'allocation de vieilessi 
agricole ou, si celui-ci n'est pas encore installé, à :a Caisse 4 ass 
lances Sociales agricoles du département, S'ils remplissent les comdi 
lions exigées pour l'attribution de celte allocalion, celle ei devra, en 
application des dispositions de l'article 48 de la loi du 16 juilet 1952 


leur être accordée avec elfet du premier jour du Qrimesire civi 
suivant velui au cours duquel ils avaient déposé leur dematm 
d'allocalion temporaire, sans que cel ellel puisse èlre antérieur a! 
1er janvier 1950. 
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eux-mêmes — article L. 2351 du code des pensions militaires d'inva. 
6878. M. Prot dermarle à M. le ministre de l'agriculture la date lidité. Pour sa part, le ministère des anciens combattants est inter. 
À laquelle espère signer, fo les arrêtés prévus à article 3 du venu à plusieurs reprises pour oblenir un assouplissement de ces 
décret du 6 juin 1951 qui doivent fixer les coefficients permettant dispositions, Ses efforts n'ont pas élé entièrement vains puisqu'il à 
de déterminer les salaires servant de base au caleul des pensions pu obtenir une allénuation à celle interprétation qui a abouti à 
Vie lles-e « Iran cucia'es agricoles des assurés nés posté- la circulaire du © octobre 1952 aux termes de laquelle pour avoir 
rieurement a: 31 décembre 189; 20 le décret qui doit préciser Îles droit à pension de veuve au titre de l'ordonnance n° 45-%4 du 
droils à l'assurance vieillesse des assurés nés après le 1 décembre 19 mars 1%%5, il suffit que l'intéresste possède la nationalité fra 
ds et avant col'sû alternativement sous le régime «agricole » et caise, au moment du décès du mari: soit en vertu du traité de 
e hon agricole Question du 27 février Lx Versailles; soit por mariage quelle que soit la date de célébrati 
; : En conséquence, les veuves d'origine étrangère alliées ou neutres sont 
Reponse jo ga) A la site du rauport présenté au comilé per- considérées, lorsqu'elles ont acquis la nationalité française en vertu 
ni 1 (LL LE LAS nsullause des assuranres soc.aies àgri- de Ja loi du 21 mai 1956, comme étant francaises dès la date du 
RL e | erment de igricullure à établi les projels d'arrètes mariage et, de ce fait, ont droit à pension quelle que soit la date 
[l JS pur art » du décret n° 51-527 du 6 juin 1954, HN ne Nn- du décès du gnari. Au contraire, l'article 5 de la loi du 24 mai 10% 
qu plu aux projets d'arrèles qui ont éié Wansmmis le 7 1nars limite à la date de la déc'aration les effets relatifs à l’acquis lion 
13 au di r département ministér.el intéressé qu'une seule signa- ou à la perte de nationalité des femmes originaires des nalions 
ture, b) des la publication de décret n° 341290 du fer décembre qui élaient en guerre avec la France à la date de la célébration du 
du, mood fiant le décret ne 4-41 du 20 avril 1950, le projet de décret mariage. En l'élat actuel des choses, les veuves d'origine élra 
} res nt a admunistraltion put lue en ce qui concerne la Lere ex-ehirefrié ne peuvent avoir droit à pension si le dévés 
COFCROUER OU MERS AGEN CS, SOUS PERS 09 DECUERS du mari est antérieur à la date de la déclaration souscrite au titre 
Soriale, 1e: qu'il a € iloplé ac cours de la séance du à seplembre de la loi du 21 mai 1916, date qui correspond à celle de l'acquisi 
dt el d'Etat, à « oummis à la sishalure des départements tion de in nationalité: francaise. Il serait souhaitable de connaitre 
ane U ‘ ehvisager une poblcalion prochaine de ce exe, les non, prénoms ainsi que le domicile de la veuve dont la situation 
est signalée afin qu'il puisse être stalué rapidement sur sa dernande 
el que, dans le cas où une décision favorable ne pourrait étre prise, 
l'intéressée puisse user de son droit de recours devant les juridic- 
60%. M, Tourné - jnaule à M. le ministre de l'agriculture que lions de pensions. 
di { v1 FL ) d'ouigine esSpagti le, v,vant en France de} 115 
tre eInps \ pour la plupart des enfants francais, se 
Voile refuse e benéllce de Fallocalion aux vieux travatlleurs sala- 
liés à l'âge de \ ci ans, bien qu'ils aient colisé aux assu- 6559. M. Sauvajon demande à M. le ministre des anciens com- 
tanves ia isricoles, I lui demande: 1° qreiles sont les condi- battants et victimes de la guerre :i les anciens prisonniers de 
tior de versement et d'âge que doit romplir un ancien ouvrier guerre (1939-1901 peuvent e-pérer recevoir bientôt le pécule qui 
ilu ri ] [pl t de hatt ‘lle Spaghole lui à colisé aux assurances leur avait clé Promis Question du 5 février 1955.) 
sie = ue ‘ —— mn ä » - — = png LS . Nr rod _ Réponse. — Toules dispos lions ulies ont été prises pour mm ‘tre 
refus peut étre opposé aux travailleurs de nationalité espagnole. les formulaires de demande du pécu'e à la disposition des anciens 
(Question du 5 mars Vin prisonniers de guerre. Les intéressés peuvent donc adresser, dès 
; inaintenant, leur demande au dé'égué interdépartemental 41 
He ponse Le ! {i (DT il'ocalion a: x vieux travailleurs sala- ministre des amiens combattants et victimes de la guerre dans la 
Jiës } ti « ice au lits Il de ordonnance ne 47-170 circonscriplion duquel se trouve leur résidence, 
du 2 Û fun, est réserié, aux termes de larticle 2 modifié de — 
dadite ord Hhaitive iux travailleurs francais, En l'absence de conven 
ion de récioroe té en la matière entre la France et l'Espagne, seuls S ; POP s 
peuvent endre à ladite allocation, à compiler au plus tôt du 6791. — M. Jules Julien expose à M, le ministre des anciens 
1 jilathe AUTRES iravailleurs salariés espag TE porte urs d'un pa=- combattants et victimes de la guerre (ue les dispositions de l'artice 
seport Nansel conformément aux instructions de Ja circulaire un.que de la loi du 31 mars 192% accordent aux invalides de guerre 
l tisss du 7 join 1%) de M. le mnin stre du travail et de la sécu- bénéficiaires de la loi du 1 mars 1943, titulaires de fonctions 
rl iale ils remplssont les conditions fixées à l'article 2 de la civiles, un droit, à la retraile anticipée. Il lui demande si les dispo- 
Né tNe rde a modifiée notamment par l'article 3 de la loi silions précitées sont applicables à un fonctionnaire de l'Etat b‘“né- 
no 4-14 du 25 août 18. En ce qui concerne au contraire le béné- ficiaire, au litre de la loi du 31 mars 1919, d’une pension d'invalid 15 
tire d 1 pension revisée au titre des assurances soctales agricoles « hors guerre » de cent pour cent, accordée en raison d’une malade 
en application du titre HI (article 1%) de l'ordonnance du 2? février coniractée, courant 1926, dans Jes troupes d'occupations en 
40 et dont le montant est égal à celui de l'allocation aux vienx Rhénanie. (Question du 21 février 1955.) 4 
| leurs « de: lle < » plus à 20 TE £ & »< cal & N ! 
Per hrre u LL. À ' ” à. A  . + 2: 4 - pe : Les gp Réponse, — La q iestion p sée est d 1 ressort exclusif du min ge 
prete ire Guns les pneimes conditions que les sàaaries agricoles fran- tère des finances, convient, ous JS, d'observer que l'article 
« cr unique de la loi dun 22 mars 198 s'applique se lement aux « fonc- 
mt tionnaires civils, réformés de guerre. », ee qui exclut l'extension 
de son bénéfice aux rélormés ou pensionnés « hors guerre », sauf 
dans l'hypothèse où les infirmiltés sont imputabies à une exj#- 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE dilion déclarée campagne de guerre par l'autorité compétlente. 
6116. M. Fonlupt-Espéraber e\phoce à M. le ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre «qu en \erlu des divers textes 


législatifs antérieurs codifiés par le décret n° 51-469 du 2% avril 1951, 
< t particulier, en vertu de Particle 25 dudit décret, les anciens 
buililaire üsaciens et lorrains de la guerre de 199-1915, Français 
Soi par lation, soit par réintégration, soit en exécution du trailé 
de \ersaitle bénéficient ainsi que leurs avants cause, de Ja légis- 
lation sur | pensions mulilatres d'in ilidité pour les services accom- 
plis dan es armées de l'Allemagne ou de ses alliés, IN lui signale 
qu \uvouve d'un imaililaire visé par ledit article a demandé une 
role des 194$, que M. le ministre des anciens combattants à sursis, 
depuis lers, à toute décision sur celle requête, motif pris de ce que 
elle veuve, d'origine allemande, n'aurail pas droit à ladite pension 


ülors que rien dans ces textes ne prévoit une condition de nationa- 
lite pour les avants Groil; que d'ail'eurs celle veuve est devenue 
Française, soil par son Maäriüge, soit par une déclaration complémen- 
taire qu'elle à faite, à Litre de précaution, après les hostilités ; que cette 
veuve demande, depuis 193:8, que le mministre prenne une décision 
formeile, iméine défavorable, lui permettant dé porter l'affaire devant 
les tribunaux des pensions compeélents par voie d'appel; que ce 
dossier re-le ainsi en suspens, privant, de ce fait, l'intéressée de 
tout moven d'action, H lui demande : 1° où, dans le décret de codifi- 
cation ou dans les autres dispositions législatives concernant Îles 


Alsacrens ou Lorrains avant été incorporés de force dans l’armée alle- 


mande, se trouve une disposition faisant dépendre le droit à pension 
dl Veuve de guerre d'une condition de nationalité concernant la 
veuve; 2 «il est adimissible que l'on refuse de staluer sur une 
requéte imellant ainsi une poslulante, depuis plus de quatre ans, 


dans l'impossibilité de faire trancher le problème par les tribunaux. 


(Oueslion du G janvier 1955.) 
Réponse 


Le département chargé du service du pavement des 


pensions a estimé que Île droit à pension des venes d'anciens 
fuilitaires alsaciens el. lorrains, incorporés de force dans l'armée 
allemande, était subordonné à une condition de rationabhité-— par 


änalogre uvec les dispositions législatives régissant tes militaires 





6827. — M. CGuiguen demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre à quelle date seront terminés 
les travaux de la « commission centraie » siégeant à l'office national 
des anciens combatlants et victimes de Ja guerre, et examinant 
les droits des fonctionnaires demandant à bénéficier des dispositions 
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, instiluant des majorations 
d'anciennelé pour kes personnes ayant pris une part acliie ei 


continue à la résistance, (Question du 26 février 19%.) 
Réponse. — La commission instiluée par la loi susvisée dn 
26 seplembre 1951 a actuellement tenu six séances au eours 


desquel'es ont élé examinés six cents dossiérs constitués au regart 
tant de l'artiele fer — bonifiralions — que de l'article 2 — titula- 
risation —. Mais étant donné toutefois que: d une part, les délais 
impartis: a) aux agents de la métropole pour produire les ju=:!i- 
flcations uliies viennent d'expirer Je 8 mars dernier; b) aux agents 
hors de la métropa'e expireront le 8 seplembre 1953; d'autre part, 
trois règ'ements a administration pub'iqne eoncernant les mili- 
laires, le personnel des départements et des communes et les agents 
de Ja France d'outre-mer, sont actue‘lement en préparation, il 
n'est pas possible de déterminer la dale exacte à laquelle la com- 
Imission en cause aura terminé ses travaux, 





BEAUX-ARTS 


6647. — Mme Lempereur signaie à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts que les <eerélaires agents compiables des écoles nalio- 
nales d'art des départeme:uts sont au nombre de six. La loi de 
finances du 31 décembre 1943 les a assihnilés.aux:adjoints des ser- 
vices économiques de l’éducalion nationale. Or, les secrétaires agents 
complab'es- sont classés aux indices 185-313 alors que les adjoints 
des servires économiques ont une echeile indiciaire de 185-313 et 
vJ0 en classe exceptionnelle. LH n'existe pas de classe exception- 











ASSEMBLEE NATIONALE 





nelle pour les secrétaires agents compiables qui, de ce fait, ne 
bénéficient pas de l'indice 5%. El'e lui demande si, en vue d'obtenir 
la réalisation de l'assimila‘ion edic(ée par sa loi de tinances du 
31 décembre 1955, il ne pourrait pas demander au conseil supérieur 
de la fonction publique l'instiluuion d'une €e'asse exceptionnelle à 
l'indice 330, pour les secrétaires agents comptables qui sont vn 
ruuage essentiel des écoles d'a’t des départements. I est évident 


que la création de la e:asss exceplinneïe demandée n'aurait que 
des incidences budgétaires négligeabies en raison du très pelit 


nombre des fonctionnaires qui y seraient 
six écoles nationales d'art de: Gépailem 
irier 1953.) 

Réponse. — L'ussirnilation complète des 
tables des écoles nationales d'art des départements, 
des services économiques indices 15-315 et 330 en 
tionnelle) est d'autant plus ju-litiée que les secrétaires des 
vationales d'art n'ont pratiquement aucune possibilité d'avancement 
Une demande en ce sens sera adressée incessamment au conseil 
supérieur de la fonction publique. I y a lieu de noter que lors des 
opérations de rec'assement, les indices 239-375 avaient élé deimnandes 
pour les secrétaires agents complabies. 


iueslion du 17 je 


Has. 


astrais puisqu # n'y à que 
La 


secrétaires agents comp- 
aux adjoints 
ciasse excep- 


écoles 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5962. — M. de Léotard demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées sie] est, J'aÿrès les documents col 
jationnés: 1° le montant des prelevements et réquisitions eñectués 
auprès de particu:iers 21 d'entreprises commerciaies en 1954 et 1% 
couvert de résistance; 2° si une ulilisation approximalive de 
ces fonds est connue des pouvoirs gt ïe quel à été le nombre 
de véhicules « réquisitionnés » p-ndant la méme période et combien 
ent été restilués; 4e quel est le montant des sommes homologuées 
et encore réclamées (ou non remboursé:s) par les particuliers el 
les entreprises ayant fuit lobj®t de prélèvements ou de réquisi- 
tions qui, selen les périodes el ies régions, ont élé évidemment 
us où moins judicieusement utilisés pour aider à la lutle contre 
l'a cupant. (Question du 17 décembre 1952) 


Réponse. — 19 Les prélèvernents et réqnisitions d'objets mebi- 
liers opérés par les formations de la résistance comprennent : 
a) 92%50 prélèvements de fonds s'élevant à 750 mil'ions de francs; 
L) 331.000 réquisitions mobilières (comprenant éga'ement les réquisi- 
üons de l'armée) pour un moniant lola, de 4 milliards de francs, 
«) des prélèvements opérés au cours d'xecupations d'immeubles el 
qui ont été englobés dans les dégâts conslates en fin de réquisilions. 
À titre indicatif, les réquisition: nnmobilièrez, tant pour les besoins 
de l'armée que pour ceux des k EF. 1, ont provoqué l'ouverture «: 
221.000 dossiers. Les indemnités relalives 4 ces réqui-itions s'élèvent 
à 7.250 miliions de franrs; 2° les prélèvements de fonds et réquisi- 
tions mobilières ont effectvement servi à des besoins militaires 
ei exceptionneïlement à des besoins ressortissant à d'autres dépar- 
tements ministériels (sinistrés, jamilies de déportés ou de prison- 
uiers), A défaut d'une telle justification, les demandes présentées 
ent été rejetées par l'admumistration miilaire; il appartenait alors 
aux réclamants, soit de se retourner vers l'autorité préfectorale ou 
les collectivités bénéficisires, soit d'assigner en justice les auteurs 
des prélèvements, soit de déposer, dans les délais, une demande 
au titre des dommages de gucrre, si les fails incriminés avaient 
('é accomplis dans nne zone de <ombal; %° en 1945, les réquisitions 
cifectuées par ‘es forces armées se sont élevées à 110.300 véhicules 
divers (57.500 voitures antomobi'+<, 32800 motocyelettes, 20.000 hic y- 
cleltes), Indépendamment es restilutions opérées à l'échelon local, 
#1%6 véhicules ont été rendus à ieurs propriétaires, conformément 
aux dispositions prévues par l’instruchon interministérielle du 27 dé- 
cembre 1917 (Journal ofjiciel du 5 janvier 19:38, page 209), ee dernier 
chiffre comprend un nornbre pu élevé de véhicules réquisitionnés 
uwant 194% qu'il n’a pas é'é possible de faire ressortir à part. En 
cutre, 28.358 véhicules n'ayant pas été réciamés par leurs anciens 
propriétaires — bien que les listes prévues par l’article 7 de l'ins- 
uction précitée aient #16 régu'isreme nt jubliées au Journal officiel 
— ont été remis à l'administration des comaines aux fins d’aliéna- 
ion: 4° sur l'ensemble de: allures de pré'èvements de fonds ou 
de réquisitions mobilières, le montant des sommes qui restent à 
verser ne semble pas devoir dépa-ser 12 inillions de francs et ne 
représente pas 1 p. 100 du iota! des règlements déjà intervenus. 


sous 





6057. — M. Mondon e\p0:e à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que la loi n° 51-3/1 du 20 mars 1%1, accor- 
dant certains avantages à des catégories de fonctionnaires ayant 
e\ercé avant la guerre 1959-1955 dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moseke, et ayant quitté ces départements par 
suile des événements de guerre, ne semble pas avoir élé appliquée 
en son intégralité aux fonctionnaires des services et établissements 
de la guerre. JL iut demande que:lés sortes de difficultés il aurait pu 
rencontrer dans l'application de ce texte, et qui auraient pu en 
ICiarder l'application, Question du 17 février 1953.) 


Réponse. — De l'enquête faite dans les services chargés d’adminis- 
trer les personnels civils relevant du secrétariat d'Etat à la guerre, 
il résulte: qu'aucune difficuMt£ n'a été créée par la mise en applica- 
lion de la loi no 51-351 du 20 mars 1951. Afin de permettre à l'admi- 
Nistration militaire de procéder aux vérifications qui apparaitraient 
nécessaires, l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir signa- 
ler au secrétaire d'Etat à la guerre (cabinet), en se référant à la 
at réponse, les relards ou contestations dont il aurait eu con- 

ssance. 


ee 








SEANCE PDU 24 MARS 1955 2305 

6882. M. Paquet dernarde à M, te ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° quel était le noinbre de chevaux el 
mulets dans l'armée en janvier 19%: 2e quel élait à elte date 
l'importance numérique du corps des Vétérinaires militaires, par 
vrades:; ‘% mmésmes queslions en ce qui cer! l'année 19352 inois 
de janvier Question du 27 fécrier 19 

Réponse to Le nombre des chevaux et mulets de l'arme 
s'élevait à 115101 janvier 1959 et à 16.509 en janvier 1%3:2;: 20 es 


effectifs des 











ofliciers \élérinaires, aux inétmes époques, élatent 13 
suivants: 
| 
FFFECTIF EFFECT 
GRADES | en jan ies to PA Laver I062 
Vétérinaire vénéral....…....ss.so.ocese | l » 
Vélévinaire colonel PPT TETE IT N à 
Vétérinaire lieutenant-colonel.....,..,.. | 16 LD 
Vétérinaire commandant... .............. | 65 5% 
Vétérinaire, capiiaine..................0e 1S1 62 
Vétérinaire lieutenant et sous -lieute- | 
nant dose cn 0000666 66 0206 | 52 11 
TR notoire | 01 11 
Nora Aucun enseignement ne saurait être tiré d'une compa- 
raison entre ces deux séries de données numériques, sans tenir 
comple d'autre part: a) du fait que les actributions du service des 
reimontes, qui comptait Ra officiers (général: 1: colonels: 2: lieut 
hants-colonels: 2; commandants: 18; capilaines, 38: licutenants et 
sous-lieutenants: 4) en janvier 199, ont été confiés au service v6l6- 
rinaire en 1%%46: b) de ce que la réalisation, lentrelien, la sur- 
veillance sanitaire et le traitement des chevaux et mule’s ne re ré 
sentent qu'une faible part de l'activité de: officiers du service vét 
rinaire de l'armée, dont les emplois sont les suivants: affectation de 
éervice général ontrôle alimentaire, surveillance des fabrications 
et préparations de conserves alimen'air:s en usine), 47 p. 100 de 
l'eflectif: affectation se rallachant exelus vement aux travaux de 
laboratoires, recherches production bi dogique, 23 p. 100 de Feffeclif: 
affectation se rallachant plus particulièrement aux effecifs équins 
et muleliers, 29 p. 100 de l'effectif: affectation de commandement, 
de direction, d'instruction, 13 p, 106 de Feffectil fee tation 


rallachant exclusivement 
feclif, 


à une activité cynophile, 5 p. 100 de l'et- 





EDUCATION NATIONALE 


6568. — M. Villard expose à M. le ministre de l'éducation nationa'e 
que l'arrête du 18 mai 1932 prévoil une affectation de 1 p. 1006 du 
coût des construrtions scolaires et universitaires au profit de tra 
vaux artistiques (peintures murales, sculptures, ete). I Jui demande : 
1° à combien se chiffre jusqu'ici le montant affecté à ces travaux: 
2° quelle en est la téparlilion par département; 3° s'il est fait appel 
de préférence aux artistes régionaux pour l'exécution des projels, en 
vue d'opérer une cerlain? décentralisation nécessaire à la vie artis 
tique de province, (Question du à fécrier 1953.) 

Réponse, — 1° Toules les demandes de subventions pré-entées 
par les collectivités, dans le cadre des disposilions visées, 
prises en considération et c'est ainsi que les opérations 
ont élé réalisées. 


ont 616 


suiantes 


Côte-d'Or ‘Sautieu) 500.000 & Haut-Rhin  (Ammersch 
Nrôme (Die) ........ 7:4),000 NT une linit esse 825.000 
Jaire (Unieux) ...... 710.000 | seine (Saint-Ouen) NN NN) 
Pyrénées - Orie n lales Tarn (H'aye-les-Mines), 1,120,000 
OS PT 1.300.000 ! Yonne {Saint-Florentin). 2.000.000 
Haut-Rhin (funingue:.. 1.817.400 
2° Le tolal de ces opérations se monte À 9.6:%2.400 francs: % en 
ce qui Concerne le choix des artistes, les collectivités proposent, 


après échange de vues avec l'architecte agréé et, le cas échéant, 
avec Ja direction des arts et lettres, les artistes auxquels elles sou- 
haileraient voir confier l'exécution des travaux de décoration: seul 
le talent de l'artiste doit entrer en ligne de compte pour le choix, 
aucune autre règle n'est à respecter. 





6838. — M. Cogniot dernande à M. le ministre de l'éducat'on natio- 
nale: 1° s'il entre dans les projets de la direction de l'enseignement 
du second degré de créer, au baccalauréat, une option lettres-arts : 
2° si un horaire suflisant de techniques artistiques serait prévu dans 
l'enseigneineat préparatoire à cet examen; 2e quelle serait, dans 
cet enselgnement, la place de l'histoire et des professeurs d'histoire : 


‘4e s'il a été tenu compte des dangers d'une nouvelle dégradation du 


baccalauréat, dégradation inévitable au cas où la nouvelle option 
— sous le prétexte ulopique de préparer, comme on l'a dit, des spé- 
cialistes de l’art pour une sociélé idyllique qui aurait, grâce à Ja 
« productivité », moins besoin de travailleurs — aboutirait en fait À 


renforcer dans l'enseignement l'amateurisme, les tendances forma- 
listes et anti-intellectuelles, l'esthélisme vide, en n'assurant méme 
pas aux élèves les connaissanres lechniques nécessaires. (Question 
An M février VOX 
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Réponse. — 19 Tout projet que pourrait avoir la direction de l'en- 
seiguement du second degré concernant une modification au régime 
actuel du baccalauréat et, en particulier, la création d'une option 
« letires-arls », sera soumis au conseil de l'enseignement du second 
degré et au conseil supérieur de l'éducation nationale qui pourront 
en délibérer à loisir, 2° il parait donc prématuré de définir actuelle- 
ment ces projets avec précision et, en particulier, d'indiquer l'ho- 
raire de techniques artistiques dans l'enseignement préparatoire à 
cet examen: % l'enseignement de l'histoire ne pourrait que tenir 
une place importante dans une telle formation avec un programme 
adapté à l'option nouvelle qui pourrait être créée; 4° de toute 
manière, tout serait mis en œuvre, si un tel projet devait étre pour- 
suivi, pour assurer à la nouvelle option la mime valeur de culture 
et de formation qu'à toutes les autres. 


ETATS ASSOCIES 


6738. M. Léon Noël vxpose à M. le ministre des relations avec 
les Etats associés que les accords franco-v'ethamiens ont, semble-t-il, 
cuppruné au Viet-Nam les fonctions de greffier notaire. M lui 
demande quelle est, en conségnence, l'autorileé compétente pour rece- 
voir, au Vieët-Xan, une procuration en vue de la vente d'un immeuble 
situé en France et si le délégué de la République dans le Centre Viet- 
Nam à qualité pour la dresser, afin d'éviter les frais excessifs qu'en- 
traineraient, pour les intéressés, les déplacements à Saigon. (Question 
du 1& fevrier 1953 


R‘'ponse Il est exact que les accords franco-vietnamiens n’ont 
pas conféré d'attributions nolariales aux greffiers des juridictions 
inixtes. H subsiste actuellement tros notaires français à Saïgon et 
un à Hanoï, qui sont compétents pour recevoir une procuralion en 
vue de la vente d'un immeuble situé en France. Il n'existe pas 
encore de notaire vietnamien, Aucune disposilion, ni des règlements 
français, ni des conventions franro-vie'namiennes, ne reconnait 
aux représentants de la Répuhique françaide au Viet-Nam qua'ité 
pour dresser des acles authentiques. 


INTERIEUR 


6806. M. Iserni demanie à M. le ministre de l'intérieur s'il et 
exavt qu'au cours de la cérémonie organiste à Toulouse, le 22 février 
1951, à l'oceas on de l'anniversaire de la bataille de Verdun, la police 


a interdit le dépot, au morimment aux morts, d'une gerbe portant 
l'inecriplion: « Aux vainqueurs de Verdun et à leur chef », et, dans 
l'affirruative ss une tele inscription revêt, aux yeux des pouvoirs 
l bi ui vatactere seuiltieux Que stion du 24 {« trier Lx.) 
R‘ponse Un arrêté, en date du 14 décembre 1951 du maire de 


Toulouse, interdit aux organisations, sociétés de queique nature 
qu'elles soient, ainsi qu'aux parliculiers, de déposer de: fleurs on des 
biets au monument élevé à la gloire des combaitants de la Haute- 
Garonne, Sans y avoir été préalablement autorisés par le inaire. Cette 
autorisation est nécessaire, même à l'occasion des cérémonies offi- 
ielles. Hien que les disprsilions de cet arrêté municipal aient été 
rappeices le 21 février 1953 à ur animateur du mouvement « Ceux de 
Verdun », aucune demande d'autorisation n'a élé formulée. En 
conséquence, la non-observation des formalités admini<tratives pres- 
criles en pareil cas à seule empéché ce mouvement de procéder à 
la cérémonie prévue, NH n'a été, par ailleurs, aucunement question 
de Finscriplion sur la gerbe de fleurs qui, en définitive, à été libre- 
ment déposée par es urganisalteurs au monument aux Juorls du 
chmetitre de Toulouse, 


—- 


6857. - M. Cherrier expose à M le ministre de l'intérieur que cer- 
laines routes des communes du Cher limitrophes du po'ygone de tir 
el de manœuvres de la commission d'expérience de Bourges se trou- 
vent fréquemment ermpruntées par des tanks lourds qui s’écartent 
du champ de manœuvres et ravagent ainsi ces voies de circulation. 
Or, les frais extrêmement pero de réfection de ces chemins 
ou routes sont supportés entièrement par la commune qui se voit 
placée dans l'impossibilité de mettre en œuvre son plan de réalisa- 
lions municipales, FH iui demande queles mesures il compte prendre 
afin que les autorités responsables de ces dégradations soient mises 
en demeure de participer aux frais de réfection des voies de circu'a- 
lion endommagées ou, à défaut, que des subventions correspondantes 
soient atiribuées, par l'Elat, aux communes intéreséées, (Question du 
26 /ccrier 1953.) 


Réponse. — En vertu des articles 54 et 54 bis de la loi du 17 avril 
1901 et 55 et 55 de la loi du 23 juillet 1911, la réparation des dégrada- 
tiuns occasionnées à la voirie des collectivités locales par la circu- 
lation des engins militaires à l'occasion de manœuvres ou exercices 
de Ur, incombe au ministère de la défense nationale. M. le secrétaire 
d'Etat à ln guerre à bien voulu rappeler ces dispositions aux direc- 
teurs régionnnx du génie par une circulaire datée du 5 août 1952. 
HO appartient donc aux représentants qualifiés des collectivités 1nté- 
ressée: d'adresser directement leurs demandes à ces directions, 


a 





6858. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'intérieur , 
grand nombre d'Espagno:s, fuyant le régime de Franco, pass 
frontière pour venir chercher asile en France. Depuis quelques ; 

ou refonle ces Espagnois, qui sont alors remis entre les main: 
police franquiste. 11 lui demande: 1° combien d’Espagnols «1 
refoulés ces derniers temps de l'antre côté de la frontière «1 


ie i 


. " 
quel motif: 2 ce qu'il compte faire pour mettre fin à de tel: 4e 
sements. (Question du 26 février 1953.) 

Réponse, — Aucun ressortissant espagnol ayant pénétré claire: 


nement en Franre pour y trouver refuge n'a été refou!é et rx 
entre les mains des aulorilés espagnoles. Les intéressés sont à 
à demeurer sur notre soi lorsque la qualité de rélugié jeur e.t 
reconnue. Des aultorisat'ons temporaires de séjour leur sont ac 
en attendant que l'office francais de protection des réfugiés « 
trides ait étalué sur le cas et leur ait délivré un certificat de ref 
ils sont, par la suile, ms en possession d'une carte de séjour. Qu. 
aux clandesürs qui ne peuvent prélendre à la qualité de rclugx, 
sont invités à regagner leur pays 


13 





JUSTICE 


6371. — M. André Denis demande à M, le ministre de la justice 
si, à la suite des aliendus du jugement rendu le 13 janvier 1%,3 
pur la 1% chambre correclionnelle de la Seine, déboutant le: pi 
#nants, il n'a pas estimé wulile de prendre d'autres sanctions 
celle qui a été prise à l'égard de l'ex-directeur de la maison 4 : 
de la Santé, (Question du 22 yanvier 1953.) 


Réponse. — Réponse négative. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6965, — M. Arbeltier C\pu:e à M, le ministre de la santé publique 
et de la population qu ue c'inmission de démographie médicaic à 
été créée par l'arrêté iminislériel du 29 décembre 1947, Celle ii 
mission, appelée à jouer un rôle important, alors qu'une foue 1e 
problèmes se posent quant à l'exercice et à l'efficacilé de la mide- 
cine en France et dans l'Union française, est restée totalemeit 
inactive. Une commission pour la réforme des études médicales 
doit cunmencer ses travaux le 4 mars prochain, II lui demande 
h'apparait pas raisonnable de faire sortir de sa lélhargie la con- 
mission de démographie médicale dont les rapports peuvent ai 
une incidence heureuse sur les travaux de la commission de rélornn 
des éludes médicales, el si une convotalion de la commissi: e 
démographie mnédicale est prévue prochainement. (Question vu 
+ tnars 1%.) 


Réponse. — La commission de démographie médicale a éié crée 
par trois arrètés en date des 10 décembre 1947, 46 février 4918 el 
15 avril 1958. Elle a tenu deux réunions, les 2 avril et 14% octo) 
1913 Elle a entendu de: rapyorts sur la ae" des médecins 6 
France et le nombre de: é'udiants en médecine, émanant l'un d'un 
fonctionnaire de l'administration du ministère de la santé publi] 
et de la population, l’autre d'un 1_-présentant de l'ordre national des 
médecins, Une sous-commission qu'elle avait désignée a, de plu:, 
tenu séance le 21 octebre 1948, Au cours des échanges de vue: qui 
ont marqué ces réuniens, il ne s'est dégagé aucune autre con 
sion que celle qu'il é'ait indispensable d'étudier, préalablement à 
tout travail dans ce domaine, le problème de la réforme des éludes 
médicales, On lit, notamment, dans le procès-verbal de Ja premiére 
réunion: « quant à la question d'une éventuelle pléthore des étu- 
diants en médecine, la commission a décidé d'attendre, avant de 
l'aborder, les résullats des travaux de réforme des études médicales 
ew repris au tministère de l'éfucation nationale », Comme le signar® 
l'honorable parlementaire qui a posé celle question écrite, M. 
ministre de l'éducation nationale a réuni, le 4 mars dernier, un groupe 
de travail destiné à préparer la constitution el les travaux d'une 
comuission de réforme des éludes médicales, Le ministère de la 
santé publique et de la populalion suivra avee le plus grand iutérel 
les travaux de celle commission à laquelle M, le ministre de l'édu- 
calion nationale a bien voulu associer certains représen'ant< di 
ministère de la santé publique et de la population, Il n'est p:5 
douteux que ces travaux anpporlent dans l'avenir des docunn 
précieux. Mais connaissant la complexité du problème, il n'es! pas 
étonnant que des délais suient nécessaires pour réaliser un tel 
projet de réforme, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4432. —— M. dacques VYVendroux rappelle à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale: 1° que l'achèvement prochain des l:à- 
vaux du barrage de Tignes va entrainer la fermeture successive de 
diflérents chantiers d'Electricité de France de la Haute-Tarentai-e 
e* le licenciement d'une grande partie des 4000 travailleurs qui ) 
sont employés; 2° que le nombre d'étrangers, particulièrement i1- 
liens, y est très important, au point que certains ateliers comporter 
une proportion d'éirangers supérieure au plafond autorisé pr 
suite de transfert internes dans une catégorie didérente de celle 
de l'embanchage inilial):; 3° que la liste nominative des licencie- 
ments doit être élablie en tenant compte d’un cerlain nombre UC 
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| ts dans lequel la valeur professionnelle, chiffrée de © à 50, 
entre pour une proportion importante, 11 lui demande: 1° Quelles 


wesures il compte prendre pour éviler que les licenciements ne 
s'eitectuent au détriment de la main-d'œuvre françcmse, les points 
d leur professionnelle résultant de l'appréciation d'agents de 
maitrise qui, s'ils Sont eux-mêmes élrangers ‘66 sur 1% pour le 

hantier de Malgovert) seront enclins à favoriser leur compa 

, 20 s'il envisage d'imposer que le recrulesment d'ouvriers 
la s prévus par les accords concernant les travaux du tunnel du 
M Blanc se fasse par absorplion prioritaire des effectifs Maliens 
( hantiers de Haule-Tarentaise; 3° s'it n'entend pas exiger que 
le, etlectifs restreints dont le maintien en Haute-Tuarentaise sera 


écessaire amener une cerlaine périade soient, par priorilé, de 
nationalité française; 4e quel est le plan de réemploi de la mai 
d'œuvre spécialisée en provenance desdits chantiers; 3e quels sont 


, 
les travaux de même ordre dont la mise en route est prévue à 
brève échéance, (Question du 8 juillet 1952) 
Réponse. — L'achèvement des travaux du barrage de Tighes à 
rnuqué le licenciement, depuis le inois d'octobre, de 2:%X0 tra- 
rs. Le personnel maintenu au travail comprend en majorité 
’ uvriers qualifiés deslinés à l'entretien et à la revision des 
é s. Les licenciement ont porté principalement sur: les em- 
j s de bureau, les manœuvres ordinaires ou de force, les ouvriers 
snécialisés en galerie, les mineurs en galerie. Des licenciements 
ent déjà eu lieu à diverses reprises, 


ce qui avait provoqué de 


nombreux départs volontaires qui ont diminué d'aulant le volume 
des congédiements. Une forte majorité des salariés était soit des 
ouvriers déplacés ayant maintenant regagné leur département d'ori- 
£ soit des travailleurs ilaliens dont ja famille n'avait pas été 
jutroduite en France et qui sont repartis dans leur pays. Sur les 
chanters de la chute de Malgovert, les licenciements, commencés 


2) novembre, se sont élalés jusqu'au 5 décembre. 1! y a eu 181 dé- 
purls volontaires, ce qui a porté la réduction d'effeclif à #00. Le 
décret du 27 décembre 1998, pris en exécution de l'article 2 de la 
loi du 10 août 1992, fixe à 80 p. 100 au maxhoum la proportion de 
travailleurs étrangers pouvant être employés dans les chantiers en 


l situés au-dessus de 1.000 mètres d'altitude, Mème en période 
‘ hormage important, il a toujours élé nécessaire, en effet, d'au- 
turiser l'emploi, sur ces chantiers, d'un nombre élevé d'étrangers 
en raison des conditions de travail et de vie parliculièrement pé- 

res en haute montagne. Il est, du reste, à remarquer que grâce 
aux eflorts des services de main-d'œuvre, ce pourcentage n'est 


actuellement que de 3% p. 100. L'ordre des licenciements est élabli 
par le règlement intérieur. Dans chaqne entreprise à 616 prévu, par 

idditif à l’article du règlement de chantier fixant! les conditions 
de licenciement, un système de cotation tenant comple des fac- 
suivants: nationalité, valeur profes<iennelle, situation de fa- 
luilie, ancienneté, La cotation est légèrement différente suivant tes 
l liers. En résumé, Îles listes de licenciements, librement accep 
Î par les comités d'établissements, paraissent Lnir un compile 
équitable des divers facteurs relenus. Une commission d'études, 
émanation du comité d'établissement, est d'ailleurs chargée de rele 
ver les abus qui peuvent se produire en ce qui concerne le nombre 
de points accordés à la valeur professionnelle en négligeant, par 
voie de conséquence, la nationalité, Compte tenu de ces considé 
rations, il n'apparait pas souhaitable de modifier le système de 
colalion arrêté par le comité d'établissement. En ce qui concerne le 
vercement du tunnel du Mont Blanc envisagé, mon département 
exarminera les demandes d'introduction de travailleurs étrangers 
dans l'esprit qui préside actuellement à ces introductions, c'est-à- 
dire avec le souci d'assurer, par priorité, le placement de la main 
d'œuvre disponible en France. Des mesures spéciales ne semblent 
pas devoir être prises au sujet des effectifs restreints maintenus sur 
le chantier, En effet, la main-d'œuvre locale constituera vraisem 
blablement ces effectifs, Les services de main-d'œuvre feront, comme 
à l'habitude, leurs efforts pour assurer, an mieux de leurs intérèts 
+ reclassement des travailleurs licenciés. La dernière question sur 
l'ouverture de nouveaux chantiers ne relève pas de la compétence 
du ministère du travail et de la sécurité sociale. 





6719 — M. Estèbe demande à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sogiale: 1° si l’article 52 de l'ordonnance du 4 octobre 15 
peut équitalement frapper une entreprise dont l'activité est entié- 
rerment consarrée à l'exécution de marchés de l'Elat ct de fourni- 
lures d'exportation soutennes par le ministère du commerce afin de 
faire rentrer des devises lorsqu'il peut être prouvé que l'acquitte- 
nent {ardif des cotisations litigieuses est ‘ié an propre retard des 
inandalements de l'administration à ladite entregrise; 2° quel 
arcueil la commission de procédure gracieuse de la sécurité sociale 
doil réserver au recours dont elle est saisie sur le fondement d’une 
{elle situation. (Qwestion du 17 février 1953.) 


liéponse, — 19 Le pouvoir d'apprécialion dont jouissent les orga- 
lines de sécurité sociale pour l'application de l'article 52 de l'or- 
donnance du 4 octobre 19%5 implique également le pouvoir de déci- 
cer dans quelle mesure il a lien de poursuivre, auprès de 
l'employeur, la récupération des prestations, en tenant compte de 
bus les éléments susceptibles d'atténuer la responsabilité du rede- 
Vable et, notamment, l'importance des créances qu'il possède sur 
les administrations publique:; 2° les commissions de tecours gra- 
Cieux, usant des mêrnes pouvoirs, peuvent se reconnaitre, dès lors, 
le droit d'apprécier elles-mêmes le degré de gravité de la re<pon- 
Sih lité d'un emgliveur poursuivi par un organisme de sécurité 
SWiale par application de l'article 52 précilé et de réduire, le cas 
echéani, le montant de la somme réclamée au redevable. 

—é @ &— 








ANNEXES 


AU PROCES-VERBAL 


DE FA 


3° séance du mardi 24 mars 1953. 


SCRUTIN (N° 1755) 
Sur les conclusions de la commission des finanres tendant au 
dun proret relatif à la ra lof re ation de La Conmrent la un 110 
de France. (Résultat du pointage.) 
MONTE ONE VOS. css éoossesescessoéssessest 475 
Majorité absolue .........ossoseocsesees 238 
Pour FASODIION sssssoooéronceses 222 
CELL. ircssésmestitil 253 
L'Assemblée naliona': 1 pas adopté, 


MM. 

Antier 

Arbellier, 

Arnal. 

Astier de La Vigerie {d' 

Auban (Achule). 

Andeguil. 

Ballanger (Robert), 
seine et-Oise, 

Barrès 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard {Paul). 

Bêche (Emile 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles 
seine-et-Oice 

Benoit (Alcide), 
Marne, 

Ber the L 

hesset, 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bisso]. 

Bonte (Florimor d) 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (Ali). 

Brault 

Briffod 

Cachin 

Cagne. 

Camphin 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Dréane. 

Casanova. 

Castera. 
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Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jeun). 
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Cherrier, 

Coffin 

Cogniot 

Conte. 

Costes :’Alfred), Seine 

Pierre Cot 
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Cristofol. 
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Darou. 
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Landes. 
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Deixonne. 
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Ont voté pour : 


Besson 

hicko (Tamadoun),. 
Doutrejlot, 

Draveny. 


Dubois 

buclos (Jacques) 
bufour 

Buyus (Marc). 


Durroux. 
Miue Duvernois, 


| Mine Estachy, 


Estradère, 
Evrard 
Fajon 
Faraud. 
Fayet, 
Florand, 

Fourvet, 

Mine François 
Mine Gabriel Péri 
Mine Galicier, 
Gautier. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
ternez, 

L10VONI, 

Girard 

Gosnat, 


Goudoux, 


(Etienne 


Goin (Félix), 
Gourdon 
Gozard (Gilles), 


Mine Grappe 

Gravoille, 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose), 

Gu'zuen, 

Guiile. 

Guistain, 

Guitton (Jean), Loire 
inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond), 
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Isorni. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 


Jean (Léon), Hérault. 


Joinville ! Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Lucien). 

Lamps,. 

Lapie 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Mne Lempereur. 


Lenormand (André). 
Le Roy Ladurie, 


[ 


_(Pierre-Olivier). 


» Sentch il 
e Trsquer (André), 
VinGrey 


Liautey André). 
ins 

Laurelte. 
Lotistan 


Lous'anau-Lacau, 
Luses Charles, 
Mabrut 


Manceau {Robert}, 
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Mancey (André), Pas- 
le 4alai: 

Martel (fenri), Nord, 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 
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Maver bDanie }, seine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre 
Fernand 

Mercier (André), Oise. 

Mélaver 

Meunier (Jeat Indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), Côte- 
Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch ‘Jules), 

Mollet Guy). 

Montalat 


Monte! Eugène), 
Haute-Garonule, 

Montillot. 

Mors 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Xenon. 

\inine. 

Noël Marcel), Aube 

\otebart, 

Olrni. 

Patinaud. 

Palria. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Jean). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

jirne Rabaté, 

Rabier. 

heeb. 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 
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Mine Roca, 
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| 1nrousse [Plantevin, Cassayne. July. Saône-et-Loire. 
An bre fenri). \ me 1 Ren Chenu' Cochart, Mailhe. Rousseau, 
‘ | , La Lhambre (GUY). me Poinso-Chapu &, à Mosutes-Fr . - S 
| ! 11 mbe H u. Cuirre. Merntes-France. Samson. 
{ it-Maha n Lafay (Be d [Puy 
) | Laf t ile t ji * 
ui cool | De es. Excusés ou absents par congé : 
é ronneé | et nù PRET | + ronv L k 

ge MT , r- V0s0pa-Flern Samar 17. MM. Guichard Laniel (Joseph), 
| PR Er [Ramonet. Burlot Hutin-Desgrées Pierrebourg de) 

Hér t La} e [Ranaivo vs » d S + FES 
( Laurens Camille), |Raveloson. Genton. Jarrosson. lPinay. 

{ \ | Cantal [Raymond Laurent, 

( ul | La \s (Robert) |Reille-Soult , : 

Courant (Pierre) Arc yron, * Révillon (Tony). H'ont pas pris part au vote : 

{ lon (P Lecanuet, Hevnaud (Paul) x | | à 

David (Jean-Pau Levcourt Ribère (Marcel), A:ger. M. Fdouarl JHerriot, président de FAssembée nationale, et 
= e et-0 | Le Cozannet, [Ribeyre Paul), M. Godin, qui présidait la séance. 

D it (Lucien), | Mme Lefebvre Ardèche, ns ie 

[US ju Rau | Fra \6), Seine, Ro!land 

I . 17e (Paymene}, [R fab . ant Dans le présent scrutin: 

c1be7z rdennes. Saïa enauar). | PA + : , Res ee. 

Dh rormand ‘’Maurice).|Saint-Evr. . 9 se » 

Del [1 me 140) 7. Salliard du Rivault M. Marvel Massot, porté comme ayant voté « contre », déclarq 

De! \ L | | Sciellour. |Sanogo Sekou. avoir voulu « s'abstenir volontairement », 
D Letuurneau. Sauyajon, _ +0 — 














et 








sur l'article unique du projet 


Nombre des 
Majorilé 


Pour 


Contre 


L'A-semblée naliona 


MM. 
Abelin 
Aix Ali (Ahmed), 


André (Adrien), 
Vienne 

Anthouiuz. 

Apithy. 

Aubatne. 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barbier. 

hardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 

Baylet 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 

Bénard (François}. 

Be ndjelloul. 

Bengana (Mohamed). 

Bergasse. 
ettencourt. 

Bichet (Robert. 

Bidault Georges). 

Bil'iemaz. 

Biachetie 

Edouard Bonnefous, 

Bourdel ès 

Bouret (Henri) 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxoemn. 

Bruvneel, 

Bouron 

Cadi ‘4Ab1-ei-Kader*. 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-+l-Oise, 

Catoire. 

Catrice 

Cavelier. 

Cayeux 

Chabenat 

Chamant 

Charpentier. 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chevallier 13acques). 

Chevigné (de), 

Christiaens 

Clin {André}, 
Finistère 

Condat-Mahaman. 

Con »1mbo 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Jean). 


Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte. 

Delbez. 

Deibos (Yvon), 
Dalane 


SERPENT 
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SCRUTIN (N° 1756) 


le contentlion dat 


volants 


| 


l'adop in 


Ont voté pour : 


Delmotte. 

Lenis ;André) 
Dordogne. 

Detœuf. 

Dererny. 

Jevinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Ducos 

Duimas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Duveau,. 

Elan. 

Fabre 

Faggianeli 

Faure (Maurice), Lot, 

Féiice (de) 

Félix-Tchicaya. 

Fonlupt-Esp-raber. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard, 

Garavel. 

Gardey (Abel. 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gawvini, 

Gosset. 

Goubeit 

Grimaud (fenri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grunitzkv 

Gueye Abhas 

Guissou (Henri), 

Hakiki. 

Haibout. 

Houphouet-Roigny. 


Hugues (Emile,. 
Alpes-Maritimes), 

Hugues :Joseph- 
André;, Seine, 

Hulin 

Ihuel. 


Jacquet (Michel). Loire 
Jacquinot (Louis) 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglias 

Jules-Julien. 

kir 

Klock 

Kuehn (René). 
Labrousse 

Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laplace 

Laurens (Camille). 
Canta'. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Scine, 





LA la Banque de Fran E. 


Lefèvre {Ravmoné}, 
\rdennes. 
|Lezaret 
| Lenor nand 
Léolard (de). 
Le Sciellour, 
Lelourneau, 
Lou\el 
Lucas 
Maga (Hubert). 
Mal'ez 
Mamadou Konaté. 
Mamba sano. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat. 
fasson ‘Jean. 
Massot (Marcel). 
Mayer (Renc), 
Constantine. 
Mazel. 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki 
Menthon 
Mercier 


(de). 

{André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Miche) 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan 

Mondon, 

Monin 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône . 

Montigolfler de), 

Montjon (de), 

Morève. 

Morice 

Moushet. 

Moustier (de). 

Moynet 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Noe (de La). 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid), 

Pantaloni, 

Paternot, 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Pflimlin 

Plantevin. 

Pleven 1René\ 


» 








Basses- 


Priou. 

Puy. 

Queuille (Ilenri). 
Quilici 

Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo, 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult, 





Maurice). 


Mme Poinso-Chapuis. 


Révillon (Tony), 

Reynaud (Paut), 

Ribère (Murcel), 
alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland 

Rou:selot, 

Saïah (Menouar) 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saliard du Rivault, 

Sanogo Sekou, 

SauvajJon 

Susale 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 


MM. 

Antier 
Arbellier, 
Arnal, 
Aster de La Vigerie :d 
Auban (Achille) 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 

Seine-elt-Oise. 
Barthélemy. 


Barlolini. 
Baurens. 
Béchard {Paul}. 
Bêche Emile) 


Benbahimed (Mostefa). 

Benoist (Charles). 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Bil'at 

Billoux. 

not. 

Bissol 

Bonte !Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien, 

Brahimi (Ali). 

Brault 

Britfod 

Ca-hin 

Cagne. 

Camphin 

Capdeviiie 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

Castera 

Cermoltacce. 

Césaire 

Chambrun tde)}), 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier. 

CofTin 

Cogniot, 

Conte, 

Cos'ezs (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 


(Marcel), 


Landes, 
Defferre. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 

Dejean 

Demuso!s. 

Denis {Alphonce), 


Haute-Vienne 
Depreux (Edouard), 
Deshors, 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois 
Duclos 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durroux, 


(Jacques). 





SEANCE DU 24 MARS 1% 


| 


| Schumann (Ma 


| Mine 


Sechneiler 
Schuman 
\orsellé 


(Robert), 


Nord 


Ont voté contre: 


Puvernoeis. 
Mine E:tachy 
Estradere 

Evrard 
Fajon 
Faranud 
Favet 
kiorand, 

Fourvel 

Mine Française 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier, 
Gazier 
Georges 
Gernez 
Giovont, 
Girard 
t,0osnal 
GOoUIoux 


(Etienne). 


(Maurice). 


Gouin (Félix). 


| Lapie 








Gourdon 
Gozard (Gilles), 
Mine Grappe. 
sravoiile 
Grenier 
Mme Guérin 
Guiguen. 
Guille. 
Gus ain 
Guitton Jean), 
Loire-Inférieure, 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guyot ‘Raymond), 
Halleguen 
IHenneguelle, 


(Fernand). 


isorni : 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jean Jéon). Hérault, 
Joinville (Alfred 


Mal'eret}. 
Kriege:-Valrimont, 
Lacoste, 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 
(Pierre-Olivier) 
Le Bau. 

Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Legendre 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur 
Lenormand (André), 
Le Roy Ladurie, 

Le Seré:hal 
Le Troquer 
Levacher 
Levindrey 
Liautey (André), 
Linet 

Liurette. 

Loustau., 
Louslaunau-Lacau, 
Lussy (Charles). 
Mabrut 
Manceau 

Sarthe 
Mancey (André), 

Pas-de-Calais, 
Martel (Henri, 
Marly (André), 


(André). 


(Robert), 


Nord 


rice), 


| 
| Ilaute-Gar 
1 
| 
1 


(Rose). 


2309 
lh L. 
Ph l 
linguy de), 
foubl 
lrarol 
Fremou'ine, 
s 
Vila vyue 
[Va € juies) 
Vassor 
el jara 
Verneuil, 
Vialie 
Vigier 
Villard 
Maur LA \ 'lette, 
Wasrmer 
L£odi 1khia, 
Mlle Marzin 
| Malon 
| Maurelet 
[Mayer (baniel), S+ inà 
|Mazier 
|Mazuez (Pierre 
| Fernand 
Mercier (André), Oise, 
|Métayer 
[Meunier 'Jenn), 


Indre-et-Losre, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol 

| Minjoz 

|Moch (Jules), 

| Mollet (Guy). 

|Montalat. 

|Montel (Eugène), 

nie. 
Monutlillot. 
Mora 
Mouton, 

{Muller 

|Musmeaux 

| Naegelen 

Nenon 

\inine 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Om 

Patinaud, 

Pairia 

Paul (Gabriel), 

Pierrard, 

Pineau 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin 

|Proute iu, 

| Prot 

|Prova 

Quénard 

Mme fRabaté. 

Rabier. 

ReeD 

Regaudie 

Rena-d (Adrien), 
Aisne 

Rey. 

|[Rincent 

Mme Roca 

tochet (Waldeck), 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

Saivre (de). 

soucr 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle, 

sibué,. 

signor. 

silvandre. 

son 

sissoko (Fily-9aho), 

Mme Sporlisse, 

fhamier. 

lhoma3s 


{Marcel}, 





(Alexandre), 


Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord 
Thorez (Maurice), 
(Charles). 





Tillon 
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2310 24 MARS 193 
Titeux. Valentino. \Véry (Emmanuel), 
Tourné Vals (Francis), Villon (Pierre), 
are. véaines. Wagner SCRUTIN (N° 1757)) 
ag iliant. | | he 4 (Diallo), Sur l'amendement de M. Rosenblaft à l'article Ver de la propositios 
Coulurier, | Mine Vermeersch, | relative aux réfractaires alsaciens-lorrains. 
Ù Nombre des volants,.....ssssosssssssossssosee ... 484 
Se sont abstenus volontairement : Maojrité absolue. ......s...osossoscoee PPRRNE . 3 
MM Denais (Joseph). ILefranc. +: Mibostiss 
Andre Pierre). Dessranges. Lemaire Pour l'ad pi [BRPPPETESELELESTIILS 110 
Meurthe-et-Moselle, Diethelm. Mine de Liphowskl. COMIO ste osrosscrteitiedie . 374 
Aubin (Jean). Lronne. Liquard 
Aurmeran Durbet Magendie. A er d PT + 
CR rrès. Fstèbe Malbrant L Assemblée naltionae na& l ils à lopli . 
Baudry d'Asson (de).}Ferrn (Pierre). Maurice-Bokanowski, 
Bayrou Fiandin (Jean- Moatti 
Bechir Ssow Michel). Molinatti. d 
Benouville (de). Fouchet Monsabert (de), > 
Bernard Fouques-Duparc. Nocher. Ont voté pour : 
Bignon Fredet (Maurice). Noël :L£4on1, Yonne. 
oscary-Monsservin Frugier, Palewski (Gaston), 
Bourgeois Furaud Seine. Ml. Fajon (Etienne), Mouton. 
Bouvier O’Cottereau. Gaillemin, Palewski (Jean-Paul), Astier de La Vigerie (d') | favet Muller. 
hricout. Garmer Seine-el-Oise, Ballanger Robert), Fourvel. Musineaux. 
Briot Gaubert. Peytel. Seine-et-Oise. Mme François Noël (Marcel), Aube, 
Brusset (Max) Gaulle (Pierre de). Pinvidic, Bapat Mme Gabriet-Péri, Patinaud. 
Caillet (Hrancis). Gaumont. Prache. Barthélemy Mme Galicier. Pau! {Gabriel}, 
Carlini Gilliot Prélot Bartolini Gautier. Peltre 
Catroux Golvan Quinson. Benoist (Charles), Giovoni, Pflimlin. 
Chaban Delmas, Gracia (de). Ritzenthaler, seine-et-Oise. Girard, Pierrard 
Charret Grousseaud. Schirittiein. Benoit (Alcide), Marne | Gosnat. Mme Prin. 
Chatenay. Guérard Serafini Besset. Goudoux. Pronteau 
Chupin Guthmuller, Seynat Billat. Mme Grappe. Prot. - 
Clostermann, flaurnesser. Sidi el Mokhtar, Biiloux. Gravoille Mme Rabaté 
Colin (Yves), Aisne. | Hethier de Boislambert |Sou Bissol Grenier (Fernand). |Renard (Adrien) 
Commentry Huel soustelle, Bonte (Flor mond). Mine Guérin (Rose) | Aisne : 
Cornigtion-Molinier, Jacquet (Marc), Tirolien Boutavant£. Guiguen Mme Roca. 
Crouz er Seine-et-Marne, friboultet Brault ;uyÿot (Raymond). Rochet (Waldeck) 
Daladier (Edouard), Kauffmann. Ulver Cachin (Marcel). Joinville (Alfred Rosenblatt nc hi 18 
Dametie h.rnig. Vallon fLouls), Cagne. Malierel). Roucaute (Gabriel) 
Dassauit (Marcel). Krieger (Alfred). Vendroux, Camphin. Klock éauer 
beliaune. Lebon Wolff, Casanova. Kriegel-Valrimont. Set itt (Albert 
Castera Lambert (Lucien). Bas-RI  - er), 
Cermolacce. Lamps. Rd uR. 
N'ont pas pris part au vote : Césaire Lecœur. ne © tisse 
p , Charmbrun ‘de). Lenormand (André). |Mme Sportisse, 
Chausson, Linet. [amier. 
MM. Faure (Edgar), Jura Mutter (André). Cherrier. Manceau (Robert), Thiriet. 
Badie Febvay Nisse Cogniot. Sarthe Thorez (Maurkce). 
Harrnier Forcinal Paquet Costes (Alfred). Seine. | Mance (André), Tillon (Charles). 
héné (Maurice), Frédéric-Dupont. Pebellier (Jean). Pierre Cot. Pas-de-Calais. Tourné. 
ten Tounès, Gulv-Gasparrou, Perrin Cristo’ol Martel (Henri), Nord. |Tourtaud. 
Bessac Hénault Pluchet, Dassonville. Marty (André). Tricart. 
Billères. juis Pupat. Demusois. Mile Marzin. Mme Vañllant- 
hillotte Laborbe Raffarin Denis (Alphonse), Maton. Couturier. 
Boganda Mailhe Raingeard. Haute-Vienne. Meck Védrines. 
Boisdé (Raymond). Manceau (Bernard), |nenaud dosenh) Duclos Jacques). Mercier (André), Oîse | Vergès 
Cassagne Maine-et-Loire. _ Saône-et-Loire." Dufour Meunier (Pierre), Mme Vermeersch, 
Cochart Marcellin fouesede Duffy (Marc). Cc:24'Or, Villon (Pierre), 
Coirre Mendès-France. og sen Mine Duvernois, Midol Wasmer, 
Coulon. Mignot samson Mme Estachy. Mondon, Zunino, 
Delachenal. Mitterrand. Villeneuve (de). Estradère. Mora, 
D.xm Moru Grallerri (de). 
Excusés ou absents par congé : Ont voté contre : 
UM Guichard. Laniel (Josephy, 
Burlot Hutin-besgrées. Picrrebourg (ae). 
Genton Jarrosson. ”inay, MM. Beaumont (de), Bouxom, 
Abelin. Bechir 50w. Bricout. 
A rs nn Briot. 
. , à André (Adrien) Juin. Brusset (Max). 
W'ont pas pris part au vole : Vienne. hen Aly Cherif. A 


Al Fäouard Terri 


odin, qui présida 


Les nombres annoncés en 


Nombre des VOtumis, soso. 
Majorité absolue.........covs.ssse.sese 
Pour lJ'adoplion..........sc.eses 
CORMD. soccmccosvosovesresses 
Mais, à 3 vérification, ce 


ot, président de 
it la séance, 


—————— 


«#ance avaie 


à la lisle de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent 
M. Jacques Fourcx 


scrutin : 


le, porté comme ayant 


avoir voulu « s'abstenir » 


M. Marcel Massot, } 
voulu « s'abstenir vo 


orté comme ayant voté « 


lonlairement 


l'A-semblée 


nationale, et 


nombres ont été reclifiés conformément 


voté « pour », déclare 


pour », déclare avoir 





++ 


a 





André (Pierre), 
Meurthe-cet-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy 

Aubame 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Lbayrou, 


Bénard (François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounèês, 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 
Blachette. 

Boganda 

Edouant Bonnelous. 
Biscary-Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Ranviar O'Cotlereau. 








Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Laillavet 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Zartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Zavelier 

Cayeux (Jean, 

Chaban-Deltmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques), 
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Chevigné (de). Guérard |Moaîti. Soustelle 
Cnristiaens uueye Abbas |Moisan. Farllade 
Chupin. Guissou (Henri). |Molinatti Teitgen (Pierre- | 
Clostermann. Guillon (Antoine). |Monin Henri) | 
lin (André), Vendée |Monsabert de). Temple | 
Firistère. Guthmuller. |Monteu (André), Thibault 
Colin ,Yve<:, Aiene. lokiki. | Finistère Tinzuy (de). | 
Commentry. ialbout |Montei Pierre), Tirolien 
Condat-Mabaman. Haumesser. | Rhône. Toublanc. | 
Conombo. Heltter de Boislam- |Montguifier (de). Tracol. | 
Corniglion-Molinier. bert |Montllot, 
Coste-Fluret (Alfred), | flouphouel-Boigny. |Montjou de). 
Haute-Garonne. ue. . |Morève 
Coste-Florel (Paul), liughes (Emile), |Morice N'ont 
Hérault, Alpes-Maritimes. [Moro &iafferri de). 
Coudert, Hugues (Joseph- Mouchet. 
Couuray. André), Seine. Moustier (de), 
Couinaud. Hulin. Movnet MM | 
Courant .Pierre}, ihuel Nafuut Amar. Arbeilier. 
Couston (Paul. isorni |Nazi-Boni. Arnal | 
Crouzier. Jacquet (Marc). |Nigawy. Auban ‘A4chille). | 
Laladier (Edvuard). Seine-et-Marne | Nisse Audeguil | 
Damette. Jacquet (Michel), Loire | Socher Birdon (André). 
Dassault (Marcel). Jacquinot (Louis). vue de La). Barrachin | 
David (Jean-Paul), Jean-Moreau, Yonne, |Noël (Leon), Yonne. baurens | 
Seine-et-Oise. Joubert Ofmi. Béchard !Paul). | 
Deboudt (Lucien). Juglas ‘opa Pouvanaa. Bêche (Em.le) | 
Defos du Rau. Jutes-Ju! en. Ouedr:10g0o Mamadou. Benbahmed (M »stefa) | 
Degoulte Kauffmann. Ould Cadi Bendje:lour, | 
Delachenal. Kir Ou Raban Berthet 
L'elbez. kœnig ‘Abdelmadjid). Billoite. 
Delbos Yvon), Krieger (Alfred). Palewski (Gaston), Binot 
Delcos. Laborbe seine Boisdé (Ravmond\, | 
Deliaune. Labrousse Patewski ‘Jean-Paul) Houhey (Jean), | 
Delmotie. Lacaze (Henri). à 


Denais ‘Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Desgranges. 

Deshors, 

letœuf. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 
Diethelm, 
Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

[ronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz tJoannès). 

Duquesne. 

Purbet 

Duveau. 

Flain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Fsure (Maurice), Lot 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya. 

Ferr: (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel} 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fonchet. 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

fabelle, 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 
GaravelL 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini, 

Gilliot. 

Golwan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (de. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Intérieure. 

CroussrPand. 

Ginnitzky. 





La Chambre (Guy). 

Larombe. 

Latay (Bernard). 

Laforest. 

Lal!s 

Lanet (Juseph Pierre), 
Seine. 

Laplace 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lelebvre 
(Francineri. “efne 

Lefèvre (Raymond, 
Ardennes. 

Lefranc 

Lezaret. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léo'ard (de). 

Le Roy Ladurie 

Le Scieltlour., 

Letourneau, 

Levacher. 

Liautey (André 

ime de Lipkowski. 

Liquard 

Loustannau-Lacau. 

Louvel : 

Luras 

Maga fubert). 

Migendie. 

Mailhe 

Malbrant 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard, 
Maine<t Loire 

Mazcellin 

Marie ‘André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson ‘lean) 

Massot {(Marrel) 

Maurice-Rokanowski 

Mayer t1René), 
Constantine 

Maze! 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès France. 

Menthon (de) 

Mercier tAndré-Fran 
çois). Deux-Sèvres. 

Mercier (Miche;!, 
Loir-et-Cher. 

Mirhand (Louis), 
’endée 

Mitterrand. 


(Camille). 


seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

v’aternot. 

Pebeller 

lenoy. 

Perrin 

Petit Eugène- 
Claudins<). 

Petit :Guv) 
Pvrénées, 

Pevtel. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prarhe. 

Prélot 

Pupat 

Queuiile (Henri). 

Quilicr 

Quinson. 

Raffarin 

Ramarony. 

Ramonet 

Ranaivo 

Ravelosn. 

Raymond Laurent. 

Reille-Sault 

Révillon (Tony). 

Revnaud (Paul. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Ro!land 

Rousselot, 

saïah (Menouar\ 

said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

saivre (de). 

{salliard du Rivault. 
sanogo Sekou 
sauvajon. 

Savale 

|schaff 

schmittlein. 

schneiter 

schurman 
Moselle 
Schumann (Maurice), 
Nord 

secrélain. 

senghor, 

serafini. 

seynat 

sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

simonnet. 

smail 

solinhac. 

sou 

souquès (Pierre), 

sourbet. 


Jean), 


Basces- 














(Robert), 





Boutbien 
Brahimi 
Briffoq 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Charlot 


(Al). 


Jean). 








S 1953 2311 
Frermmouilhe, ve neuil, 
Friboulet, |V.altte 
lurines | vig er 
Ulver Villard 
Va abrègue. lVillene ive (de) 
| Valle Jules), SA 
Vallon (Louis). | Maurice Villette, 
Vassor | Wolff 
Velonjara. | Zodi Ikhla. 
Vendroux l 
pas pris part au vote : 
| Florand Moch (Jules), 
Frédérc-Dupont, Mollet (Guy) 
Gazier Montalat 
Ueorges (Maurice), Monter (Eugène), 
Gernez Haute-Garonne 
| Godin Naegelen (Marx el), 
Gouin (Félix). Nenon. 
Gourdon Ninine 
Gozard (Gilles), Notebart 
ut Patria 
Guislain Pelleray. 
Guitton (Jean) Pineau 
Loire-Inférieure. Pradeau 
Haileguen, Prigent (Targus), 
Hénauit Priou. 
Henneguelle Drovo 
ja juet tüérard), Seine |puy. 
|dean Léon), Hérault [Ouénard. 
July Rabhier 
kuehn (René). Rainveard 
Lacoste teeb 
Mine Laissac. Regaudie 
Lamarque-Canmdo Renaud (Joseph}, 
Lapie ,Plerre-Uhvier) Saône-et-Loire. 
Le Bail Rey 


Cochart. 

Coffin. 

Coirre 

Conte. 

Coulon. 

Coutant {Robert}, 

Dagain 

Darou 

David ‘Marcel}, 
Landes, 

Detferre 

Mme Pegrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Depreux 

Desson 

Dicku Hamadoun), 

Doutrellot 

Draveny. 

Dubois 

Durroux., 

Evrard. 

Faraud. 

Febvay, 


Edouard). 





MM. 
Burlot 
Genton, | 


M. Edouard 
M. Mutter, qu 


Herriot, 
présidaitl 


Les nombres annonçé 


Ncmbre 
Majorité 


des vot 
absolu 


Pour l'a 
Contre , 


ment à la liste de scri 





Le Coutaller 
Leenhardt ; Francis) 
Legendre. 

Lejeune (M:x) 
Mme Lemrpereur. 
Le Senéchal 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liurette 

Lhustau 


| Lussv Chares 


Mabrut. 

Ma!lez 

Maurellet 

\Maver (Daniel), Selne 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot. 

Minjoz. 


Guichard 
Hutin-Desgrées, 
Jarrosson, 





Rincent 

Rousseau, 

samson, 

Savary 

schmitt (René), 
Manche 

segelle 

sesmaisons 

sibué 

silvandre 

sion 

Sissoko (Filv-DaboY. 

Thomas ‘Alrxandre), 
Côtes du-Nord 

lhomas (Eugène} 
Nord 

Titeux 

Valentino 

Vals (Francis), 

Verdier 

Véry tEmmanuel)}, 
Wagner 

Yacine (Diallo), 


(de). 





Excusés ou absents par congé : 


Laniel (Joseph, 
Pierrebourg de). 
Pinay, 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l'A-semblée nationale, ef 
la Séance. 
s en séance avaient été de: 
AB ssonococcoospsessocesesece . 2 
das cocé . PETITES 293 
IDDUON......sséosnoesessse . ‘11! 
mobilisés céervieèvesres 00 


ilin ci-dessus, 


te. dé 


Mails, après vérification. ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
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ni sec" à Colin (André), Haumesser. Montel (Pierre), 
Finistère. Hénautt. Rhône. 
SCRUTIN (N° 1758) Commentry Hettier de Boislambert |Montgolfier .de), 
Condat-Mahaman. flouphouet-Boigniy. Moniiltot. 
Sur l'amendement de M Rosenblatt à l'article 2 de la proposilion nombo lue. DA] Montjou ide). 
! lsaciens-lorre'ns Corniglion-Molinier llugues Emile), Morève. 
POURNVE QUE PONONRES. RER Coste-Floret (Alfred), Alpes-Maritimes. Morice.. | 
Haute-Garonne Hugues Joseph- red er (de). 
Nornb } VOlaN Ts. ...sosssoorocses.oe soccocese 08 Coste-Floret (Paul), André), Seine. à cc gr 
Hérauit. Hulin. a 
Majorilé absolue ssssssseserssssessessee coévcocse D Coudert ihuel Sen) 
Londiray isorni, . \ che 
Couinatd. Jacquet” Marc), mg À 
Pour L'adopliom sssssssssssossses 109 Coulon. Seine-et-Marne. Joe (de La). 
Courant (Pierre). Jacquinot Louis). Noël (Léon), Tonne 
OS moin 353 Couston (Paul). Jean-Moreau, Yonne. re Pouvanaa 
Daladier (Edouard). Jug:as eo: OWuedraogo Mainad u 
5 bamette Jules-Julien. uld Cadi 1 
ertaumm del) sue. bassault (Marcel) Jus. va Rabat 
David (Jean Paul) Kauffmann,  Abdelr : Aïid) 
Svine-et-Oise £ Kænis. ? rer 
Defos lu Rau. Krieger (Alfred). Palewski (Gaston), 
; Mouais à Kuehn René). seine. 
sn monde a or le Lahorbe Palewskt (Jean-Paul), 
Del! A Jv Labronsse. Seine-et-Oise, 
, dé a (1von). Laraze Henri). Paquet, 
MM | Estradère or eicos. Lafay (Bernard). Patria 
Astier de La Vigerie {d'). | tajon ;El'enne). | Mouton. Deliaune. Latorest. Pebellier (Jean). 
Ballanger (Kubert,, | Fayet Muller. Delmotte. Lanet ‘Joseph-Pierre) | Pelleray. 
Seine-et-Oise. | Four vel | MUSMEAUXx. à Lenis (André), Seine. Penoy. 
Baps! | Mine François. Noël (Marcel), Aube. Dordogne. Laplace. Perrin. 
Barthélemy Mine Gabriel-l'éri. Patinaud Desgranges Laurens Camille) Pelit (Eugèneo- 
Mme Galicier Paui (Gabriel), de ht sis ” . = ë 
Bartolins ne I seit Deshors. Cantal, Claudius), 
Benoist Charles), uautier lie Devemy. Laurens (Robert), Petit (Œuy), Basses- 
d pe mr 2 Messe] ro Pierrard Devinat. : Aveÿron. Pyrénées. 
noi (AICIQC), MI | WiTar ag ‘s - »7: F Æbon y 
Le t | uosnat Mine Prin. D zarnaulds. Lecanuet Peylel. 
Billot | Soudoux Pronteau Mile Dienesch. Lecourt , Pinvidic. 
LAN . . Pa PA pl 
Rilloux | Mine Grappe. Prot. Diethelm. dus Lotbiis Plantevin 
Rissot. | Gravoiile Mme Rabaté. Dixmier. duneine seine Pleven (René). 
Bonte (Florimond) | Grenier {tFernand) [Renard (Adrien), Dommergue. Lolèvre (Raymond). P.uchet. | 
Boutavant | Mme Guérin Kose) | Aisne. Dorcey. DR * |Mmne Poinso-Chapuis 
Brault | Guiguen. |Mine Roca Douala ne nnes. Prache. 
Cachin (Marcel). | Guyot Raymond). Rochet :Waldeck). Dronne, e +} Prélot. 
Cagne. | Joinville (Alfred Rosenblalt. Ducos Lee “- Priou 
Catmphin Malleret). [Roucaute (Gabriel). Dumas (Joseph). PR Pupat, 
Uasanova, «tnck “auer Dupraz (Joannés). pr Lo ha à mode Puy. 
Castera Kriegel-Va!rimont, | schaff. Duquesne. eee 6 IUT, |Queuille Henri). 
Cermolacce Larnbert (Lucien), |schmilt {A:bert), Durbet, L v - { + ie Quilici 
Césaire Lamps Bas-Rhin. Duveau. a Soie . Quinson. 
Chambrun (de). | Lecœur |Signor , Elain. pl . Katfarin 
Chausson Lenormand ‘André) Mme Sporlisse. Fabre. prions : Raingeard. 
Cherrier, Linet | Fhamier Faggianel!i. Liautey tAndré) Ramarony. 
Cogniot Manceau :Robert}, \Fhorez (Maurice). Faure ;Fdgar) Jura M: . Linko ski Ramonet, 
Costes !Alfred), Seine sarine) (Tilion (Charles). Faure ‘Maurice), Lot | "me d L'pkOWS Ranaivo 
Vierre Colt, Mancey (André), | Tourné Febsay Liquard Raveluson, 
Cristotol Pa:-de Calais |lourtaud Félice (de). Loustaunau-Lacau. Raymond-Laurent, 
Dassonvi!le, Marter :Henurir, Nord ITricart sg Félhix-Tehicava. Louvel. Reïle-Soult. 
Demusvis Marty André). [Mme Vaillant- Ferri (Pierre). a Renaud Joseph), 
Venis (Alphonse), | Mile Marzin | touturier. Fiandin ‘Jean-Michel. | DIE ). saône-et-Loire. 
te nne of édrine À > agendie. F 
np me» | pe qui s) | \ «4 |Vergès u Fonlupt-Esperaber. Mailhe Révillon (Tony). 
l 108 acques), t _ . . . 
Dufour | Mercier (André\, Oise |ume Vermeersch. Actor y Malbrant. me (Marcel), 
Dupuy Marc). | Meunier (lPicrre), {Villon (Pierre). Fou # Dunere Mallez. , ” £er 
Ame Puvernois. éle-d'Or. |Wasmer. ‘Juques-Duparc. Mamadou Konaté. itibeyre (Paul), 
Mme Eslachy. | M.dol. IZunino, Fouvet. MarmbDa Sano. Ardèche. 
: Frédéric-Dupont. Mancean (Bernard), |Ritzenlhaler, 
Frugier. Maine-et-Loire. Kol.and 
Furaud, Marcellin tOUr seau. 
Gabelle. Marie ;André), Rousse!ot 
Ont voté contre: Gaborit. Martel (Louis), saiah (Merouar). 
Gaillard, Haute-Savoie. 


MM 

Abelin 
Ait Ali (Ahmed) 
André (Adrien), 

Vienne. 
Aulier 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujou!at 
Bahet (Raphaël) 
ar on. 
Badie 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Rardon (André). 

Rarrachin. 

Barrès, 

Barricr 

Batrot 

Baviet 

Bayrou 

Bethir Sow. 

Begouin 

Ben Ats Cherif 

Lénard (François). 

Bendjelloul. 





Béné (Maurice). 
tengana (Mohamed) 
Benouville 
ken Tounês. 
Brrgasse. 
Bernard. 
Uessac, 
Bichet 
Hidault 
Bignon. 
hillères. 
hilliermaz. 

Biltotte 

Boganda 

Poisdé (Ravmond\. 
Edouard Bonnelous, 
Bourdellès, 

Bouret tilenri). 
Rourgeois 
Bourgès-Mannoury. 
Bouvier O'‘Cotlereau, 
BRouxoumn, 

Bricout, 

Rriot, 

Hrusset (Max). 
bruyrneel, 


de). 


(Robert). 
(Leorges). 


 Buron 

adi 4hG-el-Kader). 
| Caillavet 
|Caillet ; Francis), 
| ‘aliot (Olivier). 
|-:arlini. 

artier Gilbert), 


Seine-et-Oise. 
:assagne,. 
atoire. 
atrice. 
>atroux. 
-ave'ier. 
javeux (Jean). 
haban-Pelmas. 
| ‘“habenat, 
| ‘hamant. 

‘harpentier, 
narret. 
:hassaing. 
Chatenav 
:hevigné (de). 
“hupin. 
:lostermann. 

“ochart, 
Lotrre. 








Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey !Abel). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavin. 

Georges (Maurice). 

Gilliol. 

Godin. 

Go!van. 

Gossel. 

Goubert. 

Graria (de). 

Grimaud t(flenri). 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Guithmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen, 





Martinaud-Déplat, 
Masson :Jean). 

Massot ‘Marcel). 

Maurice-Rokanow3ki 
Maver (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin - 
Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 
Menthon de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Mercier Michel), 
Loir et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moalti. 

Moisan. 

Molinalti. 

Mônin. 

Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère.* 











said Mohamea Cheikh, 
saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Samson. 

sanogo Sekou, 
sauvajon. 

sarale, 

schmittlein. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Mosel'e. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

senghor. 

serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

Sidi el 

Siefridt 

Simonnet, 

Smaïl. 

solinhac, 

sou 

souquès (P'erre). 

ourbet. 

soustelle, 

Taiïlade. 


Mokhlar. 











re 





FRPREE 
. feitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault 
Tinguy (de). 
Tirolhen 
Toublanc. 
Tracoi. 
qremouilhe. 


Triboulet. 
Turines. 
Utver 
Valabrègue 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 


Vendroux. 
Verneuil, 

Viatte. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violictte, 
Wolf! 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Andre (Pierre), 
Meurthe-et-Moscile. 
Authon1oZ. 
Apiin y 
de Arbellier. 


rnai. 
Auban (Achille), 
Audegun,. 
AUMeTan, 
Barbier 
Bardoux (Jacques) 
Baudry d ASsOn 
Buurens. 
Beaumont (de) 
Béchard (Paul), 
héèche (Emile). 
Becquet 


Benbahmed (Mostefa). 


Berthet. 

Beltencourt, 

Biuot. 

B'achette 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Boulbien, 

Brahimi (Ali). 
Briffod 

Capdeville. 

Carlier (Marcel), 
Drome 

Charlot (Jean). 

Chastellain. 

Chevaluer Jacques). 
Christiaens. 

Coffin 

Colin (Yves), Aisne. 

Conte 

Coulant 

Crouzier. 

Dagain. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

LeiTerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbez. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Detœuf, - 

Dicko (fasmadoun) 


(Robert). 


(de). 





Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Uurroux, 

Estèbe. 

E\rard. 

taraud. 

Florand. 

Fourcade Jacques). 


Fredet (Maurice). 

Garet (Pierre). 

Gazier 

Gernez. 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard ‘Gilles 
Grimaud ;Maurice), 
Loire-inféricure. 

Guérard. 

Guille, 

Guislain, 


Guitton HWJesn), 
Loire-Inférieure. 

flenneguelle. 

Jacquet :Michel), Loire 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joubert, 

Kir. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste 

Mme Laissac, 

Lal!e. 

Lamarqne-Cando 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Rail. 

Le Coutal'er. 

Le Cozannet 

Leenhardt !Francis). 

Lejeune 1Max\. 

Mme Lempereur. 

Le Sçenéchal 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liurette. 

Lonstau 

Lu3<v 

Mabrut. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 


Charles). 


Mélayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

MinJoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy; 

Mondon 

Montalat 

Monlel “Eugène, 


Haute-Garonne, 
Mouslier de). 
Moynet. 
Naegelen 
\aroun 
Nenon. 
Ninine 
Noltebart. 
Pantaloni. 
Palternot. 
Pineau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy), 

Provo 

Quénard. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Rincent. 

salliard du Rivault, 

Savary 

schmitt René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

lremple. 

Fhiriet 

Thomas {Alcxandre), 

Côt'es-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Titeux 
Valentino 
Vale (Francis). 
Verdier 
Véry (Emmanuel). 
Vigier 
Wagner 
Yacine (Diallo). 


(Marcel), 
atnar. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Burlot 
Genton, 


Guichari 
Hulin-Lesyrées. 
Jarrosson, 


Laniel ‘Joseph\, 
Pierrebourg (0e). 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Mutter, qui présidait Ja séance, 


président de 


l'As-emblée 


nationa'e, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été. de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 
Pour l'adoption 
Contre 


Mais, 


après vérification, 


..... 


ss... CRERELEELLIITLT …...…. 


ces 


hément à la liste de scrutin ci-dessus, 


nombres ont élé 


RAT EN MRREE" 191 
DÉS alert 0 213 
103 
391 
reclifiés confor- 








Sur la prise en cons 


proposition relative 


hniuye, 


Nombre des 
Majorité üb: 


MM 
Astier de La Vigerie ‘4° 
Ballanger (Robert, 

Seine-el-Oise, 
Barthélemy. 
Bartoli 
Benoist (Charles), 

Seine-el-Oise 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissoi 

Bonte :Florimond). 
Boulavant 

Brault. 

Ca’hin (Marcel). 
Casne. 

Camphin. 
Casano\a, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson 
Cherrier, 

Cogniot 

Costes (Alfred), S-ine. 
Ptrre Col. 
Crislofol 
Dassonville. 
Demusois 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne 
Duclos Jacques), 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed\, 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Arbellier, 
Arnal 
Aubame 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Parbier, 
Bardon (Ardré). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
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SCRUTIN (N° 1758) 


alson du 


à la contt 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 


Mme Estachy. 
Estradère 

Fajon (Elienne). 
Favet 

Fourvel 

Mme François 


Mime Gabriel l'éri 

Mme Galicier, 

Gaultier. 

Giovoni, 

(iraurd 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Giuzuen. 

Guy9t {Raymond), 

Joinville :Altred 
Malleret). 

Kriegel-\alrimont 

Lambert (Lu‘ien),. 

Lampes 

Lecæur. 

Lenormand {André). 

Linet 

Manceau 
sirthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton 
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Mme Roca. sou Sy CONRNEES. ballanger (Robert;, Estradère Midol. 
Rochet (Waldeck). Soustelle. Viatie. Seine-et-Oise. Fajon (Etienne). Mora. 
Holland Mme sportisse Vigier Rarthélemy. Fayet Mouton. 
Rosenblatt. Tergen (Pierre- Villard Bartolim. Fourvel. Muller 
Roucaute (Gabriel. Henri). Villeneuve de}, Benoist {Charles}, Mme François. Musmeaux 
Rousseau Temple Villon (Pierre). Seine-et-Oise, Mme Gabriel-Péri, Noël (Marcel), Aube, 
Rousselot. lharmier Wazner. Benoit (Alcide), Marne. | Mme Galicier, Palinaud 
| pr st ve ee he Besset. Gautier. Paul (Gabriel), 
Saivre (de), lhir'e l'or, Billat. Giovoni. Pierrard 
Salliard du fRivauït. Thomas (Alexandre), | Yarine (Diallo). Billoux. Girard. Mme Prin. 
Samson, Côtes-du-Nord. Zunino. Bissol. Gosnat. Pronteau. 
Bonte (Florimond). Goudoux. Prot 
Boutavant. Mme Grappe. Mme Rabaté 
Brault. Gravoille. Renard (Adrien), 
N'ont pas pris part au vote : Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). Aisne 
Cagne. Mmé Guérin (Rose). Mme Roca 
Camphin. Guiguen. Rochet (Waldeck). 
Le . Casanova. Guyot (Kkaymond). Rosenblatt. 
MM. Gavini Montel (Pierre), Castera Joinville (Alfred Roucaute (Gabriel), 
Aubame. Grunizky. Rhône. Cermolacce. Mallereti. Sauer. 
= 00 De Re. Morice. Césaire. Kriegel-Valrimont. signor. 

con. ou (enr }. Nazi-Boni. Chambrun (de), Lambert (Lucien). Mme Sporlisse. 
DUREE, den nn — fume, Ouedraogo Mamadou. Chausson. Lamps. Thamier. 

+ me À pan se Le ec gg enr Petit ‘Guy), Basses- Cherrier. Lecœur. Thorez ; Maurice), 
nl dune -N pren M 4 Pyrénées Cogniot. | . Lenorimand (André). |Tillon (Charies), 
Bur 4 er Laurens (Camille Pleven (René). d'est (Alfred), Seine. | Linet. Tourné. 

_ .., mr ( )e Queuille ‘Henri), rar À we Manceau (Robert), Tourtaud. 
Moon ie tamarony. +ISTONOI. Sarthe. Tricart. 
Chevigné (de). Legendre. _ Dassonville ane 

“ « j tibère (Marcel _ Se Mancey (André) Mme Vaillant- 
nr —”* pen (Maurice) + L Demusois Pas-de-Calais. Couturier, 

ess — ee 2 4 au. Ribeyre (Paul) Denis (Alphonse), Martel ‘Henri), Nord |Védrines. 

cn n - En os - À e ui + , Haute-Vienne Marty ‘André). Vergès. 

D CR ). Schumann (Maurice) Duclos (Jacques). Mile Marzin. Mme Vermeersch. 
et Marie AnGré) Nord. ° Dufour. Malon. Villon (Pierre). 
Courant (Pierre). Martinaud-Dépiat. senghor. Dupuy (Marc), Mercier (André), Oise.[Zunino. 

Douala. Masson (Jean), sourbet 
Dupraz (Joannès), Mayer (René), Zodi Ikhia. 
Gaillard, Constantine. 
Ont voté contre: 
Excusés ou absents par congé : MM. Baurens. Boisdé (Raymond). 
sbelin P ne ee rt 
Te ; Ait Ali (Ahmed), a yrou. Buseary-Monsservin. 
ue gui ns Si un (Joseph). André (Adriens, Besumont (de), Bouhey (Jean). 
Burlot je in-Desgrécs. Pierre ourg de). Vienne. Béchard (Paul). Bourdellès, 
Genton. arrosson. inay. André Pierre, Rêche (Emile). Bouret (Henri), 
Meurthe-et-Moselle. |Bechir Sow. Bourgeois. 
An:honioz. Recquet. Bourgès-Maunoury. 
Antier. — 4 0 ( Boutbien. 
N'ont pas pris part au vote: Apithy. eu Aly Cherif. Bouvier OQ'Cottereau, 
dns Arbeltier. Bénard (Français). Rouxom. 
| Arnal. Benbahmed (Mostela).|Brahimi (AH). 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Auban (4chille), Fendjetloul Bricout. 
M. Mutter, qui présidait la séance. Aubin {Jean). Béné (Maurice). Briffod. 
, : Aubry (Paul). Bengana (Mohamed). |Briot. 
Audeguil Benouville (de), Brusset (Max). 
mes © li T Aurneran. noût Ben Tounès, Bruyneel. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Babet (Raphaël). Bergasse. Buron 
"rs. Baron. Bernard. Cadi (Abd-el-Kader), 
Nombre des votant rat Badie. Berthet. - Caillavet. 
nomwre uers MAMIS, soso sssses LE. Rapst. Bessac. Caïllet (Francis). 
Majorité absolue ...........,.... CECEPETETETELES e 291 Barangé (Charles), Bettencourt. Caliot (Olivier). 
Maine-et-Laire, Bichet (Robert). Capdeville. 
, ‘adontioN sesccccese pets Barbier. Bidault (Georges). Carlini. 
Pour l'adoption : Bardon (André). Rignon. Cartier !Gilbert}, 
CR. inomiaiiitht céosers - D Bardoux (Jacques). Pilières. Seine-et-Oise. 
Barrachin. piiemes. Cortes (Marcel), 
ie, anrès vérificaltic 5 nô LS rectilés € É Barrès. Billotte. Drôme, 

Me s, apr à. ce ati a, ces Le ont été rectifiés confor Dnstes. Rinot. Cassagné, 

mément à ia liste de scrutin ci-dessus. Rarrot. Blachette. f Catoire. 











6e + Baudrv d’Asson (de). Boganda. Catrice. 
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Catroux. Félice (de). {apie (Pierre-Olivier). Morève. Puy Seynat. 
cavelier Félix-Tchicaya, Laplace. Mornice. Quénard sibue 
Caveux UJean). Ferri (Pierre). Laurens (Camille), Moro Gialferri (de). Queuille (Henrt}. Sidi et Mokhtar, 
‘hiban-Dekmas, Flandin (Jean-Michel) Cantal. Mouchet Quitici. sSiefridt 
habenat. F:orand. Laurens (Robert), Moustier (de). Quinson. silvandre. 
nainant. Fonlup-Esperaber, Aveyron. Moynet. Rabier |simonnet, 
harlot (Jean). Forcinal. Le Bail. Naegelen (Marcel), Raffarin | sion. 
narpentier, Fouchet. Lebon Narourn Amar, Raingeard. |sissoko (Fily Dabo), 
irret Fouques-Dupare Lecanuet, Nenon Ramarony. smail 
assaing. Fourcade (Jacques). Lecourt, Nigay. Ramonet. Solinhac., 
Fouyet. Le Coutaller, Nnine, Ranaivo sou 
nav. Frédéric-Pupont. Le Cozannet. Nisse. Raveloson. sSouqués (Pierre) 
her ‘facques). Fredet (Maurice). Læeenhardt Francis). . 


\ né de). 
' \ens, 
| 


{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 
Chastetlaun. 
{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

Closter Mann, 
{ 

{ 

{ 

U 


(André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
numeniry. 
jat-Mahaman. 


{ 
{ 
’ pa 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
{ ray. 
Cou naud. 
C4 on 
Courant (Plerre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
bagain 
La'adier (Edouard). 
Dametle. 
Darou 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Ï indes 
\boudt Lucien). 
efferre. 
etos du Rau. 
voutte. 
ne Degrond. 
xonne. 
jean, 
clachenal. 
bez 
bos (Yvon). 


] 
U os 


iaune., 

motte 
ewnais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 


Ï 
] 
I 
| 
\ 
| 
I 
I 
] 
] 
I 
| 


Depreux (Edouard). 
beszranges. 

beshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy 

Devinat. 
Dezarnaulds. 


hicko (Hamadoun), 
Mile Dienesch. - 
Diethelm 

Dixmier 

Domimnergue, 

Dorey. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Lbupraz (Joannès). 
Duquesne. 

burbet. 

LD'urroux. 

Duveau, 

Elain 

Estèbe, 

Evrard, 

Fabre. 

FaggianeNi. 

Faraud. 

Faure (Edgard). Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay, 





Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gail'ard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle {Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

GQuérard,. 

Guille 

Guislain 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitlon (Antone), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hëkiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

{liumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hetlier de Boislambert 

Te 

Hue 

Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 
{lugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
ihuel. 
Isorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet {Michel}. Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon), férault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger ‘Alfred). 

Kuehn (René). 
borbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 


Mme Lefebvre 
(Francine, Seine, 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret 

Legelre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Léolard de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour 

Le Senéchal. 

Lelourneanu. 

Le Troquer (André). 

Le vacher 

Levindrey. 

Liauley (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liuretlte. 

Loustau. 

Lous<taunau-Lacau, 

louvel. 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mäabrut. 

Magendie, 

Mailhe 

Maibrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 


Mayer (René), 
Constantine, 
Mazei 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de), 
Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel), 
Loir-el-Cher. 
Métayer, 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch {Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de). 
Montalat, 
Monteilt (André), 
Finistère. 
Montet (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 














Montjou (de). 


Mayer (Daniel), Seine. 





Nocher 
Noe (de La). 
Noël (Léon, Yonne. 
Notebart 
Olmi 
Oopa Pouvansa, 
Ouid Cadi. 
Ou Rabah 
Abde‘madijid 
Palew<ki (Gaston 
«t ne, 

Palewski Jean-Paul), 
seine-et-0ise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy 

Perrin. 

Petit {Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guv), Basses- 
Pyrénées. 

Perte! 

Pflimlin, 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Plurhet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo 

Pupat. 


, 











Ravmond-Laurent 

Reeb 

Regaudie 

Reille-soult 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et Loire 


Révillon (Tony). 
Rey 
Revnaud (Paul). 
KRibeyre (Paul), 
srdèche 
Rhincemt 
Kitzenthaler. 
Ro!!and 


Rousseau 
Rousselot 


Salan (Menouar) 
Said Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 

saivre (de) 

Salliard du Rivault. 
Samson 


Sanogo Sekou. 
Sauvajon 


Savary 

Schalf 

Schmitt (Albert) 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 


Manche 
Schimittiein. 
scuneitei 
Schuman {Robert,, 

Mocsele, 
Schumann (Maurice), 

Nord 
Secrélain,. 

Segelle. 
Serafini 
Sesmaisons (de). 





| soustelle, 
| Tail ade 
leitgen (Pierre- 


Henri). 
| Temple 
ir! bauit 
|Thiriet 
Thomas : Al andre), 
| Cotes-du-Nord 
lhomas (Fugène) 

Nord ds 
linguv (de), 
ilirohen 
[lite IX 
| Foublane, 
| I rar o 
| Tremouilhe. 
Friboulet, 
lurines 
Liver 
Valabrègue. 
[Valentino 
|Va le jules) 
Vallon ‘Louis). 
Vas (Francis). 
Va:sor 
Vel njara 
Vendroux 
Verdier 
Verneuil 
Vérv ‘Emmanuel), 
Vialle 
Vigier 
Viliard 
Villeneuve tdey, 
Maurire Viollette 
Wagner 
Wasrmer 
Wolff 
Yacine Diallo), 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Conombo, 
Douala 
Grunitzky. 


Gueye Abhas 
Guissou (Henri). 
Lenorimand (Maurice) 
Maga (Hubert), 
Maimba Sano, 
Nazi-Boni,. 


Oueédrango Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

senghor, 

sourbet 


Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Burlot. 
Genton. 


Guichard 
Hulin-besgrées. 


Jarrosson, 


Laniel ‘Joseph). 
Pierrebourg (Je), 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Les nombres annoncés en séance 


Nombre des 


Pour l'adoption 
Contre 


Maïs, 


Herriot, 
M. Muller, qui présidait Ja 


après vérification, 
mément à la liste de scrutin 


président de 
sance, 





volants... css. 0c.0000e see 


Majorité absolue ... 


RARE IEEIILILIE 


ci-dessus 


l'Assembi<e 


ces nombres ont élé rectifiés 


nationale, et 


avaient élé de: 


591 


PP PTITILILLLELITII TITLE IEEE 2% 


soscssovosossocss O1 
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Coste-Floret (Alfred), fl ns Mercier (André-Fran. 
Haute-Garonne; Halbout. Çois), Deux-sevros 
SCRUTIN (N° 1762) Coste-Floret (Paul), | lalleguen. Mercier (Miche 
ne d nret!l.t w! 
Sur l'amendement de M. Waldeck Rochet tendant à la disjonction Se de id her, 
de l'article 9 du proet sur la fievre aphteuse. Coudray. Houphouet-Boigny. Meunier ‘Jean! 
Couinaud. nn — (user, glnire-et Fri 
Coulon. ipes-Marilimes. ichaud (Louis! 
ombre Jes volants. ssssossssssssses cécibeisacs ON peer (Pierre). Hugues (Joseph- “ner + A e 
Majorilé absolue ,......sssssosssseee cosoncssese . 259 Couston (Paul). André), Seine. Mignot. 
Coutant (Robert). Hulin. Minjoz 
r l'adoption 101 Crouzier. ue!. Mitterrand. 
sut BAL DPF TETTIELILLILLE Dagain. Isorni. Moch (Jules). 
AU LL LEP EEE EEE EEE EEE EEE EEE ans Daladier (Edouard). Jarquet (Michel), Moisan, 
Darou. Loire. k Mallet (Guy), 
David (Jean-Paul), Jacquinot (Louis). Mondon. 
L'A ' ‘ ilionale n'a pas adopte Seine-et-Oise. DR RER. 
Marce ean #on), Hérault. nlalat, 
n "à " Jean-Moreau, Yonne. |Monle:l ;André), 
Deboudt (Lucien). mme gs ; 
£ e fo n ug3tas. { Pl (Eugene) 
Ont volé pour : ee og à Rau. Jule:-julien. Haute-Garonne! 
Dezoutte. Juy. Montel (Pierre), 
Mine Degrond. kir. Rhône. 

MY | Mme Duvernois. Meunier {Pierre}, Deixonne Klock. Montgoifier (de), 
Ailier de la V'gerie d'} | Mme Estachy. Côte-d'Or, Dejean d Kuehn (René). Montillot. 
ballanger (Robert, | Estradère Midol. Delachenal. Laborbe. Montjou (de). 

seine elt-0isé | Fajon (Etienne), Mora Delbez. Labrousse. Move. 
ha OITTR | Fayel. Mouton. Delbos (Yvon). Lacaze (Henri. Morice 
Hartolin! Fourvel Muller. belros La Chambre (GUY). Moro Giafferri (de), 
Benoist Charles), Mme Français. Musmeaux belmoite Lacombe. Mouchet. 
se’ ne-et-Oise Mune Gabriel-Péri. Noël {Marcel}, Aube, Dbenais Joseph}. Lacoste Moustier (de). 
Benoit (Alcide), Marne. | Mme Galicier, Palinaud. Denis (André) Lafay (Bernard), Moynet, 
Be <se Gautier. Paul Gabriel), Dordogne. | Laforest. Naegelen (Marcel), 
Billat. Giovont, Pierrard. Depreux (Edouard). Mine Laissac, Naroun Ainar, 
Billoux Girard. Mine Prin, Deshors. Lalle. Nenon. 
Hissol uosnat. Pronteau. Desson. Lamarque-Cando. Nigay 
houle tFlorimond Goudoux, Prot Devemwy. Lane! (Joseph-Pierre), Ninine. 
Houtavant Mine Grappe. Mme Rabaté bevinai. seine. : Noe (de La). 
braull Gravoille Renard (Adrien), Dezarnaulds. Lapie (Pierre-Olivier). | Notebart, 
Cachin (Marcel), Grenier {tFernand). Aisne bicko (Hamadoun) Laplace. Omi. 
Cas Mme Guérin (Rose). Mme Roca Mile Dienesch sé Laurens (Camille), Oopa Pouvanaa. 
Camphin. Guiguen. Rochet {Waldeck. Dixmier à Cantal. Ould Cadi. 
Casanova Guyot (Raymond), Rosenblatt, Dommergue. Laurens (Robert), Ou Rabah, 
Castera Jainville (Alfred- Roucaute (Gabriel), Dore. J Aveyron. (Abdelmadjid). 
Cermola Malleret). sauer boutrellat. Le Bail. Pantaloni. 
té-aire rnegel-Valrimont, signor. Draveny. Lecanuet., Paquet. 
Chambrun (de. Lambert (Lucien). Mme Sportisse, Dubois. Lecour!. Paternot, 
Chausson Lampe Fhamier Ducos. Le Coutaller. Patria 
Clherrier. Lecur. lhorez (Maurice), Dumas Joseph) Le Cozannet. È Pebellier (Jean). 
Cogniot, Lenormand (André), [Tillon (Chartes). Dupraz (Joannè s) Leenhardt (Francis). |Pelleray. 
Costes tAlfred\, Seine. | Linet. Tourné Du OURS. __— Mme Lefebvre Peltre 
Pierre Cot, Manceau (Robert), Tourtaud. Dee _ (Francine), Seine. Penoy. 
Cristofol Sarthe. lricart. Duveau. Lelèvre (Raymond), Perrin. 
Dassonville. Mancey (André), [Mme Vaillant- Elain. ; Ardennes. Pelit ‘Eugène- 
Dernusois. Pas-de-Calais. | Couturier, Estèbe Lesarel Claudius), 
Denis ‘Aïlponse), Martel ‘Henri), Nord | Védrines. Evrard. Legendre Petit (Guy), Basses. 
Haute-Vienne Marly ‘André), |Vergès Fabre NS Lejeune (Max). Pyrénées, 
Dur Jacques). Mlle Marzin. IMme Vermeerxh, Fa rwianelli Mme Lempereur. Pflimlin, 
bufour Maton [Villon (Pierre). Faraud , Léotard (de). s Pineau. 
Lupuy Marc). Mercier (André), Oise |Zunino, ñ > clash Le Roy Ladurie, Plantevin. 
. $ Faure (Edgar), Jura. pr ose : 
: Le Sciellour. Pleven (René), 
Faure (Maurice), Lot Le Senéchal. Pluchet. 
Apte ï Letourneau. ne: Poinso-Chapuis 
; nel ; 30 Le Troquer (André). |Pradeau 
Ont voté contre : sd hicaya. res ( } Prigent (Tanguy). 
bat ve y Levindrey. Priou, 
Fonlupl Esperaber. Liautey (André), Provo. 
MM. Béchard (Paul). Briffod. Forcinal, Liurelle. Pupat. 
Ahelin Hôvche (Emile). Bruynee!. Fourcade (Jacques). Loustau. Puy. 
Ait A Ahmed) Becquet. Buron. Fouvel. Loustaunau-Lacau, Quénard 
Andr Adrien) begouin. Cadi (Abd-el Kader). Frédéric Dupont. Louve! Queuille (Henri). 
\ Ren Aly Cherif Caillavet. Fredet (Maurice). Lucas. Quiliei. 
André (Pierre), Bénard (François). Caliot (Olivier). Gabelle. Lussy (Charles), Rabier. 
Meurthe-et Moscile Benbahmed {Mostefa).[Capdeville. Gaborit. Mabrut, Raffarin 
Anthonioz Bendjeloul, Cartier (Gilbert), Gaillara. Mailhe, Raingeard. 
an Réné (Maurice). Seine-elt-Oise. Galy-Gasparrou. Mallez. Ramarony. 
Apithy Bengana (Mohamed), |Cartier (Marcel), Garaver. Mamadou Konaté. Ramonet. 
Aroellier Ren Tounès, Drôme. Gardey (Abel). Manceau {Bernard), |Ranaivo. 
Arnal hergasse, Cassagne. Garet (Pierre). Maine-et-Loire. Raveloson 
Aauban Achille). Berthet, Catoire. Gau, Marcellin. Raymond-Laurent, 
Aubin Jean). Ressac. Catrice. Gavini. Marie (André). Reeb. 
Aubry (Paul), Bettencourt. Cavelier. Gazier. £ Martel (Louis), Regaudie. 
Audeguil Richet (Robert). Cayeux (Jean). Georges (Maurice), Haute-Savoie. Reille-Soult. 
Aumeran Bidault (Georges), Chabenat, Gernez. Martinaud-Dépiat, Renaud (Joseph), 
Babet (Raphaël Billères Charmant. Godin Masson (Jean). Saône-et-Loire. 
hacon Billiemaz. Charlot (Jean). Gosset. Massot (Marcel). Révillon (Tony). 
Rad e Billotte, Charpentier, Goubert. Maurellet. Rey. 
Rapst Binat Chassaing. Gouin (Félix). Mayer {Daniel}, Seine.|Reynaud (Paul), 
Barangé (Charles), Rlachetlte. Chastellain. Gourdon. Mayer (René), Ribeyre (Paul), 
Maine-et-Loire. Boganda. Chevallier (Jacques). Gozard (Gilles). Constantine. Ardèche, 
Barbier. Boisdé Raymond). Chevigné (de). Grimaud (Henri). Mazel Rincent. 
hardon (André) Edouard Bonnefous. Christiaens. Grimaud (Maurice), Mazier. Rolland. 
Bardoux (Jacques), Boscary-Monsservin.  |Corhart. Loire-Inférieure, Mazuez (Pierre- Rousseau. 
Barrachin. Boubey (Jean). Coffin. Guérard. Fernand). Rousselot. 
Barrier. hourdellès ‘oirre Guille Meck. Saïah (Menouar). 
Barrot Rouret (Henri). Colin (André), Guislain. Médecin. Saïd Mohamed Cheikn 
kaudry d'Asson (de). | Rourgès-Maunoury. Finistère. Guitton (Jean), Méhaignerie. Saint-Cyr. 
Raurens, Boutbien. Colin (Yves), Aisne. Loire-Inférieure. Mekki. Saivre (de). 
Bavlet Bouxom. Conda!-Mahaman. Guitton (Antoine), Mendès-France. Saltard du Rivaull 
Beaumont (de), Brahimi (Ali), Conte, Vendée. Menthon (de). Samson, 
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ee 
Sanogo sekou, 
cauvajon. 
savate, 
Savary. 

Shaf. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 


c-hrnidt René), 
dance. 
schneiter 


schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

<e élain, 


Sezelle. 
ceunaisons (de), 
cihué 

efr it 





Simonnet. 
Sion. 
Sissoko 
Smañ. 
solinhac 
Suuqueés 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen 
Henri), 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas (Alexandre) 
Côtes-du-\ord 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy 
Titeux 
Toublanc, 


(Fily-Dabo), 


Pierre). 


Pierre 


(de). 


, 


Tracol 
Tremouilhe. 
Turines. 
Vaslabrègue. 
Valentino. 

Valle ‘Jules). 
Val: (Francis). 
Vassor. 

Velaniara, 
Verdier, 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Viatlte, 

Vigier 

\ lard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wasmer 





Yacine (Diallo). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat, 

Barrès, 

Bayrou. 

Bechir Sow. 
Benouvitle de). 
Bernard. 


Big non 

Bourgeo!is 

Bouvier U'Cottereau. 
E [| oul. 

Briot 

krusset (Max). 


Caillet tFrancis). 
Laruni 

Catroux. 
Chaban-Delinas. 
Char'et,. 
Ühatenay. 

Chupin 
Clostermann. 
Cormmentry. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Dametle. 

hassault (Marcel). 
Deliaune. 

Du szranges. 


bclœut. 
biethelm. 
Nhouala. 
bronne. 
bDurbet 

Ferri (Pierre). 


Flandin tJean- 
Michel). 





Fouchet. 
Fouque<-Dupare. 
Frugier. 
Furana. 
Gaillemin. 
Garnier. 
Gaubert. 
Gautle (Pier 
Gaumont. 
Gitliot. 
Golvan. 
Gracia (de). 
Grousseaud. 
Grunjlzkv. 
Gueye Abhaz. 
Guissou (Henri, 
Guthmul'er. 
Haumes<er. 
Hetllier de Boi:lam- 
bert. 
Huel. 
Jacquet (Marc), 
Se'ne-et-Marne. 
Kauffmann. 
Kœænig. 
Krieger 
Lebon 
Lefranc. 
Lemaire. 
Lenormand {Maur 
Mme de Lipkowski. 
Liquard 
Maga (Hubert), 
Magendie. 
Malbrant. 
Mamba Sano. 


re de). 


(Alfred), 


€) 


yMaurice-Bokanowski, 
| Moatti 
Molinatti. 
Monsa bert 
Nazi-Boni. 
\isse 
ocher. 
Noël (1L#on), Yonne 
Ouedraogo Mamadou. 
Palew:ski (Gaston), 
seine. 
Palewski Jean-Paul 
Seine-et-Oise, 
Peytel. 
Pinvidic. 
Prache. 
Prélnt 
\QOuim<on 
|Rihôre 
A'ver 
[Ritzenthaler, 
|Schmittlein. 
|Senghor. 
|Serafini. 
|seynat. 
Sid! e! 
sou 
sSoustelle. 
lirollen. 
Triboulet. 
Ulver. 
Vallon ’Loui<), 
Vendroux. 
Wolff. 
Zodi 


(de). 





(Marcel), 


Mokllar. 


Jkhia. 





Excusés ou absents par congé : 


Guichard 
Hulin-De<grées, 


Jarrosson,. 


Laniel (Joseph). 
Pierrebourg (de). 
|Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


M Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Multer, qui présidait la séance. 


Les nombres 


annonrés en <éance 


l'Assemblie naliona'e, et 


avaient été de: 


Nombre des volants. .......o.cooosccoocseseee co 510 
Majorité absolue ,........csossooooooscocesosnese 200 
Pour l'adoption ,......cossssssee 102 
CO soso coosce dorvnééoudcosss 000 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés confor- 


Mmément à la liste de scrutin ci-dessus, 


- 














au tu'n L 1u \ l ! ta lu 2 i 
To il offacuel Q 1 tar ju 
| : , 

Dans le « | (RE L t i \ il n- 
dant à insre 1 U id DEEE | 1 I \ rt X 
rails éleClOraux f es cit us Mani t unis { 
où s'applique la repré-euta \ prupo \ $ ‘ i t 
pas oD'enu » | to de ra $ H'oNt pa ] { LE! 
Î es en 1 1e ( i hi il 
MN. Liautey (Andre i pou] ] i { j voter 

tr 
Cuutre 
me 

Dans le ecru Î i t em! d 1 nl 

uix frais éle Taux re des ati l { 
M. Liautew and avalil Vote pou d r 
utuiire 
pu die. de. de 
CT 


Ordre du jour du mercredi 25 mars 1953. 





A vingt et une heures SÉIME PUBLIQUE 

4. — Vote di rapasition de récolution (ne 4102) de M. Puron 
Ce: pluisie airs du .p mHieziues fen hit à ja r le Goun à 
ERRISALET fn | BU t ou des lex is à hatrluir dé ei! ‘ a 
créalion de « Jeux di Lindon francaise venant { 

Compélitions svoruies resuleres re le Jcrents Elta vi 
toires de L'Union francaise es 031-192) M. Gäl, ) 
sous réserie Qui y uit pas drlul.) 

2. Nouve'te délibérat à la demande de M. le P ent 
de la Répu Lu le la proposition de lot 1 ta fix | 
tions dans lesaquelle veut étre levée Tim é d'un d | | 
conseiller de la Réoubhique où d'un conseiller de 11 { ; 
(Ne Jus M. tauidert, rapnorleur 

Conseil supérieur de la magis'rature. 
NOMINATION DE MEMBUIES SUPPLÉANIS 

Dans <a troisième séance du mardi 24 mars 1959 \ mtlée 
nationale a noumné MM Chazelles, Dom nion, Sanmm 1 
defaux, Rédicam et Duc inembres suppiéants du conseil eu eur 
de ja imagistralure, 

Nomination de membre de commission, 

Dan: <a séanre d v, mars 105% l'Aceegnbh'ée nationa'e : nimé 
M. Abelin membre euppléant de la commission des finanre 

0e - -—— — 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


le 25 mars 1953. 


No Dre, Ra port “k M fini au nom de la « nr) \ de 
l'intéreur, sur Ja prop 2sition de loi tendant à fair | ‘ ief 
les agent: sujérieurs des adiministratio centrales d'une ini- 
nation d'attainistrateur ivil 

N 5192 Propositior de loi de M Suiinhac tendant à mio fler 
l'article 46 de la loi de finances du 14 avril 1952 relatif à inniis- 
tie fiscale {renvoyée à la commission des financt 

No 5806. — Proposition de résolution de M. Penoiy tendant à nviter 
le Gouve erment à a-corder le bénéfice de la impnagne «| ble, 
pour le calcu! des pensions, anx fonctionnaires retrail prison 
mers de guerre (renvoyée à la commission des pension 

No 5812. Proposition de Joi de M, Guérard tendant à élendre 
aux agents de: servces publics les dispositions de l'artic'e 6 
de la loi du 19 juillet 195?, portant attribution de bonifilcations 
d'ancienneté aux anciens combatiants de 1939-1915, fonction 
naires de l'Elat, des départements, des communes et di éla- 
blissements publiés départementaux et communaux ins 
qu'aux agents et ouvriers de l'Elal (renvoyée à la cormmission 
du travail 

No 5831. — Rapport de M. Cerimolacce, au nom de la comm 1 
de la marine marchande, sur le projet de lo ur la ivevarde 
de la vie en mer et l'habitahilité à bord des navires de come 
lnerce, de peche et de pialssnce 

No 5822 Rapport de M. René Schmitt, au nom de la cominiss' on 
de la marine marchande, sur le projet de loi concern: ‘insti 


tulion de recetles au 
Jnvalides de !a 


l'établissement nat 


profil de 
Inarine, 
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Ne 58%9. — Proposition de loi de M. Gaubert tendant à intend're N° 5951. — Rapport de M. Secrétain, au nom de la commission és 
l'emploi abusif du titre de éporté » (renvoyée à la cominis- la presse, sur la prposilion de loi tendant à la délivrar è 
sion ue la justice de la carte d'identité de journaliste honoraire. 

jo © } — à! rt «le out ) "| C0 issior ae * n 

. ” pont pa la Re. le à +. ns nalieer — N° SY5A, Se Proposition de loi de M. Marcellin tendant à la era 
mots À ne n'es : les mots « dénortés du tra- d'un commissariat général chargé de l'élaboration et de l'apnhi. 

» til MT 5 40 - cation d'un plan de rélorme et de modernisal'on adimini:t 
val 1 e titre de la loi du 14 m 1951. tives (ret 74 - = ones Lo 
. : ives (renvoyée à la conunission de l'intérieur). 

No 5816 — Pronoÿiion de résolution de M. Charret tendant à inviter ki 
le Gouvernement à abroger certaines dispos tions prises en N° 5m. — Proposition de résolution de M. Marcellin tendant 4 
application de l'article 16 de !a loi de finances du 14% avril 192 inviter le Gouvernement "à achever, dans un déla de 1104 
sur le calcul des cotisations de sécurité sociale au titre des ans, l'électrification des campagnes (renvoyée à la € mission 
gratilivations de fin d'année aliouées aux salariés (renvoyée de :’agricuiture). 

| Commit sion d |! ,. ne PPT : 
Ne a : À ne de : . ke ù M. Gabelle tendant À revaloriser N° 9959. — Propositi n de loi de M. Jacques Duclos tendant à bre 
RE Ter _ er Ad d mortissement galion de l'article 80 (8 1e) du code pénal (renvoyée à ! 
t ré le s viagères di a 1 ‘ autonnotne a am ortissermmne commun ssion de la justice). 
renvovée à la comtmission @ fHinances , 

No 5, — Proposition de loi de M. Gazier relative à la situation N° 598%. — Pronosition de résolution de M. Robert Manscean tendant 
de certains établissements à l’égani de la :ézi-lat on du travail à inviler ‘e Gouvernement à inlerdire les « sommations à tiers 

mnvovée à la commission du travai! délenieurs » aux <coonéralives laitières pour des impôts dns 

No 3 Pronosition de loi de M. Frédéri Dunont tendant À À les auhérents (renv)yée à la commission de l'agricul. 
modifier la loi du 34 mai 1933 et à assurer aux anciens combat- ture 
ants de 1921-1919, pour le ccmpément des retraites mulna! sie, Ne A5 — Rapnort de M. Fabre, au nom de la commission des 
les mêmes restations de l'Etat qu'aux an ens combattants boissons, sur la proposition de loi tendant à Suppruner l'ar- 
de 1939-1915 ‘nvoyée à a commission des pensions) ticle 99 du code du vin. 

Qu »ron sitior » résolulior èé M. Gaston Palewski tendan | 

N , À G. - TT À. à. d re À en faveur — N° 596. — Rapport de M. Falire, a nom de Ja commission de4 
travailleurs sans emploi, les d'srositions actuelles sur le chô- oissons, Sur Ïàa proposilon de loi tendant à modifier l'arlxle :9 
die nvovée À Ja commission du travail). du code du vin. 

We 5591 Proposition de loi de M. Le Contaller tendant à abrager No 3980 (1). — Projet de loi portant ouverture de crédits en vus 
le deuxi ‘ne parazraohe d iuticle ; el e dernier à inéa de du rétablissement des ouvrazes publics endommagés au cours: 
l'article 4 de l'acte dit lei du 3 juillet 4934 portant réforme des inondations du mois de décembre 1952 dans le département 
du résime des retraites des employés € À des dépa le de la Gironde; et de la tempête exceplionnelle des 31 janver, 
ments, communes ei étab sserments ! Dies départementaux ter et 2 févrer 1953 dans les départements du Nord de là 
et communaux, à maintenir, dans la nouvelle liquidation des France (renvoyé à la commission des finances), 
pensions prévue par l'article 61 de la loi du 26 septembre 19:58, , ! 
eu de l'artc'e 63 du décret du octobre 1919, les avantiges Ne M, — Rapport de M Joubert, au nom de la commis dun 
lézuement garan par le statut précédent ou des dispositions {ravaii, sur le projet de lot tendant à élever le inaximum des 
régementaires, et à prescrire une quilation  rectificalive bonifilcations susceptibles d'être acrordées aux déposants de 
cuaque fois qu'il n'a pas été ! mple de ces disposit ous la caisse nationale d'assurances sur la vie atle nts d'une inca- 
renvoyée à la muaission de l'intérieur). pacité absolue de travailler, 

4 ‘ro! » Gohs > r ; l£lnrati 

No 52% 1. - Proposition le 2 hatf E nd ni À ha . — Ne 398, — Avis, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
ce ul Chan SR S DE L'E mr dd blique, sur le projet de loi partant majoration des taux de 
I certaines rentes viagères et extension du rég me des majora- 
once : ; tions (renvoyé à la commission des finances). 

N° 2917. — Proposition de loi de M Guisla n tendant à créer, dans , 
le cadre des circonserip 18 sanitaires du terriloire, des centres Ne 6003 (1). — Rapport de M. Barrot, au nom de la commission 
du uvalescence pour aduiles destinés à recevoir les malades de la famille, sur les propositions de loi relatives aux éfablis- 

lement incapables de pourvor à leur guérison à la sortie sements hosp ltaliers de Marseille, 
de l'hôpital (re vée la cominission de |! famille) » 

le ! = + 2 le ! : << ape on, ce À ) _ éter ! N° 600% (1), Proposition de loi de M. Abelin tendant à assurer 

Ne 59%. — Pronosilion de loi de M Penoy le 4 AU © COMPIENT 1e le financement de la commémoration du quatrième centenaire 
loi du 19 août 1%9 étendant le bénchce Ge 14 relralle prévue de la mort de Rabelais (renvoyée à la commission des 
dar la loir du 22 juillet 1922 aux azents des services publics finances) , 
réguliers de voyageurs et de mar handises, et à réaliser ais : 
l'équilibre financier de la caisse aulonome mutuelle de retraites No GW, — Proposition & résolution de M. Joseph Denais tendant 
des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, à inviter le Gouvernerment à gproroger jusqu'au 135 avril ‘e 
des chemins de fer d'intérêt local et des tramways (renvoyée délai de déclaration accordé aux entreprises industrielles et 
\ la commission des moyens de communication). commerciales ayant clôturé leur exercice 1952 le 31 décembre 

Ne 595. — Propos tion de loi de M. Mostefa Benbihmed tendan° (renvoyée à la commission des finances). 

A cr D NT (D OS RER 5,8 Re No Go, — Proposition de résolution de M. Gabelle tendant à inviter 


_ Rappiri de M 
de l’intérieur, sur la proposition 4 
le Gouvernement | 
prèéts complémentaires à leurs pe 
de logem 


FALL 


2 


uw, 


Guthmnller, 


à autoriser tres € 


au nom de la commission 
e résolution tendant à inv'ter 
nmmunes à arcordier des 
:1s pour la construclion 


PiOi 
r:0onhn 





le Gouvernement à reporter au % avril la date limite du dépôt 
des déclarations des bénéfices industrels el commerchux (reu- 
vovée à la commission des finames), 


(1) Tirage restreint, 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 24 mars 1953, 


—— — 


{re séance : page 2208. — 2° séance : page 2331. — 2 page 2243, 


scance : 














Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 








